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Danone fait
le dos rond

Le Monde publie en exclusivité les bonnes feuilles du roman posthume
de Frédéric Dard, Céréales Killer, écrit dans la meilleure veine des San-
Antonio. Le Fleuve Noir publiera le roman dans son intégralité le 3 mai.

f www.lemonde.fr/sanantonio                          Notre cahier spécial et p. 13

SNCF : la grève le jour des vacances
b Le mouvement s’est durci et perturbe les départs de Pâques b La direction avait proposé

une « pause » dans la restructuration de l’entreprise, des hausses de salaires et 1 000 emplois
supplémentaires b Jacques Chirac demande à nouveau la mise en place d’un « service minimum »
RELANCÉE jeudi 5 avril, la grève
de la SNCF provoquait, au neuviè-
me jour, vendredi, de très fortes per-
turbations au moment du chassé-
croisé des vacances de Pâques. Les
négociations de jeudi entre la direc-
tion et les organisations syndicales
ont échoué, puisque les autono-
mes, SUD-Rail – majoritaires chez
les conducteurs – et FO ont immé-
diatement appelé à la poursuite
d’une grève largement due à une
surenchère entre les syndicats.
Pourtant, le PDG de l’entreprise,
Louis Gallois, avait annoncé jeudi,
au cours des négociations, une
« pause » sur son projet « Cap
clients », contesté par toutes les
fédérations syndicales, qui y voient
un risque de filialisation puis de pri-
vatisation. Il a aussi proposé une
hausse des rémunérations et la reva-
lorisation de certaines primes, ainsi
que l’embauche de 1000 agents sup-
plémentaires dès cette année, soit
un effort financier de 800 millions
de francs pour 2001. « L’urgence,
c’est que le travail reprenne », avait
déclaré, en vain, le PDG de la
a « vieille lady » et le faux cheikh

George W. Bush
seul contre tous
SNCF, qui affronte sa crise la plus
grave depuis qu’il a été nommé à ce
poste, en juillet 1997. Ses proposi-
tions aux syndicats ont été soute-
nues par le ministre des transports,
Jean-Claude Gayssot : elles vont
« dans le sens de la croissance et du
développement de l’entreprise »,
a-t-il dit.

En visite à Caen, Jacques Chirac
s’est prononcé pour « l’instauration
d’un service minimum dans le sec-
teur public », négociable entre les
partenaires sociaux. « La grève est
un droit fondamental garanti par la
Constitution. Mais, comme toute liber-
té, elle trouve aussi ses limites dans la
prise en compte des libertés
d’autrui », a-t-il ajouté. Le chef de
l’Etat avait déjà plaidé pour le servi-
ce minimum lors d’une grève des
contrôleurs en 1998. Cette idée,
constante à droite, figure aussi dans
les propositions du projet Alternan-
ce 2002, qui milite pour une union
de l’opposition.

Lire page 6 et
la chronique de Pierre Georges p. 32
TOURNOI DES SIX NATIONS

Rugby : la
leçon anglaise

A
FP
a OBJET D’UNE CAMPAGNE
de boycottage activement sou-

tenue par une partie de la majorité
gouvernementale, le numéro un de
l’agroalimentaire affronte une situa-
tion sans précédent en France. Dano-
ne, qui a cultivé une image d’entre-
prise modèle, a choisi de répondre
en faisant le dos rond, comptant sur
l’insuccès de ce type de mouvement
auprès des Français. Chez les spécia-
listes de la communication d’entre-
prise, on dénonce volontiers « l’op-
portunisme et l’hypocrisie politiques »
de cette fraction de la majorité plu-
rielle. Elle attaque Danone, qui fer-
me certaines de ses usines, obser-
ve-t-on, mais ne dit rien quand
Renault « restructure » Nissan, sa
dernière acquisition, au Japon.

Lire page 16
Londres
de notre correspondant

Au Palais, on dit que Sa Majesté « est furieu-
se ». Que son aîné, le prince Charles, l’est plus
encore et que son cadet, Edward, ne décolère
plus. Que se passe-t-il encore dans « la firme »,
comme on appelle ici la noble famille royale d’An-
gleterre ? Rien, des mots, une poignée de mots,
mais qui font mal lorsqu’ils sont à la « une » des
journaux. Responsable du dernier scandale qui
monte comme un soufflé au royaume des Wind-
sor – « Vous allez voir les journaux de diman-
che ! », se pourlèche déjà un confrère du cru –,
Sophie Rhys-Jones, plus connue depuis deux ans
sous son nouveau patronyme : Sophie, comtesse
de Wessex, épouse d’Edward, belle-fille de la rei-
ne.

Cette histoire, c’est un peu celle de l’arroseuse
arrosée. Il était une fois une jeune femme ambi-
tieuse, pédégère de sa propre entreprise de rela-
tions publiques, experte en manipulation des
médias. Quand elle entre dans « la firme » roya-
le, Sophie veut rompre le train-train. « Pas ques-
tion, dit-elle dès avant son beau mariage en
1999, d’abandonner mes activités professionnel-
les. » Edward reçoit certes un million et demi de
francs chaque année sur la cagnotte de la famille
Windsor, et son loyer, dans le « petit château »
de Bagshot – cinquante chambres —, est égal à
zéro. Mais ce n’est pas une affaire d’argent.
Sophie, explique-t-on, est tout simplement
« une femme moderne ».

Alors quand un richissime Arabe de Dubaï l’ap-
pelle à la veille du 1er avril pour discuter d’un gros
contrat de représentation à Londres pour son
groupe, l’épouse du prince cadet n’hésite pas. Elle
se rend avec son associé au Dorchester Hotel, l’un
des palaces les plus huppés de la ville, s’installe
dans un profond sofa et déguste l’excellent cham-
pagne que l’affable cheikh lui tend. L’entretien
durera deux heures. Deux heures pendant lesquel-
les on devise aimablement de tout, de rien, des
têtes couronnées. « Tony Blair est beaucoup trop
« présidentiel » pour le goût de Sophie. Mais c’est
peu à côté de son épouse Cherie, que Sophie qua-
lifie d’« horrible, horrible, absolument horrible »
bonne femme. Le prince Charles, l’héritier de la
couronne ? « Il épousera Camilla Parker-Bowles »,
sa maîtresse de vingt ans, « mais pas avant que la
vieille lady disparaisse. » La « vieille lady », c’est la
reine mère qui vient de tourner un siècle. Eliza-
beth II, elle, c’est « la chère vieille ».

On a compris : si ces douceurs familiales se
sont retrouvées à la « une » des journaux, c’est
que le cheikh n’en était pas un. L’imposteur,
muni d’une carte de presse et équipé d’une camé-
ra vidéo dissimulée, travaille pour l’un des
tabloïds de Rupert Murdoch : The News of the
World. Quand elle se rend compte de sa méprise,
Sophie réagit vite. Elle obtient qu’on lui rende la
cassette enregistrée en échange d’une véritable
interview exclusive. Contrairement aux rumeurs
qui courent depuis des années sur son compte,
« Mon Edward n’est pas gay », titrera le journal.
La pédégère se croit tirée d’affaire. C’est mal con-
naître les mœurs de la presse anglaise de cani-
veau. Le même jour, The Mail on Sunday publie-
ra les citations les plus croustillantes. L’affaire
gonfle. « Il n’est pas bon qu’un membre de la
famille royale confonde son rôle et ses affaires per-
sonnelles », commente le gouvernement. Et il
n’est pas sûr que Sophie ait un grand avenir dans
les relations publiques.

Patrice Claude
CULTURE

L’intimité
toute crue

D
.R

.

GUY GEORGES

LE TUEUR en série a été condamné,
jeudi 5 avril, par la cour d’assises de
Paris, à la réclusion criminelle à perpé-
tuité assortie d’une période de vingt-
deux ans de sûreté. Guy Georges, tren-
te-huit ans, est en prison depuis trois
ans. Il ne pourra pas prétendre à un
aménagement de sa peine avant 2020.
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GEORGE W. BUSH vient de
subir un échec cuisant avec le vote
par le Sénat d’un projet de réforme
du financement politique présenté
par son grand rival, le sénateur
John McCain, et auquel il était
farouchement opposé. Et il est
contraint de s’impliquer à nouveau
dans des crises – en Chine, au Pro-
che-Orient ou dans les Bal-
kans – avec lesquelles il avait tenté
de prendre ses distances. La lune
de miel d’un président, surtout mal
élu, n’est pas éternelle, et M. Bush
commence à s’apercevoir que la
réalité est têtue. Pourtant, en politi-
que intérieure comme en politique
étrangère, « W » a entamé son
mandat sur les chapeaux de roue.
Au cours de ses dix premières
semaines à la Maison Blanche, il a
insufflé à son administration un
conservatisme comme l’Amérique
n’en avait pas connu depuis
Ronald Reagan. Selon le New York
Times, « il a ravi les idéologues répu-
blicains en faisant mieux que Rea-
gan avec un ouragan de mesures
autoritaires de déréglementation ».

Sonnée par une campagne élec-
torale sans précédent, l’Amérique
s’attendait à souffler un peu.
D’autant que le nouveau président
avait promis de tirer un trait sur
l’ère Clinton en instaurant un véri-
table bipartisme. Il n’en a rien été.
Comme s’il était pressé de réaliser
les aspects les plus idéologique-
ment conservateurs de son pro-
gramme en profitant du désarroi
des démocrates, il a lancé son plan
de baisse massive des impôts et
adopté, en politique extérieure,
une stratégie alliant un désengage-
ment des grands conflits à un « réa-
lisme » fleurant bon la guerre froi-
de, en particulier envers la Chine,
avec laquelle la tension a soudain
monté à la suite d’un sérieux inci-
dent aérien. Et ce à la grande sur-
prise des experts qui abondent
dans la capitale fédérale.

M. Bush avait pourtant annoncé
la couleur sur des thèmes-clés com-
me l’avortement (il est contre) ou
l’environnement (il est favorable à
l’exploitation des ressources éner-
gétiques et à une réglementation
minimale). Il avait même eu ces
mots : « Vous jugez l’homme par la
compagnie qu’il se donne. » De fait,
à quelques exceptions près, il a
choisi ses collaborateurs dans le
vivier de la droite conservatrice et
religieuse, dont il ne s’est jamais
caché de faire partie.

Patrice de Beer

Lire la suite page 15
Rude tâche pour Bernard Laporte (pho-
to), l’entraîneur du XV de France. Com-
ment se mesurer à ce rugby anglais qui
place deux clubs dans le dernier carré de
la Coupe d’Europe 2001 et dont l’équipe
nationale tombe tous les records dans le
Tournoi des six nations ? Réponse à
Twickenham, samedi 7 avril p.22

f www.lemonde.fr/six-nations
Le corps nu est omniprésent dans notre
société, mais à l’état d’images fabri-
quées selon les standards de la publicité.
Des artistes, des écrivains, des cinéastes
exposent à nouveau, crûment, l’intimité
vraie du corps, transgressant des inter-
dits qu’on pouvait croire révolus.
 p. 26 et 27



Les minorités musulmanes victimes de la « chasse aux terroristes » dans le nord du Caucase

La voix tchétchène étouffée à la commission des droits de l’homme de l’ONU
Interrompu par la délégation russe, le ministre de la santé tchétchène a été réduit au silence jeudi, à Genève.

Mary Robinson réitère sa demande au Kremlin d’organiser une « commission d’enquête indépendante ». Les ONG réclament une vraie condamnation
GENÈVE

de notre correspondant
Rappelée à l’ordre l’an dernier

pour les violations des droits de
l’homme en Tchétchénie, la Russie
s’emploie à éviter une nouvelle
résolution de la Commission de
l’ONU mettant en cause son inter-
vention militaire dans le Caucase.
Ainsi l’irritation de la délégation
russe s’est vivement manifestée
lors du témoignage apporté
devant la Commission, jeudi
5 avril en fin d’après-midi, par le
ministre de la santé du gouverne-
ment tchétchène, Oumar Khan-
biev. S’exprimant sous l’égide du
Parti radical transnational, une
organisation non gouvernemen-
tale (ONG) qui lui avait cédé cinq
minutes de son temps de parole,
M. Khanbiev a parlé de son expé-
rience de médecin et s’est bien gar-
dé d’aborder des questions de sou-
veraineté ou directement politi-
ques. Mais c’en était déjà trop
pour les représentants de Moscou,
qui l’ont interrompu à quatre repri-
ses pour des remarques de termi-
nologie officielle, avant d’obtenir
du président de séance de le faire
taire purement et simplement
sans qu’il puisse terminer son dis-
cours.

Dans son exposé inachevé, le
médecin tchétchène a rappelé les

heures passées sous les bombes à
Grozny « jusqu’à la fin de la résis-
tance en ville » et son arrestation,
le 2 février 2000 dans la localité
d’Alkhan-Kala, où il s’était retran-
ché avec 18 membres du person-
nel médical et 76 blessés dans un
hôpital, lui aussi bombardé.
« Trois semaines durant, nous
avons vécu l’enfer des camps de fil-
tration. Il m’est difficile d’en parler,
je me bornerais à dire que j’y ai con-
nu les heures les plus difficiles de
ma vie », raconte-t-il. Ensuite, il a
passé huit mois caché dans un vil-
lage de montagne à soigner les
blessés, jusqu’à tomber malade lui-
même en raison des tortures
subies. « Aujourd’hui, il y a plus de
800 camps et points de filtration en
Tchétchénie », a-t-il précisé.

APPEL À L’AIDE MÉDICALE
M. Khanbiev évalue à plus de

20 000 le nombre de personnes dis-
parues et à environ autant celles
qui sont actuellement détenues.
Selon les estimations du ministère
de la santé tchétchène, en août
2000, « on comptait 87 000 tués,
200 000 blessés, plus de 30 % de la
population chassée de chez elle,
90 % des établissements hospitaliers
détruits ». Dans cette guerre qu’il a
qualifiée de « coloniale », « pres-
que toutes les formes d’armement

disponible ont été utilisées. J’ai soi-
gné des personnes blessées par des
missiles sol-sol, par des systèmes
d’armes Grad, Ouragan, Buratina,
par des bombes à effet de vide, à
fragmentation de toute nature, par

des mines déguisées, par des bom-
bes contenant des produits inner-
vants ».

Evoquant « cette situation tragi-
que pour son peuple », M. Khan-
biev a été définitivement interrom-
pu et empêché de lancer à la com-
munauté internationale un appel à
l’aide médicale « pour ceux qui sont

encore vivants en Tchétchénie et
pour les réfugiés à l’extérieur. Cette
aide humanitaire est fondamentale,
mais elle ne sera que de peu d’utilité
si l’on ne met pas un terme aux sour-
ces de la catastrophe. Pour parler la

langue des médecins, l’ONU doit
jouer le rôle du thérapeute, qui soi-
gne la maladie et non son symptôme
qui continue à progresser ». Dans
cette optique, il souhaitait avancer
deux propositions : « Que l’ONU
obtienne l’ouverture de négocia-
tions sérieuses, garanties par des
intermédiaires, entre les dirigeants

russes et le président légitimement
élu de la République tchétchène,
Aslan Maskhadov ; qu’elle désigne
également un rapporteur, qui don-
nerait son avis sur les violations mas-
sives des droits de l’homme en Tchét-
chénie. »

RECOMMANDATIONS DE L’ONU
Dans un rapport soumis à la

présente session de la Commis-
sion, la haut-commissaire aux
droits de l’homme, Mary Robin-
son, s’était dit « gravement préoc-
cupée » par la situation en Tchét-
chénie. Elle reprochait à la Russie
de n’avoir pas donné suite à la
résolution du 25 avril 2000, lui
demandant de constituer une
commission d’enquête « indépen-
dante », et de ne pas avoir auto-
risé des mandataires de l’ONU à
se rendre sur place pour vérifier
les allégations d’atteintes aux
droits de l’homme en Tchétché-
nie. Moscou avait d’emblée décla-
ré ne pas se sentir liée par cette
résolution, jugée « inaccepta-
ble ». Aujourd’hui comme hier,
Mary Robinson recommande
donc « l’organisation d’une vaste
enquête indépendante, le moyen le
plus approprié de faire face à la
gravité des violations alléguées ».

Reconnaissant que « la situation
reste tendue », les autorités russes

ne sont évidemment pas de cet
avis. Au début de l’année, elles
avaient fait savoir au haut-commis-
sariat aux droits de l’homme qu’il
« n’y a plus d’opérations militaires
de grande envergure en Tchétché-
nie ». Plus récemment, le vice-
ministre russe des affaires étran-
gères, Sergueï Ordjonikidze, affir-
mait que la situation s’est « nota-
blement améliorée dans tous les
domaines, mais que la Russie reste
prête à combattre avec fermeté le
terrorisme ».

Tout en admettant que « de
sérieux problèmes demeurent », le
représentant du Kremlin pour les
droits de l’homme en Tchétchénie,
Vladimir Kalamanov, a cru pou-
voir faire état, dans son discours,
jeudi 5 avril à Genève, d’un « cer-
tain courant positif qui va se consoli-
dant dans le domaine des droits de
l’homme ». Il a fait valoir les mesu-
res concrètes prises pour restaurer
le système judiciaire et que des
enquêtes ont été ouvertes « à pro-
pos de crimes commis par des mili-
taires en service ou d’autres viola-
tions contre la population locale ».
Et de souhaiter que les travaux de
la Commission débouchent sur
des « décisions équilibrées propices
à la normalisation de la situation ».

Jean-Claude Buhrer

MOSKOVSKOE
(Karatchaevo-Tcherkessie)

de notre envoyée spéciale
La « piste du terrorisme interna-

tional » passe par le modeste salon
de Sophia Khamzatovna Khoubie-

va. Voilà, en substance, ce que sou-
tiennent les autorités russes. C’est
un appartement étriqué, qui respi-
re la pauvreté, au neuvième étage
d’un immeuble ravagé, dans le vil-
lage de Moskovskoe, situé dans
une des Républiques du nord du
Caucase, administrativement rus-
se mais ethniquement « musulma-
ne », la Karatchaevo-Tcherkessie.
« Si mon fils avait été wahhabi,
nous ne vivrions pas comme les misé-
rables que nous sommes ! », s’écrie
la vieille femme, dont l’attitude
combative tranche avec l’air abat-
tu du reste de la famille. L’infortu-
ne les accable : Arassoul, le deuxiè-
me fils, âgé de vingt-trois ans, a
été arrêté après la série d’explo-
sions survenues dans la région, le
24 mars, qui ont fait en tout vingt-
trois morts. Deux victimes sont
des policiers russes, tués lorsque la
voiture que conduisait Arassoul,
arrêtée à un point de contrôle
pour une vérification de docu-

ments, a brusquement explosé.
Arassoul en a réchappé.

La presse locale et les autorités
se sont aussitôt déchaînées : « Il
avait un penchant pour le wahhabis-
me [courant islamique radical] »,
« Il a été formé dans un camps pour
terroristes installé par Khattab [un
chef de guerre] en Tchétchénie »,
a-t-on pu lire ici et là. « Il a avoué
avoir été payé 1 000 dollars par des
Tchétchènes pour commettre son
forfait ». La télévision a montré le
visage tuméfié d’Arassoul, après
l’interrogatoire policier. Sa famille
est catégorique : les « aveux » du
jeune homme ont été arrachés de
force. « Il ne priait même pas, dit sa
sœur Elmira ; il travaillait comme
chauffeur de taxi, avec des voitures
prêtées. Il n’avait pas d’argent pour
avoir la sienne. » Marié à dix-neuf
ans, père de deux enfants, Aras-
soul, comme tant de jeunes dans
la région, vivotait, sans perspecti-
ves d’emploi stable.

DES INCIDENTS « PROVOQUÉS »
A l’entrée du village, sur le petit

marché où la mère d’Arassoul
n’ose plus se rendre par peur des
invectives, les gens disent qu’« il a
été utilisé, comme un instrument,
dans un grand jeu politique ».
Savait-il seulement qu’une bombe
à retardement avait été placée
dans le véhicule qui lui fut confié
ce jour-là ? Sa famille, d’une seule
voix, assure que la chose est impos-
sible. Mais ils s’enquièrent aussi-
tôt : « Vous écrirez bien notre ver-

sion ? On ne vous censurera pas ?
Tout ce que nous avons raconté à
des journalistes a été déformé. »

La famille Khoubiev est de
« nationalité » karatchaï – minori-
té turcophone considérée comme
proche des Tchétchènes. Cela fut
mis en avant par les médias russes
comme un élément accablant sup-
plémentaire. En novembre 1943,
Staline ordonnait la déportation
des Karatchaïs (environ 70 000 per-
sonnes) vers la Sibérie, d’où ils ne
purent revenir qu’en 1957, à l’ins-
tar des Tchétchènes. Plus basanés
que les Slaves, ces Karatchaïs sont
aujourd’hui exposés aux contrôles
policiers et aux vexations. Le lien
établi systématiquement par les
autorités entre les attentats du
24 mars et des « terroristes islami-
ques » a accru la nervosité. « On a
peur que quelqu’un cherche à por-
ter la guerre de Tchétchénie jusqu’à
chez nous », dit Sophia Khoubieva.
« On nous traite de “culs noirs” »,
dit le fils aîné, Kazimir, utilisant
l’expression péjorative russe pour
désigner les peuples autochtones
du Caucase.

L’année dernière, lors des élec-
tions, des tensions politiques en
Karatchaevo-Tcherkessie avaient
fait craindre le pire – des affronte-
ments ethniques –, avant de s’apai-
ser. Beaucoup parlent aujourd’hui
d’incidents « provoqués artificielle-
ment », pour démontrer l’incapaci-
té des peuples du nord du Caucase
à vivre en bonne entente sans la
tutelle russe.

Sophia Khoubieva n’a aucune
information quant à l’endroit où
son fils est détenu. Ni sur les chefs
d’inculpation ni sur l’identité de
l’avocat qui lui aurait été assigné.
Le rouleau compresseur du systè-
me judiciaire russe s’est mis en
branle, dans la plus grande opaci-
té. L’enquête, comme toutes celles
portant sur le « terrorisme », est
encadrée par le FSB, l’ex-KGB, qui
a officiellement le contrôle des
opérations armées en Tchétché-
nie.

Au lendemain des dernières
explosions dans le nord du Cauca-
se, le Kremlin confirmait l’arresta-
tion, outre du jeune Khoubiev, de
trois autres suspects, à Grozny,

dont les identités n’ont pas été
révélées. Une semaine plus tard, à
la procurature de Piatigorsk, ville
russe voisine, le responsable des
relations avec la presse, Sergueï
Propokov, donne une autre ver-
sion des faits : « Les trois hommes
arrêtés à Grozny n’étaient pas liés
aux derniers actes terroristes, mais
à des attentats antérieurs »… On
apprend, le même jour, que, « en
tout, cinq hommes sont détenus » à
la suite des attentats. Qui ? Où ?
Rares sont les habitants qui peu-
vent imaginer qu’il ne s’agisse pas
de musulmans.

A l’entrée du village de Moskovs-
koe, où les Karatchaïs sont nom-
breux, les policiers avertissent :

« N’y restez pas longtemps, c’est un
nid de wahhabis… ! » Dans ces
régions où Russes et Caucasiens
aiment, en privé, se souvenir des
« si bonnes relations qui existaient
entre nous avant », islam est deve-
nu synonyme de criminalité. Liou-
ba, son époux, Danil, et le grand-
père, Khamid, bien droit sur le
canapé, la tête coiffée de la calotte
des croyants, sont bien placés
pour le savoir. Ils sont tchétchè-
nes, réfugiés depuis septem-
bre 1999 et vivent à Piatigorsk à
dix-sept personnes dans trois piè-
ces. Les hommes sortent peu. Cela
les expose trop à l’arbitraire des
forces de l’ordre. Les enfants, à
l’école, sont houspillés : « Tchét-
chènes ! Tchétchènes ! »

BLOCUS DE L’INFORMATION
Liouba parle du blocus de l’infor-

mation en Russie sur la Tchétché-
nie : « Ecrirez-vous la vérité ? C’est
une guerre contre un peuple ! L’éli-
mination d’une nation. Une guerre
pour que la Russie tienne le territoi-
re tchétchène, mais sans les Tché-
tchènes ! » Le vieux Khamid, qui a
vécu la déportation de son peuple
en 1944, ajoute, d’une voix infini-
ment triste, douce : « Dès qu’une
bombe explose, c’est les Tchétchè-
nes, disent-ils… Ils chassent le peu-
ple. Je suis devenu, à leurs yeux, un
criminel, moi qui ai travaillé toute
ma vie à construire des immeubles.
Pas à les faire exploser. »

Natalie Nougayrède

L’opinion publique russe commence à exprimer son rejet de la « politique de Moscou » dans la région

Nombre d’ONG chargées de la Tchétchénie réclament une commis-
sion d’enquête internationale et une condamnation en bonne et due
forme de la Russie. Dans un communiqué, Human Rights Watch, pré-
sente sur le terrain, a protesté, le 2 avril, contre « les réactions inadé-
quates de la communauté internationale » à la découverte, le 21 février
à Grozny (à moins de 500 mètres de la base militaire russe de Khanka-
la, un centre de tri et de « filtration »), d’une fosse commune avec
« plus de cinquante corps » de personnes « sommairement exécutées » et
souvent « torturées ». HRW qualifie de « farce » l’enquête menée par
le parquet russe. « Aussitôt après l’annonce de la découverte de la fosse,
les officiels russes (…) ont affirmé qu’il s’agissait de combattants tchétchè-
nes ou de civils tués par les combattants (…). Le 2 mars, le procureur russe
chargé de l’enquête [V. Tchernov] affirmait que le fait que les victimes
portaient des sous-vêtements turcs – portés par des millions de personnes
en Russie – était le signe de leur appartenance à la guérilla (…) ».

La « farce » de l’enquête russe sur le charnier de Grozny

REPORTAGE
A Moskovskoe, les hommes
sortent peu. Cela les
expose trop à l’arbitraire
des forces de l’ordre

RUSSIE La commission des droits
de l’homme de l’ONU a abordé la
question de la Tchétchénie jeudi
5 avril à Genève. La Russie s’efforce
d’empêcher le vote d’une nouvelle

résolution la condamnant pour viola-
tion des droits de l’homme. b LE
MINISTRE DE LA SANTÉ TCHÉTCHÈ-
NE Oumar Khanbiev a été réduit au
silence par les protestations de la

délégation russe. b DES TRACTA-
TIONS sont en cours sur le dépôt
éventuel d’une nouvelle résolution
négociée entre l’Union européenne
et Moscou. b L’OPINION RUSSE se

lasse : pour la première fois depuis
le début du conflit actuel, ses adver-
saires sont plus nombreux que ses
partisans, selon des sondages menés
courant mars en Russie. b DANS LE

VILLAGE DE MOSKOVSKOE, dans le
nord-Caucase, les autorités se déchaî-
nent contre la population musulma-
ne, accusée de soutenir les « terroris-
tes ».
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POUR LA PREMIÈRE FOIS depuis le
début de la nouvelle guerre en Tchétché-
nie, ses adversaires seraient plus nom-
breux que ses partisans, selon des sonda-
ges menés courant mars en Russie.

L’institut Romir, membre de Gallup
international, a ainsi annoncé que 46,4 %
des personnes interrogées « condamnent
la politique tchétchène de Moscou », alors
que 42,8 % la soutiennent. Selon VTsIOM,
autre institut indépendant, le nombre de
ceux qui se disent « inquiets » de l’incapaci-
té du président Poutine à mettre fin aux
combats a doublé en un an, passant de
22 % en mars 2000 à 48 % le mois dernier.

Il aura donc fallu près de vingt mois de
conflit – avec des dizaines de milliers de
morts et des centaines de milliers de réfu-
giés – pour que l’opinion russe commence
à exprimer son rejet d’une guerre qui, lors
de sa première étape, en 1994-1996, avait
appelé une condamnation massive et
immédiate. La raison, à l’époque, en fut le
« phénomène NTV » : cette première télévi-

sion privée russe donnait alors une fenê-
tre sur la guerre telle qu’elle était. Avec ses
soldats russes prisonniers quand le
Kremlin affirmait qu’il n’y en avait aucun,
ses bombes qui tombaient quand Boris Elt-
sine assurait que les raids avaient cessé, et
ses chefs indépendantistes, interrogés par
la chaîne à la suite des militaires russes.

LE RÔLE DE NTV
Aujourd’hui, si l’opinion fut bien plus

lente à se distancier de la propagande offi-
cielle, c’est aussi parce que NTV – étroite-
ment contrôlée sur le terrain par les mili-
taires – a cessé de jouer son rôle de débus-
queur des mensonges relatifs au conflit.
Le fondateur de la chaîne, Vladimir Gous-
sinski, déclarait pourtant, il y a un an, qu’il
était personnellement en faveur d’une
indépendance tchétchène. Le présenta-
teur vedette, Evgueni Kissilev, suggérait,
lui, que les terribles attentats de septem-
bre 1999 – qui ont fait près de 300 morts
en Russie et précipité la guerre contre les

Tchétchènes – n’étaient pas l’œuvre de
ces derniers, comme l’avaient claironné
les occupants du Kremlin, mais bien des
plus hauts dirigeants du pays.

Des opinions si iconoclastes, menaçant de
se déverser sur toutes les « petites lucar-
nes » de Russie, ont attiré les foudres du
pouvoir contre NTV. Les tenants de ce pou-
voir, qui ont survécu à l’ère Eltsine en replon-
geant le pays dans une guerre caucasienne
« électorale », ont su menacer NTV de
répression pour l’obliger à s’autocensurer
sur la question tchétchène. La chaîne l’a fait
avec d’autant plus d’empressement que sa
direction, inconsidérément endettée auprès
de l’Etat, se sait vulnérable. Ce conflit entre
NTV et le pouvoir, entré cette semaine dans
sa phase la plus chaude depuis plus d’un an,
reste cependant indissociable de la guerre –
la vraie, celle qui fait toujours des dizaines
de morts chaque semaine, soit bien plus
qu’au Proche-Orient.

Soldats russes et civils tchétchènes sont
les premières victimes de la « guerre des

mines » omniprésente, comme des bom-
bardements russes qui ont repris sur les
montagnes avec l’arrivée du printemps,
ainsi que des rafles opérées par les forces
russes, suivies de tortures quasi systémati-
ques – et d’exécutions pour les Tchétchè-
nes sans « valeur marchande ». Mais les
civils russes payent aussi un lourd tribut,
victimes d’attentats en Russie qui sont
attribués par le Kremlin aux Tchétchènes,
alors que ces derniers y voient des provo-
cations des services secrets du Kremlin.
Aucun camp ne dispose de « preuves »,
mais les médias russes, NTV compris, don-
nent comme acquise la thèse du « terroris-
me tchétchène ».

ATTENTATS TRAUMATISANTS
Ces médias observent aussi l’interdic-

tion, faite par le Kremlin, de citer tout chef
indépendantiste. Evgueni Kissilev s’est ain-
si opposé en mars à la diffusion par NTV
d’une interview du président Maskhadov.
Les réactions de son ministre des affaires

étrangères, Ilyas Akhmadov, à la série d’at-
tentats du 24 mars (voir ci-dessus), furent
aussi ignorées par tous les médias russes.
M. Akhmadov réitérait une vielle deman-
de, faite à la communauté internationale
et à la Fédération de Russie, de créer
ensemble une commission d’enquête sur
tous les actes terroristes survenus en Rus-
sie, et dont aucun n’a été sérieusement
éclairci à ce jour. Trois jours après les der-
niers attentats, M. Akhmadov fut reçu, le
27 mars, à Washington par un secrétaire
d’Etat adjoint, malgré des mises en garde
de Moscou. Le ministère russe des affaires
étrangères a réagi en accusant les Etats-
Unis « non seulement » de « soutien au ter-
rorisme international », mais aussi
d’« immoralité »… Un tel conditionne-
ment, en sus d’attentats traumatisants à
l’extrême, rend extrêmement méritoires
les progrès de l’opinion « anti-guerre » en
Russie.

Sophie Shihab
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Vieux routier de la politique,
Yoshiro Mori se sera accroché au
pouvoir jusqu’au bout. Chahuté par
les appels à la démission, y compris
dans son propre camp politique,
malmené par l’opinion avec une
cote de popularité inférieure à
10 %, il avait implicitement évoqué
son départ, à la mi-mars, mais sans
annoncer de démission. Profitant
du répit, Yoshiro Mori a depuis pro-
mené sa carrure de rugbyman à
Washington et à Moscou, au gré de
visites officielles où chacun soupe-
sait bien la faiblesse politique du
chef de gouvernement japonais.

Yoshiro Mori ne laissera certes
pas un souvenir impérissable dans
la vie gouvernementale japonaise.
Sauf, peut-être, en raison de ses

innombrables « gaffes » : la derniè-
re en date fut liée à la collision d’un
sous-marin américain et d’un chalu-
tier-école japonais (9 marins japo-
nais disparus, le 9 février), quand le
premier ministre ne jugea pas
opportun d’interrompre sa partie
de golf pour commenter l’événe-
ment. En moins d’un an de pouvoir,
M. Mori aura finalement passé son
temps à expliquer ce qu’il avait vou-
lu dire ou à s’excuser de ses mala-
dresses verbales. Quelques semai-
nes après sa désignation à la tête
du gouvernement, il avait ainsi
déclaré que le Japon était « pays
des dieux dont l’empereur est le
centre », soulevant un tollé dans
l’archipel et dans les pays voisins.

Cacique provincial du clan le plus
conservateur du Parti libéral-démo-
crate (PLD, une formation dominant
la scène publique depuis près de
cinq ans), M. Mori avait été choisi au

fil des tractations internes à son par-
ti après l’hémorragie cérébrale dont
avait été victime en avril 2000 le pré-
cédent premier ministre, Keizo Obu-
chi. Alors âgé de soixante-deux ans,
il n’avait guère d’expérience pour
devenir une figure de premier plan.
Ancien ministre du commerce et de
l’industrie, il n’avait jamais détenu
de portefeuille-clef, comme les
finances ou la politique étrangère.
Reste à son successeur un pari pres-
que impossible : redorer le blason
de l’élite politique dirigeante, et sin-
gulièrement du PLD, auprès de l’élec-
torat japonais.

L’heureux élu ne disposera
d’ailleurs que de peu de temps : le
nouveau premier ministre ne pourra
guère être autre chose qu’un intéri-
maire, qui devra céder sa place après
les élections sénatoriales de juillet.

Erich Inciyan

A Strasbourg, le commandant Massoud
reçoit l’appui du Parlement européen

L’avant-garde anti-Milosevic prépare maintenant « des tas de trucs joyeux »
BELGRADE

de notre envoyé spécial
Vukasin Petrovic sourit, détendu. « Enfin, le

jour se lève sur l’histoire du criminel Milosevic.
C’est la fin du Milosevic libre et jamais coupable,
la fin de l’impunité. » La tête d’affiche du mou-
vement Otpor (Résistance), le mouvement con-
testataire né sur les bancs des universités et
qui a aujourd’hui le soutien de dizaines de mil-
liers de Serbes, regarde avec satisfaction l’affi-
che placardée sur les murs du bureau. Un « Slo-
bo » derrière les barreaux d’une prison. Otpor
menait cette campagne publicitaire depuis plu-
sieurs semaines lorsque le gouvernement de
Belgrade est passé à l’action et a arrêté, le
1er avril peu avant l’aube, l’ancien dictateur.

« Lorsque j’ai entendu, le vendredi soir,
qu’une arrestation était imminente, raconte
Vukasin Petrovic, j’ai éteint la radio et vécu un
week-end ordinaire, en sortant avec des amis et
tentant de m’amuser. J’en ai marre de Milose-
vic. » En première ligne des luttes d’Otpor
depuis trois ans, Vukasin Petrovic a, au fond

du regard, l’étincelle de ceux qui ont gagné
une bataille. « Cette arrestation était capitale
justement parce que je veux que Milosevic sorte
de nos vies, parce que je veux que ma génération
se préoccupe de ses études et des matchs de foot-
ball, d’un tas de trucs fous et joyeux », dit-il.

Otpor a continué à jouer un rôle essentiel
après la chute du dictateur. Il a en particulier
ouvert un bureau des plaintes : vingt mille
témoignages ont été enregistrés, des docu-
ments ont été découverts. Otpor a notamment
remis au procureur de Belgrade un document
signé par le chef des douanes, qui est une piè-
ce essentielle du premier acte d’accusation
contre Slobodan Milosevic.

« Nous allons continuer à traquer les crimi-
nels, affirme Vukasin Petrovic. Milosevic n’était
pas un dictateur isolé. Son arrestation montre
que chaque criminel sera jugé ! » Le jeune acti-
viste pense que Milosevic doit d’abord être
jugé en Serbie. Vukasin Petrovic songe peu
aux non-Serbes victimes de Slobodan Milose-
vic et aux accusations de « crimes contre l’hu-

manité ». Il n’est toutefois pas opposé à la jus-
tice internationale. Celle-ci devait remettre,
vendredi 6 avril, l’acte d’accusation et le man-
dat d’arrêt émis à l’encontre de Milosevic par
le TPI au ministre yougoslave de la justice,
Momcilo Grubac. « Une fois qu’il aura été jugé
ici, il faudra bien sûr qu’il paye pour ses autres
crimes, les crimes des guerres de Croatie et de
Bosnie », assure Vukasin Petrovic.

Otpor, qui a davantage aidé la Serbie à se
réveiller que n’importe quel parti politique, va
désormais s’orienter vers un combat différent,
raconte Vukasin Petrovic. « Nous menons, dit-
il, des actions en faveur de l’éducation, de la
liberté de la presse. Il faut reconstruire la société,
la changer. Un demi-million de jeunes ont quitté
la Serbie depuis dix ans. C’est un véritable désas-
tre. Notre objectif est simple : nous voulons qu’ils
reviennent ! La Serbie a besoin d’eux. »

Rémy Ourdan

APRÈS des semaines de tergiver-
sations et de fausses sorties, le pre-
mier ministre, Yoshiro Mori, a
enfin annoncé sa démission, ven-
dredi 6 avril, à un gouvernement
moribond qui peinait à affronter la
crise économique et bancaire tra-
versée par le Japon. « Je pense qu’il
est nécessaire de rétablir la confian-
ce publique dans la politique avec un
nouveau gouvernement et de régler
une quantité de problèmes à l’inté-
rieur comme à l’étranger. J’ai dès
lors décidé de démissionner », a
déclaré Yoshiro Mori, selon ses pro-
pos aussitôt rapportés par un porte-
parole du gouvernement. Peu
avant l’annonce de la démission, le
gouvernement japonais avait adop-
té un programme d’aides d’urgen-
ces à la Bourse et aux banques,
qu’il reviendra au prochain premier
ministre de mettre en œuvre.

Attendue depuis longtemps, la
démission de M. Mori est interve-
nue un an et un jour après son intro-
nisation par une large majorité du
Parlement, le 5 avril 2000, qui
l’avait désigné pour succéder au
premier ministre Keizo Obuchi,
emporté par une hémorragie céré-
brale. « Je poursuivrai la politique de
revitalisation de l’économie de
M. Obuchi et je ferai tous les efforts
nécessaires pour restaurer une crois-
sance stable », avait alors promis
Yoshiro Mori, choisi par la vieille
garde de sa formation politique, le
Parti libéral démocrate (PLD).

Un an plus tard, le bilan de son
gouvernement est des plus
sombres : la deuxième puissance
économique mondiale se trouve
confrontée à une crise de confiance
généralisée. Les inquiétudes des
investisseurs se sont traduites par

une chute tendancielle de la
Bourse, avec un indice Nikkei tom-
bé à son plus bas niveau depuis
seize ans. Confrontés à un avenir
incertain, les Japonais eux-mêmes
ont boudé la consommation et se
sont gardés de dilapider leur épar-
gne. Le gouvernement Mori n’est
pas davantage parvenu à améliorer
la situation d’un système bancaire
alourdi par des créances douteuses
et virtuellement en banqueroute.

UNE PÉRIODE DE DÉFLATION
A la mi-mars, il a été contraint

d’admettre officiellement, pour la
première fois, que le pays traverse
une période de déflation. Au plan
politique, la crise de confiance a
conduit le premier ministre à battre
les records d’impopularité, avec un
indice de satisfaction tombé sous la
barre des 10 %.

Adopté in extremis par le gouver-
nement avant le départ de M. Mori,
le plan d’aides économiques d’ur-
gence a pour objectif d’affronter
« les réformes structurelles, qui sont
une tâche urgente pour la nation en
s’attaquant aux racines des pro-
blèmes et en trouvant les solutions
nécessaires », a indiqué vendredi le
secrétaire général du gouvernement
Yasuo Fukuda. Ce programme com-
prend cinq chapitres : la reconstruc-
tion d’un système financier sain, le
soutien et la refonte du marché
financier, la revitalisation indus-
trielle, la création d’emplois et la
réorganisation de la fiscalité. « Grâ-
ce à des progrès graduels, ces
mesures feront avancer l’économie
japonaise sur la voie d’un ajustement
structurel. Le gouvernement va ferme-
ment soutenir ces politiques pour
qu’elles soient appliquées aussi vite
que possible », a dit M. Fukuda.

Il reviendra donc au prochain pre-
mier ministre d’appliquer ce plan
d’urgence pour tenter de redresser
l’économie. Le successeur de
M. Mori devra d’abord être élu à la
tête du Parti libéral démocrate,
dont le président devient habituelle-
ment le premier ministre, compte
tenu du poids du PLD dans la coali-
tion gouvernementale. Même si
leur calendrier n’est pas définitive-
ment arrêté, les élections pour la
présidence du parti dominant
devraient intervenir le 24 avril,
selon de précédentes déclarations
de responsables du PLD. Ce qui per-
mettrait au nouveau premier minis-
tre de former son gouvernement à
la fin du mois d’avril. Vendredi
6 avril au matin, aucun candidat à
la succession de Yoshiro Mori ne
s’est cependant encore officielle-
ment manifesté pour relever le défi.

PROFIL

UN « GAFFEUR » OBSTINÉ

LONDRES
de notre correspondant

Ils avaient quitté leurs familles et
leur pays, la Chine, en quête de la
prospérité occidentale. Ils sont
morts par suffocation, entassés à
l’arrière d’un camion de tomates
entre Zeebrugge (Belgique) et
Douvres, dans le sud de l’Angle-
terre. C’est là que les douaniers
anglais les retrouveront à l’aube du
18 juin 2000 : 54 hommes et 4 fem-
mes, allongés les uns sur les autres
derrière des cageots, la main dans
la main pour affronter une mort
devenue certaine.

Jeudi 5 avril, le juge Alan Moses,
du tribunal de Maidstone, non loin
de Douvres, a condamné leur bour-
reau à quatorze ans d’emprisonne-
ment – huit pour s’être livré au tra-
fic d’êtres humains, six pour les
58 homicides involontaires. Perry
Wacker, trente-trois ans, sujet hol-
landais, n’a pas réagi à la sentence.
Petit soldat occasionnel du puis-
sant gang des « têtes de serpent »,
organisation criminelle internatio-
nale basée en Chine et spécialisée
dans le trafic d’immigrants clandes-
tins pour toute l’Europe, Wacker
devait toucher autour de 180 000
francs cash pour son cargo. Il
n’avait évidemment aucun intérêt à
laisser mourir ses passagers. Négli-
gence ou vague je-m’en-foutisme
teinté de racisme, le chauffeur du
camion, pour mieux dissimuler son
trafic, avait pris soin, pendant les
six heures de la traversée en ferry,
de fermer l’unique trappe qui per-
mettait à la cargaison de respirer.

Su Di Ke, vingt ans, et Ke Shi
Guang, vingt-deux, aujourd’hui
munis de visas de travail de quatre
ans pour raisons humanitaires,
sont les deux seuls survivants du
groupe. Ils ont raconté à la cour
comment l’eau puis l’air sont venus
à manquer. Ils ont évoqué les cris
désespérés de leurs amis, les coups
puissants donnés tous ensemble
sur les parois de la cellule roulante.
En vain. Sur le ferry, Perry Wacker,
accusé par le juge de ne s’être « à
aucun moment préoccupé du sort »
de ses misérables passagers, était
allé dîner. Puis il a regardé un film
vidéo. En pleurant devant la cour,
M. Guang a dit comment les soi-
xante condamnés se sont peu à peu
affaiblis, comment ils se sont jetés
sur les tomates – « parce qu’il y a un
proverbe chez nous qui dit qu’on ne
doit pas mourir le ventre vide » –,

comment ils se sont finalement rési-
gnés à la mort, comment certains
ont pris la main d’autres pour ne
pas partir tout seul.

A Londres, une complice chinoise,
Ying Guo, trente ans, installée au
Royaume-Uni depuis cinq ans, atten-
dait le camionneur. La moitié des
cadavres découverts à Douvres
avaient son numéro de téléphone
portable dans la poche ou griffonné
sur des revers de chemise. Spéciali-
sée dans la réception des clandes-
tins de son pays et membre du gang,
Mme Guo a été, comme Wacker,
reconnue coupable par le jury de
Maidstone et condamnée par le
juge à six ans de prison. Il n’a pas été
possible de savoir quel devait être le
montant de la récompense qui
devait lui échoir. Mais on sait que
les « têtes de serpent » devaient tou-
cher autour de 12 millions de francs.

RÉDUITS EN ESCLAVAGE
Deux cent mille francs par

migrant passé, c’est le tarif que les
intéressés ou leurs familles restées
au pays doivent payer à l’arrivée
sous peine de coups, d’enlèvement
et autres « punitions ». Ainsi se
retrouvent parfois réduits en escla-
vage, et cela pour des années, des
clandestins trop démunis pour
régler la facture d’un dangereux
voyage de 9 000 kilomètres qui
passe par la Yougoslavie, Rotter-
dam puis Londres.

Perry Wacker a nié tout au long
du procès et prétendu qu’il ne savait
rien du vrai contenu de son camion.
Mais la police anglaise a retrouvé
ses empreintes dans la partie
« humaine » de son chargement de
légumes, et, surtout, l’homme était
surveillé. Son meilleur ami et asso-
cié, Léo Nijveen, est actuellement
jugé aux Pays-Bas. Deux mois avant
la macabre découverte de Douvres,
il avait, lui aussi, oublié d’ouvrir la
trappe d’air de son camion. Mais ses
cinquante passagers clandestins
avaient réussi à se faire entendre et
il avait dû les libérer à Douvres, sous
les yeux même des policiers. Il avait
été arrêté puis relâché, « faute de
preuves ». Depuis, tout ce joli
monde était discrètement surveillé
par les polices d’Angleterre et de
Hollande. Au point que certains
médias, à Londres, se demandaient,
vendredi 6 avril, si la tragédie
n’aurait pas pu être évitée…

Patrice Claude

Le chef du gouvernement nippon, Yoshiro Mori,
a annoncé formellement, vendredi 6 avril, sa
démission aux membres de son cabinet au vu de

la nécessité, selon ses propres termes, de « réta-
blir la confiance publique dans la politique »
avec une nouvelle équipe dirigeante, une déci-

sion attendue depuis plusieurs semaines. Le
gouvernement a adopté, avant son départ, un
plan d’urgence d’aide à l’économie.

STRASBOURG
de notre bureau européen

Après Paris, le commandant
Ahmad Shah Massoud, vice-prési-
dent du seul gouvernement d’Afgha-
nistan reconnu par l’ONU, a été
reçu jeudi 5 avril par les dirigeants
du Parlement européen, réuni cette
semaine en assemblée plénière à
Strasbourg. C’est l’Assemblée euro-
péenne qui avait pris l’initiative d’in-
viter en Europe le dirigeant afghan.
Après avoir appris la destruction
des bouddhas de Bamiyan, sa prési-
dente, Nicole Fontaine (UDF), avait
jugé que son institution ne devait
plus se contenter de voter des réso-
lutions contre les talibans, mais
qu’elle devait accueillir le comman-
dant Massoud, et reconnaître ainsi
qu’il incarne « le combat en faveur
d’un islam modéré ».

Dès le mois de juin 2000, répon-
dant à un appel du chef militaire,
Mme Fontaine avait demandé au
général Philippe Morillon, député
de son propre groupe politique,
spécialiste de l’islam, de se rendre
au Panchir. A son retour, le parle-
mentaire lui avait expliqué l’impor-
tance que revêtirait une interven-
tion de l’Union dans cette région.

La présidente a indiqué avoir
reçu, le 3 avril, une lettre de l’am-
bassadeur du Pakistan à Bruxelles,
suggérant une discussion avec tou-
tes les parties au conflit,
c’est-à-dire aussi les talibans.
Mme Fontaine a affirmé que le
« Parlement européen ne se dérobe-
rait pas à cette responsabilité si des
chances raisonnables de résultats
apparaissaient possibles ».

Sa réponse à l’ambassadeur du
Pakistan lui donnera « l’occasion de
mettre sévèrement en garde les auto-
rités pakistanaises » contre le sou-
tien qu’elles apportent aux tali-
bans, car ils « menacent toutes les
républiques islamiques modérées qui
entourent l’Afghanistan et pour-
raient un jour se retourner contre le
Pakistan lui-même ».

Mme Fontaine a indiqué que le
chef afghan serait reçu vendredi à
Bruxelles par Javier Solana, le haut
représentant de l’Union pour la poli-
tique étrangère, et par le commissai-
re Chris Patten, en charge des rela-
tions extérieures, ce qu’on se refu-
sait à confirmer officiellement au
siège de la Commission. Le com-
mandant Massoud devrait égale-
ment rencontrer samedi Louis
Michel, le ministre belge des affai-
res étrangères, dont le pays prendra
en juillet la présidence de l’Union.

Coiffé de son éternel pakul,
M. Massoud s’est exprimé lors de
sa conférence de presse en dari : il
a expliqué que le choix de cette lan-
gue n’avait « pas de signification
politique » : il a appris le français
« il y a vingt ans », le comprend,
mais « a des difficultés à le parler ».
Il a déclaré qu’il ne demandait ni
armes ni personnel militaire, mais
a appelé solennellement les Euro-
péens à apporter un « soutien à la
résistance contre le régime taliban »
et à renforcer leurs « pressions sur
le Pakistan ».

Rafaële Rivais

f www.lemonde.fr/afghanistan

f www.lemonde.fr/eco-japon

Le chauffeur des 58 Chinois
morts asphyxiés à Douvres

condamné à 14 ans de prison
Chaque clandestin devait payer 200 000 francs

Le premier ministre japonais, Yoshiro Mori,
a annoncé formellement sa démission

Le gouvernement a adopté, avant son départ, un plan d’aides économiques d’urgence

I N T E R N A T I O N A L

f www.lemonde.fr/milosevic
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BRASILIA. Au cours de son voyage officiel au Brésil, Lionel Jospin a
exprimé, jeudi 5 avril à Brasilia, son « incompréhension » à l’égard de
la position américaine refusant de ratifier le protocole de Kyoto sur
les gaz à effets de serre. « On peut toujours discuter de ce qu’il faut faire
en Irak ou dans les Balkans ou sur la régultation internationale. Mais sur
les risques que fait courir à notre planète la prolifération des gaz à effet
de serre, ce n’est pas une question de conception d’idéologie ou d’oppor-
tunité c’est une question potentielle de survie », a estimé le premier
ministre.
« Des peuples entiers des nations peuvent être menacés directement dans
leur vie, dans des avenirs désormais proches. A terme, cela peut être la
survie même de cette planète unique qui est posée », a-t-il ajouté. Evo-
quant le « consensus » sur les risques de réchauffement climatique, M.
Jospin a exprimé le vœu que les autorités américaines « reconsidèrent
leur position ». – (Corresp.)

Pakistan : Mme Bhutto obtient gain
de cause en appel et sera rejugée
ISLAMABAD. La Cour suprême a suspendu, vendredi 6 avril, les char-
ges et les condamnations pesant sur l’ancien premier ministre du
Pakistan Benazir Bhutto et ordonné un nouveau procès. L’ancien pre-
mier ministre avait été jugée coupable de corruption en avril 1999 et
condamnée à cinq annnées de prison ainsi qu’à la suspension pendant
sept années de ses droits politiques. A la suite de cette condamnation,
elle s’était exilée attendant l’examen de l’appel qu’elle avait déposé.
L’arrêt de la Cour suprême en signifie qu’elle peut rentrer au Pakistan
sans risquer d’être arrêtée. Selon ses proches, qui n’ont pas donné de
date, son retour est imminent.
La Cour suprême a également ordonné un nouveau procès pour son
mari, le sénateur Asif Zardari, emprisonné depuis deux ans au Pakis-
tan. M. Zardari est accusé de corruption et d’avoir été impliqué dans
l’assassinat du frère de Benazir Bhutto, Murtaza. La cour n’a pas ren-
du publique les raisons de sa décision. – (AP.)

Arrestation en Italie
de présumés terroristes islamistes
ROME. Cinq islamistes de nationalité algérienne et tunisienne ont été
arrêtés, mercredi 4 avril, en Italie. D’autres personnes sont cependant
parvenues à échapper au coup de filet. Ce groupe a été qualifié de
« très dangereux » par le procureur milanais Stefano Dambruoso qui
coordonne cette enquête. « La préparation d’un attentat dans le centre
de Strasbourg a été stoppée en décembre dernier grâce à la coopération
internationale », a souligné le magistrat. L’attentat avait été déjoué
par l’arrestation les 25 et 26 décembre à Francfort de quatre person-
nes. Selon les enquêteurs italiens, ces personnes trouvées en posses-
sion d’armes et d’explosifs était en liaison avec la « cellule » italienne.
La signalisation de ces terroristes et d’une base d’appui en Italie avait
conduit l’ambassade américaine à Rome a fermer pendant quelques
jours début janvier « par mesure de sécurité ». Un ressortissant algé-
rien a également été arrêté, mercredi, à l’occasion d’une vague de cinq
perquisitions organisées dans la région de Francfort et trois autour de
Munich. – (AFP.)

Le Parlement européen exhorte
Mexico à dialoguer avec les zapatistes
STRASBOURG. Le Parlement européen a, jeudi 5 avril, adopté une
résolution sur la situation au Mexique, qui rend un hommage équili-
bré aux zapatistes et au président Vicente Fox. Elle demande que les
représentants élus du peuple mexicain adoptent la loi sur les droits et
les cultures indigènes. Les parlementaires se déclarent « favorables au
dialogue » et demandent que « toutes les parties intéressées redoublent
d’efforts pour progresser dans cette voie ».
Cette résolution a été négociée, notamment, par Sami Naïr, député
français chevènementiste, qui s’était rendu au Mexique à l’invitation
du sous-commandant Marcos, afin d’appuyer sa demande d’audition
devant la Chambre des députés. – (Corresp.)

DÉPÊCHES
a RUSSIE : l’état-major de la marine russe a « catégoriquement
démenti », jeudi 5 avril, la présence d’armes nucléaires à bord du
Koursk, ce sous-marin d’attaque à propulsion nucléaire qui a coulé, en
août 2000, en mer de Barents. Des médias norvégiens avaient rappor-
té, la veille, que le bâtiment avait embarqué des torpilles à tête nucléai-
re. « Il n’y a jamais eu d’armes nucléaires à bord d’un sous-marin russe
qui part faire des exercices en mer », a affirmé le porte-parole. – (AFP.)
a UKRAINE : le Parlement a adopté, jeudi 5 avril, un nouveau Code
pénal où la peine de mort est commuée en réclusion à perpétuité. Les
députés avaient déjà aboli, en février 2000, la peine capitale sous la
pression du Conseil de l’Europe et contre l’opinion de la majorité de la
population. Le président Leonid Koutchma avait peu après promul-
gué cette loi. – (AFP.)
a ÉTATS-UNIS : le secrétaire d’Etat américain, Colin Powell, après
une rencontre, jeudi 5 avril, à Washington, avec son homologue polo-
nais, Wladyslaw Bartoszewski, a demandé à Varsovie d’acquérir des
avions de combat américains F-16, au lieu de leurs concurrents fran-
çais (le Mirage 2000) et britannico-suédois (le Gripen). La Pologne a
lancé un appel d’offres international pour, au total, une soixantaine
d’appareils. – (AFP.)
a ÉTATS-UNIS : le gouverneur du Texas, Rick Perry, a signé, jeudi
5 avril une loi donnant aux condamnés à mort la possibilité d’avoir
gratuitement recours aux tests ADN. Le Texas, qui est l’Etat qui exécu-
te le plus grand nombre de détenus condamnés à mort, est le douziè-

me à permettre désormais des
tests postérieurs aux condamna-
tions. – (AFP.)
a COLOMBIE : au moins tren-
te guérilleros des Forces
armées révolutionnaires de
Colombie (FARC) ont été tués
dans un bombardement de l’ar-
mée après avoir attaqué une
localité dans le centre du pays, a
déclaré un responsable l’armée,
jeudi 5 avril. Le commandant de
la VIe brigade, le général Heran
Cadavid, a expliqué que les
maquisards avaient été abattus
par l’aviation après l’attaque qui
a également causé la mort d’un
policier et d’un enfant dans la
région d’Ataco située à 280 kilo-
mètres au sud-ouest de Bogota.
– (AFP.)

PÉKIN
de notre correspondant

Une certaine désescalade est
amorcée entre Pékin et Washing-
ton dans la crise de l’avion-espion
américain EP-3 immobilisé sur l’île
chinoise de Hainan. L’ambassade
américaine de Pékin, qui se félici-
tait ces derniers jours de la réou-
verture des canaux de communica-
tion au plus haut niveau, a annon-
cé qu’une nouvelle rencontre – la
deuxième depuis le début de la cri-
se – devait avoir lieu, vendredi
6 avril, en milieu d’après-midi (heu-
re locale) entre ses diplomates
dépêchés à Hainan et les vingt-qua-
tre membres de l’équipage déte-
nus dans une caserne de l’Armée
populaire de libération (APL).

Cette concession chinoise est
une réponse à l’expression par
Georges W. Bush de ses « regrets »
pour la disparition du pilote chi-
nois entré en collision, dimanche
1er avril, avec l’EP-3 américain. Ce
geste du président américain a tou-
te son importance auprès d’une opi-
nion chinoise très remontée contre
l’indifférence à l’égard du pilote
affichée jusque-là par Washington,
qui apparaissait comme unique-
ment préoccupé par le sort de son
équipage. « Nos prières vont au pilo-
te, à sa famille » a donc fini par
déclarer M. Bush mais aussi « à nos
propres soldats, hommes et femmes,
qui doivent rentrer au pays ».

Quelques heures après cette
déclaration, l’assouplissement des
Chinois est d’autant plus notable
qu’ils avaient tenu pour insuffisants

les mêmes « regrets », exprimés dès
jeudi par Colin Powell, qui ne cons-
tituaient qu’un « qu’un pas dans la
bonne direction », c’est-à-dire vers
des « excuses » formelles que Pékin
attend toujours et auxquelles Wash-
ington se refuse. Le porte-parole du
ministère chinois des affaires étran-
gères Sun Yuxi avait subordonné
l’autorisation d’une deuxième ren-
contre à Hainan à « une attitude coo-

pérative » de la part des Etats-Unis.
Il faudrait donc comprendre que les
Américains se sont montrés assez
« coopératifs » aux yeux des Chi-
nois. En l’absence d’« excuses »,
qu’ont-ils accordé ? Comme il est
probable que les Chinois ont dû les
acculer à discuter de sujets dépas-
sant la simple affaire de l’avion
EP-3, les spéculations ne manque-
ront pas de circuler sur un éventuel
marchandage autour de Taïwan. A
Taïpeh, l’inquiétude commence
d’ailleurs à percer sur le risque de
voir les intérêts de l’île faire les
frais d’un accommodement sino-
américain.

Si ce nouveau contact avec
l’équipage de l’EP-3 détenu à Hai-
nan ne signifie nullement le règle-
ment de la crise, il est néanmoins
l’indication que les partisans d’un
compromis ont regagné du terrain
au sein de la direction chinoise où
les faucons de l’APL semblaient
s’être initialement imposés. Déjà,
l’appareil de propagande prépare

l’opinion à une sortie de crise. La
presse reproduit platement les
déclarations officielles sans en
rajouter dans l’émotion.

Le plus significatif est la couver-
ture du Beijing Qingnian Bao (Quo-
tidien de la jeunesse de Pékin), le
populaire tabloïd de la capitale qui
s’était illustré dans la surenchère
patriotique lors de la flambée anti-
américaine consécutive au bom-
bardement en mai 1999 de l’ambas-
sade de Pékin à Belgrade. Vendre-
di, l’essentiel de la « une » du quo-
tidien était consacré aux résultats
du recensement dans la capitale.
Seul un petit article évoquait la cri-
se de l’avion espion en titrant sur
les « regrets » de M. Bush.

D’AUTRES SOUCIS QUE LA GUERRE
La consigne semble donc être de

refroidir la passion populaire, com-
me l’indique aussi clairement l’affa-
dissement du contenu les forums
de discussion Internet. On y trouve
certes toujours des messages
d’« indignation » mais les impréca-
tions les plus belliqueuses du
début de la semaine – « il faut bom-
barder les Américains », disaient
certains – ont disparu des écrans,
visiblement gommées par les
« directeurs de contenu » des sites.

L’éventail des opinions est aussi
plus variée, puisque viennent s’y
glisser des messages pondérés pré-
sentant la collision comme un
« accident » et non une « agres-
sion » et appelant à un traitement
« raisonnable » de la crise. Un cor-
respondant se présentant comme
un « militaire » expliquait même
que le gouvernement chinois avait
bien d’autres soucis que de décla-
rer la guerre, comme « le chômage
et la corruption », et que la puissan-
ce de l’Etat chinois ne lui permet-
tait pas encore d’« affronter les
Américains ». Autant de signes qui
montrent que le climat est à l’apai-
sement même si les tractations
autour du retour de l’équipage ris-
quent fort de durer.

Frédéric Bobin

Lire aussi page 14

Dix chasseurs-bombardiers chinois ont pris en chasse, jeudi, cinq
avions espions américains au large des côtes chinoises, a affirmé,
vendredi 6 avril, la presse de Hongkong proche de Pékin, citant une
source non identifiée à Pékin. « Sous la surveillance étroite de nos
avions, les avions espions américains ont finalement décampé des zones
côtières chinoises », écrit le journal Wen Wei Po, sans préciser le lieu
exact de la rencontre.

Le journal précise qu’il s’agit du premier incident de ce genre
depuis la collision aérienne survenue, dimanche 1er avril, avec l’avion
espion EP-3 américain. Selon le quotidien, en 2000, les avions espions
américains ont effectué quelque 950 missions de surveillance le long
des côtes chinoises. – (AFP.)

Le pilote chinois disparu aurait été un récidiviste

Laborieuse lutte contre la pollution dans la capitale indienne

L’ambassade américaine à Pékin a annoncé
qu’une nouvelle rencontre entre ses diplomates
et l’équipage de l’avion-espion EP-3 immobilisé

à Hainan aurait lieu, vendredi 6 avril. L’autorisa-
tion chinoise est venue après que le président
George W. Bush a exprimé personnellement, jeu-

di, ses « regrets » pour la mort du pilote chinois
survenue au cours de la collision aérienne du
1er avril avec l’appareil américain.

Nouvelles poursuites aériennes jeudi

Pékin baisse le ton envers Washington
après les « regrets » formulés par le président Bush

La Chine a autorisé une deuxième entrevue avec l’équipage de l’avion-espion
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L'avion de surveillance électronique EP-3 Aries-2 ayant effectué, dimanche 1er avril,
un atterrissage forcé sur l'île de Hainan, au sud de la Chine, après une collision
avec un appareil de la chasse chinoise.

A la pointe de la technologie de l'espionnage
LES ÉQUIPEMENTS SOPHISTIQUÉS DE L'AVION EP-3E

WANG WEI, l’un des pilotes des deux appa-
reils F-8 chinois mis en cause dans la collision
avec l’avion-espion américain en mer de Chi-
ne, se serait déjà approché à plusieurs reprises,
dans le passé, de tels vols de reconnaissance
menés par les Etats-Unis. Dick Lugar, un mem-
bre de la commission sénatoriale du renseigne-
ment et des relations internationales, a expli-
qué, jeudi 5 avril, à la chaîne de télévision
NBC, que « le pilote impliqué est apparemment
le même qui a été observé par nos avions de
reconnaissance par le passé ». Cette fois-ci, « il
a simplement fait plus que ce qu’il pouvait
contrôler ».

Evoquant le fait que Wang Wei a dû s’éjecter
en vol, après le choc, et que son corps n’a tou-
jours pas été récupéré, M. Lugar a conclu :
« C’est tragique pour lui, pour les Chinois et pour
nous, parce que ce n’est que grâce à un miracle

que notre avion s’est posé en toute sécurité et que
les vingt-quatre Américains à bord sont toujours
en vie. » En janvier déjà, le même pilote chinois
aurait conduit une reconnaissance – sans tenta-
tive d’interception – auprès d’un autre avion
américain qui effectuait le même trajet que
l’Aries qui a dû se poser sur l’île Hainan.

UN FILM VIDÉO DE L’INCIDENT ?
Selon le quotidien Wen Wei Po de Hongkong,

un corps, qui pourrait être celui de Wang Wei,
trente-trois ans, a été repéré en mer de Chine,
mais les mauvaises conditions atmosphériques
gênent l’action des secours chinois. Après l’inci-
dent, selon la même source, les parents du
pilote ont été hospitalisés et son épouse a dû
recevoir des soins dans un hôpital.

Un porte-parole du Pentagone a déclaré qu’il
ne serait pas surpris si l’équipage de l’avion

espion, fort de vingt et un hommes et de trois
femmes, était entendu par les autorités chi-
noises. Il n’a pas voulu faire de commentaires
sur des indications du Washington Post citant
des sources militaires américaines selon les-
quelles l’Aries avait voulu virer de bord, provo-
quant alors la collision avec un des deux avions
chinois qui s’était placé directement au--
dessous de lui. Pékin avait affirmé que l’appa-
reil américain avait fait « un virage brusque ».
« Faute d’avoir pu parler directement à notre
équipage, a indiqué le Pentagone, nous ne pou-
vons rien confirmer. »

Il est plus que probable que l’équipage, au
moment de l’interception, ait été en contact
avec son commandement via une liaison sécuri-
sée et qu’il existe un film vidéo de l’incident si
les Chinois ne l’ont pas, depuis, récupéré en
montant dans l’avion. – (AFP.)

NEW DELHI
de notre correspondante

Quatrième ville la plus polluée
du monde, Delhi est-elle en passe
de devenir un modèle de pureté ?
Ordonnée par la Cour suprême,
l’obligation faite aux transports
publics – autobus, taxis et ricks-
haws (tricycles à moteur) – de rem-
placer essence ou diesel par du gaz
naturel compressé a commencé à
entrer en vigueur le 1er avril. Les
défenseurs de l’environnement
guettent les niveaux de pollution
annoncés chaque soir par les gran-
des chaînes de télévision.

Bien que la Cour suprême ait
laissé près de trois ans au gouver-
nement local et aux professionnels
des transports pour se préparer à
cette conversion, celle-ci s’est faite
dans la douleur et la violence et la
Cour Suprême a dû accorder un
délai conditionnel de six mois
pour la mise en application totale
de cet ordre. Les 8 millions de Del-
hites – sur les 13 millions que
compte la capitale de l’Inde – qui
utilisent chaque jour les transports

publics se sont violemment révol-
tés au premier jour ouvrable de
cette mesure, brûlant une dizaine
d’autobus et battant des policiers
impuissants.

COÛTEUSES TRANSFORMATIONS
L’affaire est d’importance si l’on

considère que, chaque jour, roulent
à Delhi environ 12 000 autobus,
40 000 rickshaws et 4 000 taxis. Sur
ce total, pour l’instant, seuls 300
autobus, 13 000 autorickshaws et
2 500 taxis sont convertis au gaz, le
reste devant l’être dans les six mois.
La transformation n’est en effet
pas gratuite et le coût –
55 000 francs pour un autobus,
4 500 pour un rickshaw – est un obs-
tacle qui a conduit certains opéra-
teurs privés à envoyer leur bus hors
de Delhi, où ils peuvent circuler au
diesel ou à l’essence.

En outre, le manque de stations
de distributions de gaz (20 seule-
ment) impose quotidiennement
aux conducteurs de bus ou de
rickshaw de longues heures d’at-
tente pas toujours couronnées de

succès. Moins cher que l’essence
ou le diesel, l’alimentation en gaz
aurait dû réjouir les opérateurs et
usagers mais le désordre et l’impré-
paration dans laquelle se fait cette
opération ternit pour l’instant ses
bénéfices.

A vingt-neuf ans, Ram Ashray,
conducteur d’un rickshaw motori-
sé, ne sait plus quoi faire. Après
avoir acheté à crédit un nouvel
engin il y a un an et demi, pour
lequel il paye des traites d’environ
600 francs par mois, il doit dépen-
ser maintenant 4 500 francs pour
le faire convertir au gaz. Incapable
d’engager cette nouvelle dépense,
il en loue un circulant au gaz pour
38 francs par jour. « Mais je dois fai-
re la queue six heures pour obtenir
du gaz », dit-il. « Alors quand puis-
je travailler ? » Conducteur de bus,
Rakesh Cchoudhary s’inquiète
pour son emploi : « En attendant,
la reconversion de mon bus au gaz,
je n’aurai pas de travail, et il n’est
pas sûr que le patron fera transfor-
mer tous ses bus… »

Ces problèmes sociaux, les

défenseurs de l’environnement –
qui avaient déjà obtenu une pre-
mière victoire en novembre 2000
grâce aussi à la Cour suprême,
laquelle avait ordonné la fermetu-
re de toutes les industries polluan-
tes installées dans la ville – en rejet-
tent la responsabilité sur les autori-
tés locales. Celles-ci espéraient en
fait un nouveau délai pour appli-
quer une mesure impopulaire
auprès d’un électorat en majorité
démuni et pour qui la protection
de l’environnement reste un luxe.
Elles n’ont donc rien fait pour
amortir les effets d’un change-
ment coûteux.

En attendant, et selon le bureau
du contrôle de la pollution, celle-ci
est restée plus ou moins au même
niveau les cinq derniers jours. Les
habitants de Delhi devront sans
doute attendre encore six mois
pour observer un ciel plus ou
moins clair et voir disparaître ces
particules qui brûlent les yeux ou
les poumons à la tombée du jour.

Françoise Chipaux

Kyoto : M. Jospin critique
la position américaine

I N T E R N A T I O N A L



A ce stade du conflit, « on ne peut plus présager de rien »

La SNCF ne peut garantir qu’un train sur trois pour les départs en vacances
Pour la première fois de son histoire, l’entreprise ferroviaire a averti qu’elle ne pourrait répondre à la demande des usagers en raison de la grève

maintenue par les conducteurs de train. Ceux-ci réclament des augmentations de salaires immédiates et une revalorisation de leur statut
EN DÉPIT des concessions faites

par la direction, jeudi 5 avril, lors
de la table ronde qui réunissait l’en-
semble des organisations syndica-
les, la situation restait bloquée, ven-
dredi, à la SNCF, au premier jour
du grand chassé-croisé de vacances
scolaires entre les zones B et C. La
veille, en fin d’après-midi, les pre-
mières assemblées générales déci-
daient la reconduction de la grève.
La Fédération générale autonome
des agents de conduite (Fgaac),
principale organisation chez les
conducteurs, a été la première à se
prononcer en faveur de la poursui-
te du mouvement, suivie de SUD-
Rail et de FO. Les autres syndicats
n’ont pas appelé à la reconduction
de la grève, estimant que les propo-
sitions faites par la direction sont
une « bonne avancée ».

La journée de jeudi, la huitième
de grève, s’est déroulée en deux
temps, avant et après 16 h 30.
Avant, c’était la table ronde qui
devait débattre du projet Cap
clients – réorganisation interne de
l’entreprise –, des effectifs, des
salaires. Dès l’ouverture de la négo-
ciation, Louis Gallois, président de
la SNCF, a proposé « une pause »
sur le projet Cap clients, dont les
fédérations de cheminots deman-
daient en commun « la mise en
échec », redoutant que cette organi-
sation par branche ne mène à la
filialisation, puis à la privatisation.

M. Gallois s’est énergiquement ins-
crit en faux contre l’idée que ce pro-
jet puisse conduire à un « éclate-
ment » ou à la « privatisation » de
l’entreprise ; pour ajouter : « Je ne
suis pas sourd, j’ai entendu » les
messages qui « dénotent des appré-
hensions et un besoin de réflexion
complémentaire qui doivent être pris
en compte ». Le président de la
SNCF souhaite que le conseil d’ad-
ministration « confirme le caractère
intégré et public de l’entreprise », ce
qui serait « une grande première ».

Sur les salaires, la direction a pro-
posé aux syndicats une hausse des
rémunérations pour l’année au
moins égale à l’inflation de 1,2 %
prévisible. A cette augmentation
devraient s’ajouter les revalorisa-
tions de certaines primes, comme
la gratification vacances, versée en
juin, qui passera de 1 000 francs à
1 150 francs. Pour les personnels
roulants, la direction a proposé des
mesures, concernant leurs primes
spécifiques, à même de compenser
la récente fiscalisation de ces pri-
mes.

Quant aux effectifs, la SNCF pro-
pose d’anticiper au premier semes-
tre 1 000 des 7 500 embauches pré-
vues pour 2001 et de recruter dès
cette année 1 000 agents supplé-
mentaires. Ce solde net porterait
de 25 000 à 26 000 les embauches
programmées sur trois ans en vertu
de l’accord sur les 35 heures. Tou-

tes ces mesures ont été favorable-
ment accueillies par les deux princi-
paux syndicats, la CGT et la CFDT,
qui se félicitent l’une et l’autre de la
pause annoncée sur le projet de
réorganisation. M. Gallois était
alors modérément optimiste sur la
reprise du travail mais il pensait
malgré tout avoir déminé le conflit.
« Il était important de favoriser la
reprise du travail, notamment en vue
des départs en vacances demain
soir, d’entendre les préoccupations

de l’entreprise mais aussi de préser-
ver son équilibre », déclarait-il en
fin d’après-midi, précisant aussi
que « l’entreprise a consenti un
effort considérable, à la limite de ce
qu’elle pouvait faire ». Fin du pre-
mier épisode.

Le deuxième épisode commence
après 16 h 30. Les premières assem-
blées générales se terminent et se
prononcent pour la poursuite du
mouvement. M. Gallois annonce,
peu avant 20 heures, que la SNCF

ne sera pas en mesure d’assurer
plus d’un train sur trois en raison
de la grève d’une partie des agents
de conduite. S’adressant aux voya-
geurs, il leur demande de différer
leurs départs dans l’attente de nou-
velles informations. C’est une pre-
mière dans l’histoire de la SNCF.

LE MINISTRE AU SECOURS DU PDG
M. Gallois explique que « la

SNCF a mis sur la table tout ce qu’el-
le pouvait », précisant même que
« le coût global de ce qui avait été
négocié, y compris les augmentations
de salaires, dépassent les 800 mil-
lions de francs » et, surtout, que
« plusieurs mesures concernent
directement les agents de condui-
te ». Pour le président, « il serait
déraisonnable d’aller au-delà ».
Dans sa conclusion, il explique que
la poursuite du conflit mettrait en
cause « la crédibilité du service
public », puis lance un appel pour
la reprise du travail ; sinon, dit-il,
« c’est un service durablement blessé
qui sortira de cet épisode ».

Le ministre des transports, Jean-
Claude Gayssot, n’a pas tardé à sou-
tenir le patron de la SNCF, en fai-
sant appel « à la réflexion et à l’es-
prit de responsabilité de chacun »,
soulignant que la poursuite de la
grève à la veille d’un grand week-
end de départs en vacances, « pose
des problèmes graves ». Dans un
communiqué, M. Gayssot relève

qu’« après une journée de discus-
sions et de négociations sérieuses, et
à la veille d’un grand week-end où
des centaines de milliers d’usagers
ont décidé d’utiliser le train pour se
déplacer, des dépôts traction appel-
lent à la poursuite de la grève ».
« Cette situation pose des problèmes
graves, c’est pourquoi j’en appelle à
la réflexion et à l’esprit de responsabi-
lité de chacun, ajoute M. Gayssot.
C’est toute la profession cheminote,
le service public, l’entreprise publi-
que qui risquent d’être sérieusement
mis en cause. Bien sûr, des méconten-
tements peuvent subsister (…), mais
peut-on balayer d’un revers de main
ce qui vient d’être obtenu par les
organisations syndicales représentati-
ves, en matière d’emplois, de défense
de pouvoir d’achat ? »

M. Gayssot précise qu’il faut
encore retenir « la détermination,
au plus haut niveau, de promouvoir
l’entreprise publique contre toutes
les velléités de privatisation et de
remise en cause de l’unicité de la
SNCF ». Se disant « convaincu que
la raison peut l’emporter sur la divi-
sion », le ministre estime que « la
suspension des mouvements, là où ils
ont été prolongés et compte tenu des
discussions catégorielles qui sont pré-
vues, est le meilleur service à rendre
à tous les cheminots ». Vendredi
matin, il n’était pas écouté.

François Bostnavaron

« DÈS QU’ELLE dépasse sept jours, une grève
devient une grève dure, et on ne peut plus préjuger
de rien » : jeudi soir, dans une gare de Lyon quasi
déserte, Philippe Beaumont, secrétaire de la sec-
tion du syndicat autonome des conducteurs de
train, la Fgaac, pour le dépôt du Charolais, ne

mâchait pas ses mots. Pour lui, comme pour la
dizaine de conducteurs qui l’entouraient, une « grè-
ve au finish » commençait après l’échec de la table
ronde avec la direction. « Ils nous ont considérés
comme des guignols en ne prenant en compte
aucune de nos revendications, affirmait-il. C’est
scandaleux ! »

La Fgaac, qui représente environ 50 % des sept
cents conducteurs de train de ce dépôt, est déter-
minée à aller « jusqu’au bout ». « Désolés » pour
les usagers, « qui doivent comprendre que dans une
grève on est deux, et que c’est la direction qui porte la
responsabilité des tracas actuels », les militants du
syndicat autonome mettent aussi en cause les jeu-
nes conducteurs mis sur les trains par la SNCF et
qui n’ont pas l’expérience nécessaire. « C’est dange-

reux pour la sécurité des usagers, il pourrait y avoir
des accidents », disent-ils. Le service minimum évo-
qué par Jacques Chirac ? « Une atteinte au droit de
grève ! De plus, c’est ce qui est en place actuellement.
Il faut savoir aussi que la SNCF est actuellement divi-
sée entre un service public et un service commercial.
On ne peut imposer un service minimum à une entre-
prise commerciale ! »

Même ambiance dans le local de SUD-Rail. Eric
Marchiando, délégué du personnel, estime que
« Gallois ne semble pas mesurer l’ampleur du mouve-
ment, il pense participer à des réunions normales,
alors qu’y a le feu au lac et que nous sommes dans
une optique dure ». « Ce n’est pas à nous de payer
les pots cassés, ajoute-t-il, la direction nous deman-
de toujours plus et nous ne voulons pas passer un
marché de dupes avec elle. » Pour lui aussi la grève
allait se durcir.

COLÈRE À LA CGT
A l’étage au-dessus, les militants de la CGT sont

plus circonspects. « Vendredi, nous demanderons
leur avis aux cheminots au cours des assemblées
générales », dit Christian Joncret, responsable
régional, qui donne pourtant une « première appré-
ciation » plutôt positive des résultats de la table
ronde. « Même si elle ne l’a pas dit ouvertement, la
direction a abandonné son plan de restructuration.
De même, les propositions en matière de salaires, si
elles ne sont pas à la hauteur de nos revendications,
sont néanmoins intéressantes. Même chose pour la

proposition de création de mille nouveaux postes. »
Le responsable CGT estime « malsain » le cli-

mat actuel entre les organisations syndicales. Un
de ses camarades parle, lui, de « haine » et de
« gifles qui pourraient bientôt voler ». Quant aux
déclarations de M. Chirac sur le service minimum,
« si on veut exciter la bête, on ne s’y prendrait pas dif-
féremment », estime M. Joncret.

Vendredi, dans le petit matin, gare de Lyon,
d’éventuels voyageurs semblaient plus accablés
qu’énervés. Comme si neuf jours de grève avaient
émoussé leur capacité de colère. Ainsi de Paul,
électricien à la retraite, et de sa femme, Andrée.
Venus du Morvan pour le huitième anniversaire
de leur petite-fille, ils comptaient rentrer à Châ-
teau-Chinon mercredi. Ils vont rester encore deux
jours à Paris. « Retour à la case départ ! », disent-
ils en montant dans leur taxi. André, cadre dans
une entreprise d’électromécanique, est moins
tolérant : « Il n’est pas normal qu’une centaine de
personnes parviennent à bloquer un pays entier »,
lance-t-il.

Mehrake, vingt ans, et Sabine, vingt-deux ans,
deux étudiantes en histoire de l’art, ne sont pas
d’accord : « Ils ont droit de faire grève, de défendre
leurs droits ! Et plus nous sommes ennuyés et mieux
c’est pour eux ! » Elles regrettent la « mauvaise
organisation » de la grève. « Ce devrait être tout ou
rien. Pas un train et la gare totalement vide ! »

José-Alain Fralon

17 000 « roulants » se considèrent
comme les « routiers du rail »

REPORTAGE
Pour SUD-Rail, « Gallois
ne semble pas mesurer
l’ampleur du mouvement,
alors qu’il y a le feu au lac »

Droite et gauche se sont toujours opposées sur le service minimum

« À UNE ÉPOQUE, on nous appe-
lait les sénateurs du rail. Aujour-
d’hui, on est plutôt les routiers du
rail. » En une phrase, Serge Bon-
naud, secrétaire fédéral du syndi-
cat autonome des agents de condui-
te (Fgaac) pour le réseau Atlanti-
que, résume la problématique des
conducteurs. La négociation a
buté, vendredi soir, essentielle-
ment sur la revendication d’aug-
mentations « de 5 % à 10 % » des
salaires formulée par la Fgaac et
par les deux syndicats associés à la
poursuite du mouvement, SUD-
Rail et FO, mais aussi sur la ré-
forme de la grille de rémunération
et le niveau d’embauche. Derrière
ces demandes, c’est une forte atten-
te de revalorisation du statut de
conducteur par rapport aux autres
catégories de cheminots qui s’expri-
ment.

C’est un cliché de dire que les
19 000 agents de conduite de la
SNCF (dont 17 000 roulants), qui
représentent 11 % de l’ensemble
des effectifs, sont « un Etat dans
l’Etat ». Mieux payés en moyenne,
bénéficiant de la retraite à cinquan-
te ans, travaillant « pratiquement
un jour sur deux depuis les 35 heu-

res », selon la direction, les rou-
lants font des envieux. C’est ce
besoin constant de reconnaissance
comme catégorie « à part » qui pro-
voque de loin en loin des conflits
durs, corporatistes, menés par les
seuls conducteurs. La capacité d’ac-
tion des roulants est forte. Plus de
13 000 trains circulent chaque jour
en France : 1 000 sur les grandes
lignes voyageurs (dont 500 TGV),
5 000 trains de banlieue en Ile-de-
France, 5 000 transports régionaux
(TER) et 2 000 trains de marchan-
dises. Chaque agent de conduite
tirant entre trois et quatre trains de
voyageurs par jour en moyenne,
cinq cents grévistes peuvent à eux
seuls provoquer un manque quoti-
dien de 1 500 transports. Un bloca-
ge aggravé par la désorganisation
des roulements de matériel qui
en résulte, chaque train bloqué
n’étant plus acheminé jusqu’au
dépôt adéquat, où un non-gréviste
aurait dû le prendre en charge.

La FGAAC rejette le terme de
« caste » souvent attribué aux rou-
lants. « La fibre professionnelle est
très forte chez nous, explique
M. Bonnaud. La politique de volu-
me adoptée par le président Gallois,
qui est une bonne chose pour l’entre-
prise, nous impose quotidiennement
des efforts sans contrepartie. Les con-
ducteurs ont répondu ‘‘présents’’.
Maintenant, ils veulent qu’il y ait un
juste retour. » Et qu’importe si leur
mouvement prend parfois à contre-
pied la stratégie syndicale unitaire,
au grand dam d’autres organi-
sations qui dénoncent, comme
aujourd’hui, « un détournement, au
profit d’une seule catégorie, de la
mobilisation unitaire ». « On est soli-
taires parce que les autres ne veulent
pas nous suivre », explique tranquil-
lement M. Bonnaud.

Ce syndicat catégoriel, sans équi-
valent dans la SNCF, ne représen-
tait aux dernières élections profes-
sionnelles, en 2000, que 3,9 % des
voix de l’ensemble des cheminots,
mais 36,9 % parmi les conducteurs.
Cette forte progression (il avait fait
29,3 % en 1998) lui a permis de
détrôner la CGT, tombée de 46 % à
33,7 % dans le collège conducteurs.
SUD-Rail (près de 15 % des voix)
et, dans une moindre mesure, FO
(3,8 %) ont bien compris l’enjeu et
enregistré, eux aussi, de fortes
hausses aux élections.

Pascal Galinier

SOCIAL Malgré les concessions
faites par la direction de la SNCF, les
conducteurs de train ont décidé de
continuer leur grève, vendredi
6 avril, veille des vacances scolaires

dans les zones B et C. b PRINCI-
PAL SYNDICAT dans cette catégorie,
la Fgaac (autonome) demande des
augmentations de salaire de 5 % à
10 %, une réforme de la grille des

rémunérations et l’allégement des
prélèvements sociaux sur certaines
primes. SUD-Rail et FO soutiennent
ces revendications. b PRÉSIDENT de
la SNCF, Louis Gallois a annoncé, jeu-

di, que l’entreprise ne serait pas en
mesure d’assurer plus d’un train sur
trois lors des départs en vacances, ce
qui est une première dans son histoi-
re. b JACQUES CHIRAC, en déplace-

ment à Caen, a relancé le débat sur
le service minimum, en se pronon-
çant pour son institution dans le sec-
teur public au travers d’une négocia-
tion avec « les partenaires sociaux ».

ET L’ON REPARLE de l’instaura-
tion d’un service minimum… Dès
qu’un mouvement de grève dans
un service public risque de paraly-
ser la France, le sujet resurgit,
objet d’un éternel conflit entre la
gauche et la droite. Ce n’est pas la
première fois que Jacques Chirac
plaide en faveur d’un service mini-
mum, comme il l’a fait, jeudi
5 avril, à Caen. En décembre 1998,
alors qu’une grève des contrôleurs
de la SNCF touchait dix-sept
régions, il avait déjà invité les
patrons de la SNCF et de La Poste
à suivre l’exemple de la RATP, où
un accord sur la prévention des
conflits a été signé, en 1996, par
tous les syndicats – à l’exception de
la CGT. En 1995, au cours de la cam-
pagne présidentielle, M. Chirac
s’était montré plus prudent sur la
notion de service minimum, sans
l’exclure pour autant. « Avant d’en-
visager une intervention de l’Etat
pour définir un service minimum, il
convient de rénover les formes du
dialogue social à l’intérieur des gran-
des entreprises publiques », décla-
rait-il au Monde.

Les refondateurs de l’opposition
n’ont pas manqué de relancer la

question dans leurs propositions
pour l’alternance, qu’ils ont présen-
tées, mercredi 4 mars (Le Monde
du 5 avril). Ils souhaitent « la rédac-
tion d’une “charte des usagers des
services publics”, comportant l’orga-
nisation effective d’un service mini-
mum en cas de grève ». Cette volon-
té de faire entendre la voix des usa-
gers s’était déjà exprimée au cours
du conflit de novembre-décem-
bre 1995 : le RPR avait alors tenté
de créer des comités d’usagers
pour imposer un service minimum
et affaiblir le mouvement social.
Devant l’ampleur de la grève et le
soutien apporté par de nombreux
Français aux grévistes, le parti gaul-
liste avait dû renoncer très vite à
son initiative.

LA TENTATIVE DE MICHEL ROCARD
La droite a toujours plaidé pour

un encadrement plus strict du droit
de grève. Pour rendre la grève plus
pénalisante, le gouvernement Chi-
rac avait rétabli, en 1987, dans le
secteur public, sur proposition
d’Alain Lamassoure (UDF), la rete-
nue d’une journée de salaire,
même pour une heure de grève. Le
Conseil constitutionnel avait cepen-

dant finalement limité la portée de
cet amendement à la fonction
publique et aux établissements
publics administratifs, excluant
notamment la SNCF.

Plus prudente, la gauche n’a pas
toujours esquivé le sujet. Michel
Rocard avait ouvert le dossier en
1988, après les longs conflits aux
PTT et à la RATP. Celui-ci avait
exprimé sa préférence pour une
solution négociée. « C’est aux syndi-
cats de réfléchir à ce que signifie l’or-
ganisation d’un service minimum
qui soit en même temps respectueux
du droit de grève », considérait le
premier ministre. Son ministre de
la fonction publique, Michel Dele-
barre, expliquait alors que « la loi
ne peut régler le problème. L’instau-
ration d’un service minimum se heur-
te à des difficultés d’ordre juridique
et technique. S’il est aisé de définir
un service minimum dans certains
secteurs, comme l’audiovisuel, il
n’en va pas de même dans d’autres,
comme le tri postal. Il faut, entre
l’Etat employeurs et les organisations
syndicales, un dialogue ouvert. »

S’il espérait trouver un accord
préalable avec les syndicats,
M. Rocard n’en avait pas moins

annoncé le dépôt au Parlement, au
printemps 1989, d’un projet de loi
sur le service minimum « propre à
assurer à la fois le respect du droit
de grève et la continuité du service
public ». Projet qui avait aussitôt
soulevé un tollé chez les socialis-
tes, majoritairement opposés à tou-
te mesure autoritaire. Depuis, ils
n’ont d’ailleurs pas rouvert le dos-
sier.

Mardi 3 avril, à l’Assemblée
nationale, le premier ministre a
soutenu que les Français sont « en
règle générale (…) plutôt en approba-
tion ou en compréhension » avec les
grévistes de la fonction publique.
« Le service minimum, lorsque vous
avez été aux responsabilités, pour-
quoi ne l’avez-vous pas fait ?, a-t-il
lancé à la droite. Vous en parlez
quand vous êtes dans l’opposition,
vous vous gardez de le proposer
quand vous êtes au pouvoir. » Lio-
nel Jospin juge que la mise en place
d’un service minimum « ne serait
pas techniquement efficace » et
qu’elle risquerait de provoquer
« une levée de boucliers » dans les
syndicats et chez les salariés.

Laetitia Van Eeckhout
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CÆN
de notre envoyée spéciale

Les premiers cris sont partis d’un
petit groupe d’une quinzaine d’hom-
mes et de femmes venus se joindre
aux badauds et aux quelques mili-
tants RPR qui, chaque fois qu’il se
déplace en province, accueillent Jac-
ques Chirac sous les vivats. Le chef
de l’Etat venait de plonger dans son
bain de foule habituel, devant l’hôtel
de ville de Caen où l’attendait Brigit-
te Le Brethon, seule femme RPR à
avoir été élue, le 18 mars, à la tête
d’une ville de plus de 100 000 habi-
tants. Les services de sécurité avaient
déjà repéré une dizaine de sages-fem-
mes en grève se tenant sagement
sous leur banderole : « Les bébés nais-
sent avec nous, pas dans les choux. »
Tout paraissait normal. Seulement,
pour la première fois, jeudi 5 avril,
on a entendu, venus de derrière la
foule, sous une banderole de l’asso-
ciation Agir ensemble contre le chô-
mage (AC !) un, puis plusieurs « Chi-
rac, en prison ! ». Le président n’a
pas cillé. Mais les militants chira-
quiens ont vite compris. Alors pen-
dant près d’une minute, ce fut un
inhabituel combat de slogans. Des
« Halphen, avec nous ! », criés par les
militants d’AC ! contre des « Chi-rac
avec nous ! », des « Et la fracture
sociale ? Elle est passée où, ta fracture
sociale ? » contre des « Hou…
Hou… » exaspérés des chiraquiens.

Les chômeurs d’AC ! ne sont pas
restés plus longtemps. Mais la petite
équipe présidentielle a senti que le
mal était fait. Déjà, les radiorepor-
ters réécoutaient, avant de l’envoyer
sur les ondes, la bande-son de la pre-
mière manifestation hostile qu’ait dû
affronter le président sur les affaires
judiciaires. Une semaine après sa con-
vocation comme témoin par le juge
Halphen et quarante-huit heures

après que François Ciolina, ancien
directeur général adjoint de l’OPAC
de Paris, eut accusé, devant le magis-
trat, M. Chirac d’avoir été l’« inspira-
teur » d’« un système » de fraudes sur
les marchés de la Ville (Le Monde du
5 avril), lorsqu’il en était le maire.

Depuis la divulgation de la « con-
fession » de Jean-Claude Méry, l’Ely-
sée nourrit une véritable inquiétude :
qu’à chaque apparition publique, le
président soit interpellé publique-
ment sur les affaires. Jusqu’ici, seuls
les journalistes ont questionné
M. Chirac, l’obligeant à s’expliquer
publiquement le 21 septembre 2000,
sur France 3, puis encore le
14 décembre, sur TF1. Mais les amis
de M. Chirac évoquent parfois la
menace que, la campagne présiden-
tielle battant son plein, chacune des
apparitions du président soit pertur-
bée par des références aux enquêtes
judiciaires. M. Chirac, qui se présen-
te volontiers comme la victime d’une
collusion médiatico-judiciaire desti-
née à le déstabiliser, a plusieurs fois
affirmé : « On va chercher à m’abat-
tre là-dessus. »

A Caen, devant la première concré-
tisation de cette crainte, il a fallu
chercher la contre-attaque. Une brè-
ve rencontre avec les sages-femmes
a été organisée devant les caméras.
« J’ai le plus grand respect pour votre
métier », est venu leur dire M. Chi-
rac. Puis ses conseillers ont donné
leur version de l’incident : « C’est un
acte militant qui n’a rien de spontané.
On voit bien que tout cela est organi-
sé. » Mme Le Brethon a ajouté, un peu
plus tard : « On connaît celui qui
criait, c’est un chômeur profession-
nel. » Aux journalistes qui deman-
daient si, comme Lionel Jospin lors-
qu’il fut confronté pendant la campa-
gne municipale aux manifestations
d’infirmières, M. Chirac allait revoir

ou annuler ses déplacements, les
conseillers du président ont assuré :
« Il n’en est pas question. La carapace
est dure et elle a vocation à s’endurcir
encore. » Mais l’incident aura pesé
sur une bonne partie de la journée.
Car à l’issue de la rencontre avec les
bénévoles des associations du quar-
tier de la Pierre-Heuzé, les militants
d’AC ! étaient à nouveau là, à crier
« Et la fracture sociale ! » « Notre
action est spontanée et nous ne
l’avons pas organisée au niveau natio-
nal », assure le président d’AC ! pour
le Calvados, Jean-Philippe Romanet.
Les militants expliquent : « Les pro-
jets du Medef sur le PARE vont aug-
menter le flicage des chômeurs. Nous,
on est obligés d’être contrôlés, et Chi-
rac ne serait pas obligé de se présenter
devant le juge ? On veut la justice pour
tous. Il est président. Il doit donner
l’exemple. »

Quelques heures plus tard, M. Chi-
rac prononçait un discours devant
les élus de la région, cette « France
d’en bas » que ce voyage aurait dû
célébrer. Affirmant que « le cumul
des mandats a vécu », il a expliqué
qu’« il n’est pas de mandat national
qui dispense de garder un lien citoyen
avec cette République des proximités
qu’incarnent les collectivités locales ».
Puis il a conclu : « Pour ma part, j’ai
plus que jamais à cœur de répondre à
la confiance de nos concitoyens, en
remplissant fidèlement mes devoirs
constitutionnels, sans autre préoccupa-
tion que celle de l’intérêt général. » En
sortant du dîner républicain qui a sui-
vi, Laurence Dumont, députée (PS)
du Calvados, a commenté : « Partout
où Jacques Chirac passe, il est bon que
l’opinion publique s’exprime. »

Raphaëlle Bacqué

Lors de son déplacement à Caen, jeudi 5 avril, Jacques
Chirac a été apostrophé par des militants d’Agir ensem-
ble contre le chômage! aux cris de : « Chirac, en pri-

son ! » Devant les élus, le chef de l’Etat s’est dit soucieux
de remplir « fidèlement [ses] devoirs constitutionnels »
avec pour seule préoccupation l’« intérêt général ».

RIEN de tel qu’une bonne
controverse pour lancer un livre.
Georges-Marc Benamou avait par-
faitement utilisé la recette en 1997,
lors de la publication de son
Dernier Mitterrand (éditions Plon),
dont le chapitre inaugural – récit
d’un ultime réveillon à Latché où
l’on voyait, comme si l’on y était,
un Mitterrand engouffrant des
ortolans quelques jours avant sa
mort – avait soulevé l’indignation
stupéfaite de tous les autres
témoins de cette soirée.

Il récidive aujourd’hui avec une
nouvelle livraison de conversa-
tions, dialogues et chuchotements
de l’ancien président avec celui qui
était devenu l’un des confidents de
sa fin de vie. D’une ligne, il se met
en règle avec la vérité historique,
admettant que la fameuse scène
des ortolans n’était que le fruit des
« caprices de la mémoire ». Et avec
un culot indiscutable, il… remet
le couvert sur un thème qui garan-
tit, à nouveau, la polémique :
Mitterrand et Vichy, Mitterrand et
les juifs.

A peine en librairie, ce nouvel
ouvrage – Jeune Homme, vous ne
savez pas de quoi vous parlez (Plon,
280 p.) – suscite la réaction de plu-
sieurs amis et collaborateurs de
l’ancien chef de l’Etat. Dans une
lettre ouverte publiée par Le Point
(daté 6 avril), le général Pierre de
Bénouville, Georges Beauchamp,
Jean-Louis Bianco, Edmonde Char-
les-Roux, Jean Glavany, Stéphane
Hessel, Jean Lacouture et quel-
ques autres s’insurgent. « Pour ven-
dre, il faut faire scandale. Fût-ce sur
le dos d’un mort à qui l’on dispen-
sait, de son vivant, courbettes, flatte-
ries et servilité. Si nous avons un
reproche amer à faire à François
Mitterrand, c’est d’avoir pu suppor-

ter auprès de lui des gens aussi
méprisables », écrivent-ils, avant
d’ajouter : « François Mitterrand
n’était pas l’homme que Benamou
cherche à salir pour des raisons que
nous lui laissons traiter avec sa
conscience. S’il en a une. »

Cette virulence n’est guère sur-
prenante. Certes, Georges-Marc
Benamou exonère clairement Fran-
çois Mitterrand de toute « trace »,
de tout « indice d’antisémitisme » :
« il ne semble pas avoir été touché
par le virus. Mystérieusement.
Malgré son “milieu”… Il était passé
à côté de la maladie de l’époque »,
écrit-il.

« IL AIMAIT VICHY »
Mais c’est pour mieux en faire

un indécrottable, un irrémédiable
vichyste : « Il aimait Vichy, c’était
plus fort que lui, que sa raison et ses
prudences de vieux monarque. Il
aimait Vichy comme on se souvient
de son premier flirt. (…) Il aimait
Vichy, et dans l’éclair insouciant de
son œil on trouvait alors les aveux
que les investigateurs ne lui auront
jamais extorqués. “Ah, Vichy… !”
Tout était dans l’intonation mélan-
colique de ce “ah” lourd de
secrets… »

Tout, effectivement, chez Bena-
mou, est dans l’intonation : avec
un talent certain pour le roman his-
torique, il saisit un soupir, un
regard de l’ancien président pour
en faire la clef d’une destinée. Le
reste, si l’on comprend bien,
n’aurait été que variations sur ce
thème fondateur. Voilà donc Mit-
terrand en prince de « l’Atlan-
tide », ce continent englouti des
années 1940-1944 : « Elle fut sa
famille et cette famille l’aima plus
que tout autre. (…) Sous la IVe Répu-
blique, Mitterrand fut une officine

à lui tout seul (…), l’un des
“blanchisseurs” les plus réputés de
Paris. »

Voilà Mitterrand, au hasard
d’un dîner en janvier 1994 dans un
restaurant parisien, assis à quel-
ques tables de Maurice Papon : ce
dernier « avait quitté le restaurant
avant nous. J’avais été frappé par le
salut discret, presque illicite, qu’il
avait adressé à François Mitterrand
– qui lui avait renvoyé le même
imperceptible signe de considéra-
tion. Papon ne s’était pas approché.
Les deux hommes ne s’étaient pas
parlé – trois mètres au moins les
séparaient –, pas trahis, mais leur
regard en disait plus que tout ce qui
les avait officiellement séparés. » Ce
soir-là, François Mitterrand aurait
« marmonné » : « Qu’est-ce que
vous voulez faire de lui ? Aller le
tirer de son lit, à son âge, et le
condamner à mort ! Ça suffit… Ça
suffit… Cinquante ans après, c’est
trop tard. »

Voilà encore Mitterrand et sa
« tendresse » à l’égard de la « car-
rière brisée » de René Bousquet ;
Mitterrand et sa « famille intime,
secrète, presque adultérine »
qu’aurait été la Cagoule ;
Mitterrand, enfin, dans la tour-
mente qui accompagna la sortie
du livre de Pierre Péan sur sa jeu-
nesse, à l’automne 1994, et
lâchant, selon le mémorialiste : « Il
y a eu trop d’excès, trop de haines,
trop de diktats. (…) Ils ne sont pas
assez souples, pas assez politiques.
Le lobby… enfin, je veux dire l’aile la
plus extrémiste du lobby juif ;
Klarsfeld et ses acolytes ont guerroyé
contre moi dans cette affaire… Ils
ont été trop loin. » Puisque Bena-
mou vous le dit !

Gérard Courtois

Jacques Chirac est apostrophé sur
les affaires lors d’une visite à Caen

Des militants d’AC ! l’ont accueilli aux cris de « Chirac, en prison ! »

Nouvelle polémique à propos
du passé de François Mitterrand

Un livre du journaliste Georges-Marc Benamou
sur l’ancien président de la République, son passé, Vichy et ses relations

avec la communauté juive suscite l’indignation des mitterrandistes

F R A N C E

f www.lemonde.fr/chirac-affaires
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BORDEAUX
de nos correspondants

Stupeur à gauche, triomphe à
droite : jeudi 5 avril, Alain Juppé
(RPR), maire de Bordeaux, a été
réélu à la présidence de la commu-
nauté urbaine de Bordeaux (CUB)
malgré l’infériorité, en voix, de la
droite. La gauche totalisait 61 siè-
ges, au terme des élections munici-
pales dans les vingt-sept commu-
nes de la CUB, contre 59 pour les
listes soutenues par M. Juppé. Elle
s’attendait que le vaincu, comme
elle l’avait fait en 1995, ne présen-
tât pas de candidat.

Or l’ancien premier ministre a
remis sa présidence en jeu, contre
Alain Rousset (PS), président du
conseil régional d’Aquitaine, pre-
mier adjoint de la ville de Pessac et
vice-président sortant de la CUB.
Résultat : M. Juppé a été porté à la
présidence grâce à deux voix qui
n’ont pu venir que de la gauche. Ce
coup de théâtre rappelle une vieille
habitude aquitaine et girondine
qui avait longtemps permis à Jac-

ques Chaban-Delmas, ancien mai-
re de Bordeaux, de se maintenir à
la présidence du conseil régional,
dans les années 1970, et à la CUB,
en 1983. En 1989, après une élec-
tion sans « débauchage », la CUB
avait retrouvé un fonctionnement
normal. En 1995, s’appuyant sur un
accord de cogestion et acceptant le
résultat des urnes, la gauche
n’avait pas présenté de candidat
contre M. Juppé.

Le maire de Bordeaux a longue-
ment hésité, jusqu’au 1er avril,
avant de tenter ce coup de poker à
la Chaban. Il y a sûrement été
encouragé le jour de son élection
comme maire par le conseil munici-
pal de Bordeaux : une voix de gau-
che s’était alors portée sur lui. Elle
ne pouvait être comprise que com-
me un appel du pied. Les commu-
nistes ont été les premiers soupçon-
nés : on les avait vus s’abstenir lors
des grands votes du conseil régio-
nal présidé, de 1992 à 1998, par Jac-
ques Valade (RPR) et, prenant la
présidence, en 1998, M. Rousset

avait effectué quelques coupes clai-
res dans les privilèges qui leur
avaient été consentis précédem-
ment. Cependant, le PCF avait affir-
mé haut et fort qu’il ne participe-
rait pas à l’exécutif communautai-
re en cas de victoire de M. Juppé.

GUERRE PSYCHOLOGIQUE
Les Verts avaient affiché la

même détermination, agacés par le
fait que l’entourage de M. Juppé
avait fait savoir qu’il cherchait des
points faibles chez eux comme au
Parti socialiste, où deux conseillers
ont révélé avoir été « approchés ».
Il est vrai que M. Rousset ne faisait
pas forcément l’unanimité dans
son propre parti ; certains lui repro-
chaient de vouloir cumuler trop de
mandats importants. Il y avait là
matière à une guerre psychologi-
que, que M. Juppé a menée avec
succès.

Jean-Claude Gomez (PCF) a
dénoncé aussitôt « un terrible
gâchis ». Le maire de Bègles, Noël
Mamère (Verts), a tempêté : « Jup-

pé a choisi la lâcheté contre la trans-
parence. On ne peut pas siéger à
côté d’un homme qui assoit son pou-
voir de cette façon. Il a mis un grand
coup de poignard dans le contrat de
cogestion. Qu’il assume ! » Quant à
M. Rousset, il s’est dit « écœuré ».

M. Juppé se déclare, lui, tout à
fait rassuré sur l’avenir de la ges-
tion de la CUB. « Nous allons pou-
voir avancer vers de nouvelles prati-
ques démocratiques. Nous revien-
drons très vite, dans les semaines à
venir, à une véritable cogestion, com-
me nous l’avons fait jusqu’à présent.
Et nous avons déjà un ordre du jour
bien rempli pour les prochaines
années », assure-t-il. Dans son
entourage, on ne cache pas que
l’on compte organiser très prochai-
nement une réunion des maires
socialistes de la CUB pour se remet-
tre au travail. Sans M. Rousset.

Pierre Cherruau
et Claudia Courtois

François Hollande livre sa « lecture » des élections municipales

LE SÉNAT a adopté, jeudi 5 avril, en première lecture, le projet de loi
d’orientation sur la forêt, déjà voté en juin 2000 par les députés, en le
modifiant sur plusieurs points. La majorité sénatoriale a voté pour,
ainsi que les socialistes. Le groupe communiste s’est abstenu. Les séna-
teurs ont notamment supprimé le rétablissement de la taxe de défri-
chement que les députés avaient réintroduite dans le texte défendu
par le ministre de l’agriculture, Jean Glavany. A l’initiative de la com-
mission des affaires économiques, les sénateurs ont également adop-
té une diminution du montant de l’amende maximale applicable en
cas de méconnaissance des obligations de débroussaillement. Les
sanctions encourues en cas de coupes abusives ont été limitées à
400 000 francs. Enfin, les sénateurs ont accepté, non sans réticences,
l’ouverture du public aux forêts, comme l’avaient prévue les députés.

DÉPÊCHES
a SAGES-FEMMES : Bernard Kouchner, ministre délégué à la san-
té, a proposé, jeudi 5 avril, « une augmentation significative, autour de
800 francs par mois » du salaire des sages-femmes du secteur public
lors de son intervention devant les sénateurs. Les sages-femmes de la
région parisienne, réunies en assemblée générale jeudi soir à Paris,
ont choisi d’attendre vendredi pour consulter leurs collègues de pro-
vince et décider d’une éventuelle poursuite de la grève.
a AGGLOMÉRATION ROUENNAISE : François Zimeray a été élu,
jeudi 5 avril, président de la communauté d’agglomération de Rouen.
Le député européen (PS) succède à l’ancien maire de Rouen, Yvon
Robert (PS), battu lors des élections municipales, le 18 mars. M. Zime-
ray a réuni 51 suffrages contre 46 au nouveau maire de Rouen, le
député (UDF) Pierre Albertini.
a LICENCIEMENTS : le président du Mouvement des citoyens,
Jean-Pierre Chevènement, a apporté un démenti aux « propos qui
[lui] ont été prêtés mercredi [4 avril] par Laurent Fabius » au cours de la
séance des questions à l’Assemblée nationale. L’ancien ministre de l’in-
térieur ne propose pas le « rétablissement du contrôle administratif des
licenciements » mais le « renchérissement de leur coût pour des entrepri-
ses bénéficiaires ».
a TRAVAIL DES ENFANTS : le Parlement a définitivement adop-
té, jeudi 5 avril, par un vote unanime de l’Assemblée nationale, le pro-
jet de loi autorisant la ratification par la France de la Conven-
tion 182 de l’Organisation internationale du travail (OIT) sur l’« inter-
diction des pires formes de travail des enfants. » Le texte avait déjà été
voté, dans les mêmes termes, au Sénat en décembre 2 000.
a COOPÉRATION : l’Assemblée nationale a donné son feu vert à
la France, jeudi 5 avril, pour ratifier une convention d’entraide judi-
ciaire avec Washington en matière pénale. La ratification d’un traité
d’extradition entre les deux pays a été ajournée en raison de la peine
de mort aux Etats-Unis. Contrairement aux sénateurs, qui avaient
adopté, en décembre 2000, le texte autorisant la ratification du traité
d’extradition entre la France et les Etats-Unis, les députés ont décidé
de reporter son examen.
a MUNICIPALES : une nouvelle élection municipale sera organi-
sée, le 13 mai, à Voisins-le-Bretonneux (Yvelines) à la suite de la
démission de plus d’un tiers des élus du conseil municipal. Ces démis-
sions font suite à l’élection contestée d’Emile Alarcon (RPR) comme
maire de la ville.

Les socialistes font la leçon aux Verts, et vice-versa

Alors que la gauche y compte davantage de
représentants que la droite, Alain Juppé (RPR),
maire de la ville-centre, a été réélu président de

la communauté urbaine de Bordeaux, jeudi
5 avril. Deux voix venues de la gauche lui ont
permis de l’emporter sur Alain Rousset (PS), pré-

sident du conseil régional d’Aquitaine. M. Juppé
a affirmé qu’il entend mettre en place « une véri-
table cogestion » de cette communauté urbaine.

LE GOUVERNEMENT regrette-
rait presque la fameuse « cagnot-
te » des années 1999 et 2000 ! L’ho-
rizon de la croissance s’assombrit
depuis le début de l’année et une
progression moins soutenue de
l’activité risque d’amputer les
recettes fiscales attendues par
l’Etat cette année. De 10, de 15, voi-
re de 20 milliards de francs ? Il est
encore trop tôt pour le dire, et il
faudra attendre le mois de juin
pour être fixé. Mais la menace est
bien réelle, et le ministre de l’éco-
nomie et des finances, Laurent
Fabius, la prend très au sérieux.

Depuis que le gouvernement a
ramené de 3,3 % à 2,9 % sa prévi-
sion de croissance pour 2001 en rai-
son du fort ralentissement améri-
cain (Le Monde du 31 mars), les
experts de Bercy ne considèrent
plus ces moins-values fiscales com-
me une pure hypothèse d’école. Il
y a quinze jours, devant la commis-
sion économique de la nation, le
gouvernement jugeait qu’une bais-
se limitée de la croissance ne frei-
nerait pas le dynamisme des recet-
tes fiscales, l’impôt sur le revenu et
l’impôt sur les sociétés dopés par
la hausse des revenus des ménages
et les bons résultats des entrepri-
ses compensant les pertes de TVA.

Des signes avant-coureurs tem-
pèrent désormais l’optimisme de
Bercy. Fin février, le solde entre
recettes et dépenses budgétaires
était négatif de 72,3 milliards de
francs, contre 50,3 milliards en
février 2000. Le ministère a beau
l’attribuer aux baisses d’impôts et
au report d’une semaine de l’en-
caissement du premier tiers provi-
sionnel, le scénario gris n’est pas
exclu. S’il venait à se confirmer, les
engagements du gouvernement –
baisse des impôts de 37,5 milliards
en 2002, réduction des déficits
publics et maîtrise de la dépense –
deviendraient difficiles à tenir.

Ces données, encore sujettes à
interprétation, interviennent pour-

tant à un moment crucial. Lionel
Jospin, en effet, réunit de nouveau
son gouvernement, jeudi 12 avril,
pour débattre des « ajustements »
de sa politique après les mauvais
résultats des municipales. Dans la
foulée, Matignon adressera à cha-
que ministère la lettre de cadrage
budgétaire qui fixe l’évolution et
les priorités du budget de l’Etat
pour 2002. Enfin, le premier minis-
tre doit rendre son arbitrage sur
les salaires des agents de la fonc-
tion publique. De quelle latitude
dispose-t-il encore ?

« DROIT DE TIRAGE » SUR 2002
M. Jospin s’est engagé, vis-à-vis

de Bruxelles, à ce que les dépenses
de l’Etat ne progressent pas de
plus de 1 % (en volume) sur
2002-2004. A la veille de l’élection
présidentielle, il peut être tenté de
consommer une partie de ce
« droit de tirage » et d’aller
au-delà du 0,3 % annoncé pour
2002. Avec 0,5 % ou 0,7 %, ce sont
quelques milliards de plus qui lui
permettraient de financer l’« ajus-
tement » de sa politique en direc-
tion des jeunes, des titulaires de
minimas sociaux et des fonction-
naires. Gardien d’une certaine
orthodoxie budgétaire, M. Fabius
reste vigilant. Il souhaite un strict
maintien du pouvoir d’achat des
fonctionnaires pour 2001-2002,
l’effort ne devant porter que sur
les plus mal payés. « Aller au-delà
impliquerait soit d’augmenter les
impôts – or on veut les réduire –, soit
de creuser les déficits, et ce serait
alors nos enfants qui paieraient la
facture », déclare-t-il dans un
entretien à Paris-Match (daté
12 avril). Pour le SMIC, il « imagi-
ne qu’on donnera un coup de pou-
ce » le 1er juillet, une augmenta-
tion de 3,2 % étant d’ores et déjà
acquise en application du système
d’indexation actuel.

Jean-Michel Bezat

Alain Juppé conserve la communauté urbaine
de Bordeaux au nez et à la barbe du PS

Le maire de la ville-centre a été réélu alors que la gauche compte deux conseillers de plus que la droite

La menace d’une baisse
des recettes fiscales pèse sur
les « ajustements » annoncés

10 à 15 milliards pourraient manquer en 2001

DANS LA SALLE, Jérôme Jaffré pose des
questions. Gérard Le Gall est resté à Matignon.
Le directeur du Centre d’études et de connais-
sances sur l’opinion publique (Cecop) a déjà
dit ce qu’il pense des élections municipales (et
cantonales) : avec un gain net de 45 villes de
plus de 9 000 habitants, la droite aborde désor-
mais les élections présidentielle et législatives
« avec un léger avantage », le scrutin marque
« un retournement électoral » (Le Monde du
29 mars). Le conseiller de Lionel Jospin, lui, a
couché dans ses calculs les communes de plus
de 3 500 habitants, n’en a trouvé que 14 per-
dues par la gauche, et estime que « la France
n’a pas connu, le 18 mars, de nouvelle donne
électorale (Le Monde du 30 mars). La discorde
agite le petit monde politique, des sondeurs
aux « faiseurs d’opinion » en passant par le
conseil national du Parti socialiste. « Le débat
de second tour… », s’amuse François Hollande,

jeudi 5 avril, à la tribune du forum Canal Ipsos,
où il a été convié pour dresser « une lecture
électorale, politique et sociétale » des élections
municipales.

Le premier secrétaire du PS a flairé le dan-
ger. Le premier ministre a repris la « doctrine »
Le Gall, en ouvrant le séminaire gouvernemen-
tal du 31 mars. En même temps, ledit séminai-
re était là pour témoigner que les urnes
avaient parlé et que M. Jospin se devait de pro-
céder à quelques « ajustements ». « Je ne veux
pas trancher le débat historique entre M. Le Gall
et M. Jaffré », balaie M. Hollande. « S’est instal-
lée l’idée que la gauche avait perdu les élections.
Soit. De toute façon, même si on estime, au
mieux, que les élections municipales ont montré
la stabilité du rapport de forces droite-gauche,
on peut certes le vivre comme un grand motif de
satisfaction, mais c’est aussi, pour la gauche plu-
rielle, une déception. Nous avions le meilleur

bilan depuis vingt ans, la droite était disloquée,
Jacques Chirac affaibli. Notre principale préoc-
cupation, désormais, c’est que, pour les élec-
teurs, la lutte contre le chômage, dont nous
avions fait notre programme et notre force en
1997, n’est plus une priorité. »

Pour gagner l’élection présidentielle, il faut
un « moteur » – « la gauche plurielle » –, mais
aussi une « énergie », qui « manque » pour
l’instant. Enfin, notent à la fois le directeur
général d’Ipsos, Pierre Giacometti, et le pre-
mier secrétaire du PS, les élections municipa-
les ont aussi montré que les électeurs se déter-
minent au dernier moment. « Ce qui va comp-
ter, c’est la campagne réelle, celle des derniers
mois, des derniers jours. C’est pour cela que Lio-
nel Jospin a raison de dire qu’il n’est pas candi-
dat... », a conclu M. Hollande.

Ariane Chemin

Le Sénat a adopté le projet de loi
d’orientation sur la forêt

F R A N C E

DURANT deux heures trente,
jeudi 5 avril, le Parti socialiste et
les Verts se sont efforcés – avec
un certain succès – de surmonter
les tensions qui n’ont fait que
monter entre eux depuis les élec-
tions municipales. Le PS et les
Verts ont constitué deux groupes
de travail, ou plutôt de « débrous-
saillage », qui, d’ici au sommet de
la gauche plurielle, fin mai ou
début juin, seront ouverts aux
autres composantes de la majo-
rité. François Hollande a affirmé
que l’objectif est de parvenir pour
2002 à un « accord multilatéral »
et y a mis trois conditions : un
accord politique sur le program-
me ; une contrepartie électorale ;

un « bouclage » d’ici à novembre.
Jean-Luc Bennahmias s’est pro-
noncé pour « un accord au pre-
mier et au second tour », souhai-
tant « étendre et élargir » celui de
1997.

D’emblée, le premier secrétaire
du PS a mis en avant « le respect et
l’identité de chacun » au sein
d’une gauche plurielle qui suppo-
se « des droits et des devoirs ». « La
compétition politique n’est pas
entre nous, mais elle est contre la
droite. Nous ne sommes pas les favo-
ris », a-t-il lancé. « Nous devons
montrer aux Français que nous
débattons sur leurs problèmes et
non sur nos postes », a-t-il ajouté,
avant de présenter une liste de

vingt villes perdues « à cause du
maintien des Verts au second
tour ». Jean-Christophe Cambadé-
lis a affiché la volonté de « cons-
truire un accord électoral équilibré
pour chacun et ne pas aborder la
présidentielle avec des disputes inu-
tiles ». M. Hollande a également
insisté sur cette échéance, pour
laquelle « nous n’avons pas encore
de candidat, vous en avez un
paquet ». Il faut « éviter de rendre
entre nous les situations difficiles »,
a-t-il insisté.

« Nous voulons ensemble gagner
2002 », a répondu M. Bennah-
mias, en relevant qu’au conseil
national des Verts « personne n’a
dit qu’il fallait sortir de la majorité

plurielle ». Pour le secrétaire natio-
nal des Verts, « il faut travailler sur
des circonscriptions, en fixant des
dates et un tempo, car, enfin, la dis-
solution est toujours possible ».

A défaut de proportionnelle, « il
vous faudra représenter de manière
équitable les Verts » qui « ne sont
pas par définition condamnés à
être adjoints au maire », a ajouté
M. Bennahmias, qui s’est plaint
d’avoir été « insulté » par le PS
pendant la campagne municipale.
A l’intention d’un gouvernement
où « ils ont l’air tous fatigués »,
Marie-Hélène Aubert a réclamé
« une inflexion politique ».

Michel Noblecourt

f www.lemonde.fr/bordeaux



COMME il en a pris l’habitude à
chaque moment de tension, Guy
Georges a posé ses mains sur le
rebord du box des accusés pour se
donner un peu de contenance. Il a

écouté attenti-
vement le pré-
sident Yves
Jacob et s’est
contenté d’un
léger hoche-
ment de tête
au terme du
prononcé du

verdict. Jeudi 5 avril, après quatre
heures de délibéré, les jurés de la
cour d’assises de Paris ont condam-
né le « tueur en série de l’Est pari-
sien » à la réclusion criminelle à per-
pétuité assortie d’une période de
sûreté de vingt-deux ans, le maxi-
mum légal en cette matière. Ils l’ont
reconnu coupable des sept assassi-
nats précédés de viols, commis
entre 1991 et 1997, et de trois des
quatre agressions qui lui étaient
reprochées. Suivant les réquisitions
de l’avocate générale, Evelyne Gos-
nave-Lesieur, les jurés l’ont en
revanche acquitté pour l’agression
commise, le 2 juillet 1997, à l’encon-
tre d’Estelle F. La victime n’avait
pas reconnu son agresseur en
Guy Georges et ne s’était pas cons-
tituée partie civile au procès.

Avant que la cour se retire pour
délibérer, l’accusé avait pris une der-
nière fois la parole. Visiblement
très ému, il a déplié deux feuilles
blanches sur lesquelles il avait noté

les dernières phrases qu’il souhai-
tait communiquer à la cour et aux
familles de ses victimes. « J’ai écrit,
parce que je m’exprime mal », susur-
re-t-il, avant de commencer sa lec-
ture. Il parle sans agressivité mais
avec une certaine fermeté dans la
voix. Il parle ou, plus exactement, il
interroge, car son texte n’est
qu’une série de questions qu’il livre
comme une bouteille à la mer, avec
l’espoir sans doute que l’on accepte
enfin de croire en sa sincérité.

« JE SORTIRAIS JAMAIS »
« Pourquoi mes parents m’ont-ils

abandonné ? Pourquoi m’a-t-on reti-
ré la moitié de mon identité ? Pour-
quoi ne s’est-on pas penché sur mon
cas après ma première condamna-
tion en 1982 alors qu’on disait déjà
que je présentais une certaine dange-
rosité ? Pourquoi m’a-t-on condam-
né à dix ans de réclusion criminelle
en 1985 après seulement deux heures
et demie de procès ? Pourquoi ne
m’a-t-on pas arrêté en 1995 ? Pour-
quoi suis-je devenu ce tueur implaca-
ble et sans pitié ? » Avec ces ques-
tions et quelques autres, Guy Geor-
ges reprend à son compte les
incompréhensions qui ont affleuré
tout au long des quatorze jours
d’audience. Une manière aussi de
rejeter sur d’autres sa propre res-
ponsabilité.

Puis, il pose ses papiers et se tour-
ne vers l’avocate générale. « Dans
votre réquisitoire vous ne parliez de
moi qu’en noir, mais j’ai du blanc

aussi », assure-t-il. Après un long
silence, il poursuit : « Aujourd’hui,
j’accepte d’être là, j’assume ce que
j’ai fait, mais j’ai une haine contre la
société, je leur en veux. La peine
qu’on va m’infliger, c’est rien, rien du
tout, moi, je vais m’infliger une pei-
ne. Hier, j’ai entendu quelqu’un dire
que vingt-deux ans [de sûreté], c’est
rien. C’est vrai, mais perpétuité, c’est
beaucoup, c’est la vie. » S’adressant
aux familles : « J’ai bientôt quarante
ans, je sortirais jamais de prison,
vous pouvez être tranquilles, je ne
vous ferais pas cette peine. Même si

vous l’acceptez pas, je vous demande
pardon. »

Une dernière fois, l’émotion s’em-
pare de la salle, les familles ne
cillent pas.

Guy Georges vient de plaider sa
cause, sans illusion, mais avec l’es-
poir peut-être de laisser de lui une
image moins sombre que celle qui
lui colle à la peau. Dans un ultime
sursaut, il veut convaincre son audi-
toire, au premier rang duquel les
familles, qu’il n’est pas le « manipu-
lateur », le « fabulateur », le « mons-
tre indifférent au sort de ses victi-

mes » dont les avocats des parties
civiles avaient dressé le portrait au
cours des plaidoiries.

« LE FILS DE PERSONNE »
« Dire de Guy Georges qu’il est un

monstre est une consolation rhétori-
que, lançait un peu plus tôt Me Alex
Ursulet, l’un des avocats de l’accu-
sé. Dire qu’il n’est pas malade et assu-
rer dans le même temps qu’il est incu-
rable relève du paradoxe. » Repre-
nant une thèse déjà développée la
veille par Me Frédérique Pons,
l’autre avocate de la défense, et que
Guy Georges lui-même a visible-
ment bien intégrée, Me Ursulet se
faisait accusateur : « Pourquoi notre
société est-elle capable d’engendrer
de tels faits ? On nous dit qu’il est un
monstre parce qu’il est le diable,
mais c’est parce qu’il est humain
qu’il est monstrueux. C’est pour cela
qu’on ne veut pas voir. Il a sa part
d’ombre, mais qui sommes-nous
pour le stigmatiser ? »

Et l’avocat de faire un parallèle
entre la « souffrance » de Guy Geor-
ges et celle des familles. « Terrible
face-à-face entre un bourreau et les
parents des victimes, avec une socié-
té qui refuse de se regarder en face
alors qu’elle a engendré le mons-
tre », indiquait-il. Regardant vers le
banc des parties civiles, il ajoutait :
« C’est vous qui me donnez la force
de trouver les mots. Ce sont ces
parents, ces larmes, ce sang qui me
donnent la force de défendre Guy
Georges. Ils veulent savoir pourquoi il

a tué leur enfant et il n’y a pas de
réponse. » Toujours dignes et discrè-
tes, les familles n’ont rien laissé
paraître de leurs sentiments, mais
on les sentait gênées par ce change-
ment d’attitude d’un avocat qui, au
début du procès, avait bataillé sur
tous les fronts pour tenter de
démontrer l’innocence de son
client. C’était avant que Guy Geor-
ges passe aux aveux.

De l’accusé, l’avocat disait aussi
qu’il était « le fils de personne »,,
« l’enfant qui appartient à l’adminis-
tration ». Il affirmait plaider pour
« Guy Georges, l’homme qui souf-
fre », « celui qui ne saura jamais
pourquoi il a fait ça »,, pour « la part
maudite de cet homme qui est en
chacun d’entre nous ». Mais, au
bout du compte, Me Alex Ursulet
aura bien peu parlé de son client :
quinze petites minutes en une heu-
re de plaidoirie, l’essentiel de son
intervention se résumant en une
défense et illustration de son rôle
d’avocat, capable un jour de défen-
dre avec acharnement l’innocence
de son client, avant, le lendemain,
d’opter pour une position radicale-
ment opposée. Il n’hésitait pas à
rappeler à la cour qu’il était pour
beaucoup dans les aveux de Guy
Georges, oubliant un peu vite que
le terrain avait été largement prépa-
ré par les avocats de la partie civile
et par le président de la cour lui-
même.

Acacio Pereira

PROCÈS

Guy Georges a été condamné à la réclusion criminelle à perpétuité
Cette peine est assortie d’une période de sûreté de vingt-deux ans pendant laquelle il ne pourra pas demander de libération conditionnelle.

Dans une déclaration avant le verdict, l’accusé a affirmé : « La peine qu’on va m’infliger, c’est rien, rien du tout, moi, je vais m’infliger une peine »

566 détenus condamnés à la réclusion criminelle à perpétuité en 1999

Un maximum légal de 22 ans pour les peines de sûreté
concernant des crimes contre les majeurs

b La population carcérale en
France : le nombre total des
détenus dans les prisons
françaises s’est établi à 51 903 au
1er janvier 2000, soit une baisse de
2,2 % par rapport à l’année
précédente. Le nombre de détenus
avait doublé de 1975 à 1995, et
décroît depuis régulièrement d’un
peu moins de 2 % en moyenne par
an. En 1999, on comptait 61,4 %
de condamnés contre 38,6 % de
prévenus (détenus en attente
d’une décision définitive).
b Moins de peines courtes,

davantage de peines longues :
23,8 % des condamnés exécutaient
en 1999 des peines inférieures à
un an (contre 30,9 % en 1994),
34,8 % une peine comprise entre
un et cinq ans. En revanche,
32,7 % des condamnés l’étaient à
des peines de cinq et plus en 1994,
contre 40,1 % en 1998 et 41,4 % en
1999. Les condamnations pour
crime ont augmenté de 23 %
entre 1994 et 1998.
b Environ 30 condamnations à
perpétuité par an : en 1999,
566 détenus étaient condamnés à

la réclusion criminelle à
perpétuité, soit 1,8 % de
l’ensemble des condamnés.
58 personnes ont été condamnées
à perpétuité en 1994, 32 en 1995,
39 en 1996, 31 en 1997 et 29 en
1998. Parmi ces 29 condamnés,
6 l’ont été par contumace, 20 pour
homicides volontaires (9 pour
meurtre, 8 pour assassinat, 1 pour
infanticide, 2 pour d’autres
crimes), 2 pour coups et blessures
volontaires, 4 pour viols et
attentats à la pudeur, 3 pour vols
ou recel.

Passé le moment de soulagement, les familles
commencent à s’inquiéter pour l’avenir

UNE FOIS le verdict prononcé, une fois Guy Georges
reparti dans les coulisses de la cour d’assises, les familles
des victimes se sont embrassées. Elles ont partagé ce
moment si particulier qui suit la fin d’un procès en échan-
geant des sourires. Non des sourires de satisfaction,
mais de soulagement.

« Je ne suis même pas capable d’éprouver de la haine
pour lui, explique Annie F., l’une des victimes survivantes
pour laquelle Guy Georges a toujours refusé d’admettre
sa responsabilité. De toute façon, je n’attendais pas
d’aveux de sa part, mais ces trois semaines ont été très diffi-
ciles à vivre pour moi. Si j’ai réussi à tenir, je le dois beau-
coup au courage et à la dignité des familles, ce sont elles
qui m’ont portée. » Pour Liliane Rocher, mère de Cathy,
l’une des victimes du « tueur en série », le verdict était
« tout à fait capital ». « C’était important pour nous d’en-
tendre clamer haut et fort la culpabilité de Guy Georges, dit-
elle. C’est une page qui se tourne. Non pas que l’on puisse
désormais faire notre deuil. J’ai horreur de cette expression
qui ne peut pas, de mon point de vue, être utilisée lorsqu’il
s’ agit d’une mort qui n’est pas dans l’ordre des choses. J’ai
fait le deuil de la mort de mes parents, je ne ferai jamais
celui de Cathy. »

Malgré les aveux de l’accusé et le pardon qu’il a

demandé aux familles, Mme Rocher ne croit toujours pas
à la sincérité de ses paroles. « Son seul moment de vérité
ce fut la veille de ses aveux quand il a dit à la cour “la jus-
tice, je lui pisse dessus’’. Là, il s’ est révélé tel qu’il est réelle-
ment, tout le reste c’est de la mascarade. Je regrette pour-
tant de ne pas lui avoir dit une chose, que c’était trop d’hon-
neur de le haïr parce qu’il ne mérite que le mépris. Dans
vingt ans, on parlera encore de lui alors que ses victimes
seront à jamais oubliées, ce sera une seconde mort pour
elles. » Chantal Sirotti, mère de Magali, l’une des derniè-
res victimes de Guy Georges, pense déjà à l’après, à cette
période de sûreté de vingt-deux ans qu’elle trouve trop
courte « pour quelqu’un qui a tué sept personnes et en a
agressé trois autres ». « Nous n’avons qu’une crainte désor-
mais, c’est qu’il tente de s’évader une autre fois », ajou-
te-t-elle.

Le verdict n’a pas été une « surprise » pour Ghislaine
Bénady, la mère d’Elsa, tuée dans un parking. « On s’at-
tendait à ça, précise-t-elle. Les psychiatres nous ont dit que
Guy Georges était irrécupérable. Lui-même dit qu’il est très
dangereux, alors, au terme de sa période de sûreté, quand
on va reconsidérer son cas, il faudra être très vigilant. »

A. Pe.

JUSTICE La cour d’assises de Paris
a condamné, jeudi 5 avril, Guy Geor-
ges à la réclusion criminelle à perpé-
tuité assortie d’une période de sûre-
té de vingt-deux ans. Il a été recon-

nu coupable de sept assassinats pré-
cédés de viols commis entre 1991 et
1997. b DANS UNE DÉCLARA-
TION LUE AVANT LE VERDICT, Guy
Georges a affirmé : « La peine qu’on

va m’infliger, c’est rien, rien du tout,
moi, je vais m’infliger une peine. » Il
s’est ensuite tourné vers les familles
des victimes : « Même si vous l’accep-
tez pas, je vous demande pardon. »

b ACTUELLEMENT, 566 détenus sont
condamnés à la réclusion criminelle
à perpétuité, soit 1,8 % de l’ensem-
ble des condamnés. b PEN-
DANT LA PÉRIODE DE SÛRETÉ, les

détenus ne peuvent bénéficier d’une
libération conditionnelle. Depuis le
1er janvier, ces demandes sont adres-
sées à une juridiction composée de
magistrats et non au ministre.

CONDAMNÉ à la réclusion cri-
minelle à perpétuité assortie d’une
période de sûreté de 22 ans, Guy
Georges n’est pas prêt de sortir de
prison. La période de sûreté qui
accompagne sa condamnation
interdit pendant 22 ans toute possi-
bilité d’aménagement de peine, et
donc de sortie anticipée. Incarcéré
en mars 1998, après son arresta-
tion, Guy Georges, aujourd’hui
âgé de trente-huit ans, ne pourra
donc prétendre à un quelconque
aménagement de peine avant
2020. Il aura alors cinquante-sept
ans.

Les périodes de sûreté ont été
instaurées en 1978, quand la
répression de la criminalité était
une préoccupation constante du
législateur. Il s’agissait alors de s’as-
surer que les condamnés ne pour-
raient pas bénéficier d’une mesure
d’individualisation de peine, et
donc sortir de prison. D’emblée
controversée, la période de sûreté
s’est trouvée, après l’abolition de
la peine de mort, en 1981, au cen-
tre des clivages politiques, les
tenants du « tout sécuritaire » en
faisant une mesure de substitution
à la peine capitale. Le régime de la
période de sûreté a fait l’objet de
cinq modifications législatives
depuis 1978, alternant entre durcis-
sement et adoucissement de la pei-
ne. Jusqu’à la loi du 1er février
1994, préparée par Pierre Méhai-
gnerie, qui a fait adopter une peine
dite « de perpétuité réelle » applica-
ble aux crimes sur les mineurs de
moins de quinze ans accompagnés
d’actes de torture et de barbarie.

Toutes les réclusions criminelles
à perpétuité (RCP) ne sont pas
assorties de peine de sûreté. Dans
le cas de RCP dites simples, le con-
damné doit purger 15 ans de déten-
tion avant de pouvoir bénéficier
d’un aménagement de peine. Ce
délai est porté à 18 ans en cas de
condamnation à la réclusion crimi-
nelle à perpétuité pour crimes con-
tre l’humanité, meurtre aggravé,
viol aggravé ou tortures avec actes
de barbarie. Ce n’est que quand la
cour d’assises l’estime nécessaire
qu’elle inflige une période de sûre-
té, avec un maximum légal de
22 ans pour les crimes commis sur
les majeurs. En 1989, les condam-
nés effectuaient, selon une étude,
65,7 % de leur peine derrière les
barreaux.

JUSQU’EN 2020
Ayant déjà effectué trois ans de

détention provisoire, Guy Georges
devra rester incarcéré 19 ans avant
de prétendre à un quelconque amé-
nagement de peine. Il ne pourra
donc, jusqu’en 2020, bénéficier
d’aucune des remises de peines
habituellement accordées aux déte-
nus, qu’elles le soient par le juge
d’application des peines ou par le
président de la République, lors du
décret annuel de grâce. Ce n’est
qu’une fois sa période de sûreté
effectuée, qu’il pourra, s’il le sou-
haite, demander des permissions
de sortir, une libération condition-
nelle ou une semi-liberté. Mais ces
demandes seront conditionnées à
son évolution en prison, et notam-
ment à son état psychiatrique, afin

d’évaluer son degré de dangerosi-
té, des décennies après les faits.

Les dernières années ont démon-
tré toute la difficulté, pour la socié-
té, à accepter le reclassement des
condamnés dont les crimes, parti-
culièrement odieux, ont été forte-
ment médiatisés. Les prisons fran-
çaises abritent ainsi quelques déte-
nus qui se sont vus refuser, à plu-
sieurs reprises, une libération, au
prétexte que leur affaire avait
défrayé la chronique. Condamné,
en 1966, à la réclusion criminelle à
perpétuité pour l’enlèvement et le
meurtre d’un garçonnet, Lucien
Léger, soixante-quatre ans, effec-
tue actuellement sa 37e année de
détention malgré ses multiples
demandes de libération condition-
nelle. En juillet 2000, la 8e deman-
de de libération conditionnelle de
Patrick Henry, condamné en
1977 pour l’assassinat d’un enfant,
a été refusée par l’ancienne garde
des sceaux, Elisabeth Guigou.

Depuis le 1er janvier, la loi sur la
présomption d’innocence a retiré
au ministre de la justice le pouvoir
de libération anticipée des con-
damnés aux longues peines, pour
le confier à une juridiction régiona-
le, composée de trois magistrats.
Le législateur a ainsi fait le pari
que les magistrats, moins sensibles
que les politiques à l’opinion popu-
laire, sauraient mieux faire la
balance entre la protection légiti-
me de la société et la réintégration,
à terme nécessaire, des anciens cri-
minels dans la communauté.

Cécile Prieur
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TROIS HEURES durant, Ber-
nard Kouchner, le ministre délé-
gué à la santé, a reçu, jeudi 5 avril
les représentantes de la coordina-
tion nationale des sages-femmes,
en grève depuis le 20 mars. Au sor-
tir de cette entrevue, la délégation
s’est déclarée « assez contente » de
certaines avancées, avant d’aller
en rendre compte devant l’assem-
blée générale des sages-femmes,
qui s’est tenue dans la soirée à l’hô-
pital de la Pitié-Salpêtrière, à
Paris. Estimant insuffisantes les
propositions salariales, l’assem-
blée s’est montrée favorable à la
poursuite du mouvement, mais
attendait de consulter les sages-
femmes de province, vendredi
6 avril, pour arrêter une position
définitive. Une nouvelle assemblée
générale est prévue lundi 9 mars ;
aucun nouveau rendez-vous n’a
encore été fixé au ministère.

Dans l’entourage de Bernard
Kouchner, on estime avoir fait
d’importants efforts en proposant
des mesures aussi bien globales
que catégorielles. Pour les sages-
femmes travaillant dans le service
public, ce qui est le cas de la majo-
rité, le ministre délégué à la santé
entend rester dans le cadre du pro-
tocole sur la fonction publique

hospitalière signé le 14 mars avec
cinq des huit organisations syndi-
cales représentatives. Celui-ci pré-
voit une revalorisation salariale
allant de 300 francs pour les sages-
femmes en début de carrière à
1 850 francs pour celles en fin de
carrière, rappelle-t-on Avenue de
Ségur. Pour raccourcir les délais
de progression dans la carrière, le
ministère se dit cependant prêt à
revoir la durée des grades – il en
existe trois - et le protocole enre-
gistre la création d’une fonction
de sage-femme coordinatrice, qui
correspond à l’échelon le plus
élevé.

Le ministère a également propo-
sé d’accorder des points d’indice
supplémentaires aux sages-fem-
mes des maternités de statut privé
mais participant au service public,
ce qui augmenterait leur salaire
brut de « 929 francs, soit
706 francs net », avec effet rétroac-
tif à septembre 2000. Ce secteur
emploie 7 % des sages-femmes.
Faute de pouvoir intervenir direc-
tement dans le secteur privé à but
lucratif, où travaille moins d’un
quart des sages-femmes, Bernard
Kouchner fait valoir que l’accord
sur l’évolution des tarifs des clini-
ques privées, signé mercredi

4 avril avec les trois fédérations
représentant ces établissements,
comporte une enveloppe spécifi-
que de 100 millions de francs
allouée à l’obstétrique. On estime
au ministère que cela devrait don-
ner aux sages-femmes une marge
de négociations avec leurs
employeurs.

« MAISONS DE NAISSANCE »
Pour les sages-femmes libérales

(12,5 % de la profession), le minis-
tère s’est déclaré favorable au
déblocage des tarifs, décidé par
l’assurance-maladie en juillet 2000
et avalisé, le 1er août, par Martine
Aubry. Cette décision s’accompa-
gnerait de la création d’un « forfait
d’observation et de traitement pour
grossesse pathologique », d’un
autre forfait pour le suivi des fem-
mes sorties précocement de la
maternité après leur accouche-
ment, ainsi que la création d’un
acte de « consultation de fin de
grossesse » comprenant la sur-
veillance par monitorage et l’am-
nioscopie (examen visuel du liqui-
de amniotique).

A ces mesures catégorielles,
s’ajoutent celles concernant les
études des sages-femmes : premiè-
re année commune avec les étu-

des de médecine, applicable dès la
rentrée 2002 ; équivalence permet-
tant d’obtenir une maîtrise de
sciences biologiques et médica-
les ; augmentation des quotas
d’admission à l’entrée des études
de sages-femmes.

On souligne, dans l’entourage
de Bernard Kouchner, l’intégra-
tion de sages-femmes aux grou-
pes de travail sur l’application des
décrets de périnatalité fixant des
normes de fonctionnement pour
les maternités. Enfin, le ministre
n’a pas caché son attachement à
la réouverture du dossier sur les
« maisons de naissance », dont la
vocation serait d’accueillir dans de
bonnes conditions les accouche-
ments ne présentant pas de diffi-
cultés prévisibles.

Ces propositions, pourtant bien
accueillies, n’ont pas suffi à désa-
morcer le mouvement de grève,
qui se crispe sur la question des
salaires. Les risques de durcisse-
ment sont bien réels. A Montpel-
lier, au moment où la délégation
allait être reçue par Bernard Kou-
chner, près de six cents sages-fem-
mes venues de tout le Grand Sud,
ont brûlé l’effigie du ministre.

Paul Benkimoun

Bouda, danseur hip-hop victime de la double peine

5 000 francs d’amende pour un propriétaire refusant de louer à un « jeune Maghrébin »
Il avait imprudemment justifié son attitude dans une lettre à SOS-Racisme

L’hôpital Cochin délivre un certificat
médical nuancé sur l’état de Maurice Papon

BREST
de notre correspondant

« Contre les violences des forces
de l’ordre et pour le respect des
citoyens », une marche de protesta-
tion est organisée, samedi 7 avril à
Quimper, entre le quartier de Ker-
moysan et la préfecture. A l’origi-
ne de cette manifestation
« citoyenne », à laquelle appelle
SOS-Racisme, l’intervention, le
21 mars, entre 6 et 7 heures du
matin, sur commission rogatoire,
d’une quarantaine de gendarmes
dans cinq appartements et
pavillons situés dans plusieurs
quartiers de la ville. L’objectif était
d’interpeller des jeunes gens soup-
çonnés d’avoir commis, en mai et
juin 2000, des violences et dégrada-
tions importantes dans trois disco-
thèques de la région.

Les gendarmes sont repartis avec
six jeunes gens, dont quatre ont été
écroués. Parmi eux, trois sont de
nationalité française et le quatriè-
me est marocain. Ils ont été mis en
examen pour « dégradations graves
avec arme », « dégradations graves
avec effraction » et « violences avec
arme ». Des « vols avec dégrada-
tion » sont reprochés à certains.
SOS-Racisme ne porte pas de juge-
ment sur les faits. « En revanche,
nous jugeons disproportionnés les
moyens employés le 21 mars »,
explique Max Relouzat, responsa-
ble local de cette association. Un
témoin met en cause l’aspect « mau-
vais western » de l’intervention.

Les forces de l’ordre seraient
entrées en courant, casquées, pro-
tégées par des boucliers et des
gilets pare-balles. Selon Dalila,
vingt-trois ans, qui se trouvait
dans un des logements, un gendar-
me a pointé un pistolet devant son
visage, en lui disant : « Bouge pas,
ou je te tire dessus ! » La jeune fem-
me raconte qu’un de ses frères,
âgé de seize ans, a été menotté,
molesté et aurait été l’objet d’inju-
res racistes. Durant les interven-
tions, un médecin a été appelé
auprès d’une femme de soixante-
quinze ans prise d’une crise de
spasmophilie. Deux plaintes ont
été déposées. Le procureur de la
République de Quimper, Bruno
Gestermann, s’est inscrit en faux
contre les accusations lancées à
l’adresse des gendarmes. Seul
point concordant : une porte a été
défoncée au domicile du fonda-
teur de l’Association des musul-
mans de Quimper.

Hayat, une autre jeune femme

dont un des frères a été interpellé,
soutient que des convocations
auraient suffi. Elle explique qu’une
personne ayant appris l’interven-
tion du matin s’est présentée elle-
même, par la suite, à la gendarme-
rie, et qu’un autre jeune homme
interpellé le matin a été relâché le
soir. Le procureur indique, pour sa
part : « Il était important d’interpel-
ler les personnes en même temps.
Intervenir à 6 heures du matin,
c’était le moment le plus sûr pour les
trouver et celui où il y aurait le moins
de ramdam. » Bruno Gestermann
ajoute : « Je n’apprécie pas le terme
de “manifestation citoyenne”. Le
mot n’est guère indiqué, pour soute-
nir des délinquants. »

« UN TRAVAIL DE RÉCONCILIATION »
L’intervention a eu lieu trois

jours après le second tour des élec-
tions municipales, qui ont vu la
droite ravir la mairie quimpéroise
à la gauche au terme d’une campa-
gne durant laquelle le thème de la
sécurité avait été dominant. Les
statistiques attestent, certes, d’une
augmentation de la délinquance
dans cette ville de 63 000 habi-
tants. Max Relouzat, qui occupait
la troisième place sur une liste de
gauche alternative, pense, lui,
qu’« un certain climat a favorisé l’in-
tervention des forces de l’ordre ».

« Si cela avait été fait durant la
campagne, comment l’aurait-on
interprété ? », questionne le procu-
reur, qui affirme que la justice a
agi en toute indépendance. Le nou-
veau maire (RPR), Alain Gérard,
s’interroge de son côté « sur le bien-
fondé de l’amalgame effectué entre
ces arrestations et le racisme ».

Max Relouzat pense pour sa
part qu’il n’y aurait pas eu de mar-
che organisée samedi si la déléga-
tion venue à la préfecture le
30 mars avait été reçue. Argument
alors avancé : aucun rendez-vous
n’avait été pris, et le dossier était
d’ordre judiciaire. Thierry Klinger,
le préfet, qui était absent, se dit
« assez content que son directeur de
cabinet ait pris cette décision ».
Depuis, une entrevue a eu lieu.
Max Relouzat considère qu’« il y a
à effectuer un travail de réconcilia-
tion des forces de l’ordre avec les
quartiers ». Le préfet juge qu’« il
faut avoir une vie sociale mieux
organisée » et prévoit la mise en
place, à l’automne, d’une police de
proximité à Quimper.

Vincent Durupt

A l’issue d’un entretien avec le ministre délégué
à la santé, Bernard Kouchner, jeudi 5 avril, les
représentantes de la coordination des sages-fem-

mes s’orientaient vers la poursuite du mouve-
ment de grève, lancé le 20 mars. Malgré le bon
accueil réservé aux propositions du ministre, por-

tant sur la progression des carrières ou les étu-
des, le blocage demeure sur les salaires des
sages-femmes du secteur hospitalier public.

IL S’EST benoîtement jeté dans
la gueule du loup. Daniel Tissan-
dier, gérant de la société civile
immobilière BTX, implantée à
Orcemont (Yvelines), a commis
deux fautes. Primo : il n’a pas vou-
lu louer à un « jeune Maghrébin »
un appartement au prétexte qu’un
de ses locataires, de nationalité
tunisienne, lui infligeait mille et un
tourments. Secundo : il l’a dit à son
interlocuteur et même écrit… à
SOS-Racisme ! Pain béni pour l’as-
sociation, qui a porté plainte. C’est
ainsi que Daniel Tissandier, soixan-
te-trois ans, a comparu, jeudi
5 avril, devant la 8e chambre cor-
rectionnelle du tribunal de grande
instance (TGI) de Versailles, pour
répondre du délit de « discrimina-
tion dans l’offre ou la fourniture
d’un bien ou service ».

Nous sommes au début de l’an-
née 2000. Un jeune homme, originai-

re du Maghreb d’après les témoigna-
ges de Daniel Tissandier, s’adresse à
la société civile immobilière (SCI)
BTX pour trouver un toit à Ram-
bouillet. Cette candidature ne soulè-
ve pas l’enthousiasme de Daniel Tis-
sandier. Depuis des mois, celui-ci se
débat avec un locataire tunisien :
loyers impayés, appartement « sac-
cagé », tapage, insultes… Alors, le
gérant de la SCI refuse de signer un
bail avec le jeune « beur ». Et il lui
donne ses explications : « Un Tuni-
sien m’en en a fait voir des vertes et
des pas mûres, dit-il en substance. Je
ne veux plus courir de risques avec un
autre Maghrébin. »

Le jeune homme contacte SOS-
Racisme, qui, à son tour, appelle
Daniel Tissandier. Celui-ci refor-
mule le même discours. Dans un
élan de sincérité déconcertant, le
gérant de la SCI adresse même, le
14 février 2000, une lettre à l’asso-

ciation, dans laquelle il expose ses
motivations : « J’ai eu à refuser à
un (…) Maghrébin une location (…),
raconte-t-il. Ce monsieur était sans
doute de bonne foi et une personne
honnête. Malheureusement, il a fait
les frais de la malhonnêteté de son
congénère. » C’est sur le conseil du
jeune homme, est-il mentionné
dans le courrier, que Daniel Tissan-
dier a écrit à SOS-Racisme. Et,
étrangement, ce dernier s’est exé-
cuté. A l’officier de police judiciai-
re chargé de l’enquête, le gérant
de la SCI précisera, en décem-
bre 2000, que le « beur » « s’est pré-
senté à une mauvaise période ».
« Nous connaissions des problèmes
[avec un locataire tunisien] et nous
n’avons pas voulu que cela se repro-
duise », ajoutera-t-il.

Jeudi, devant le tribunal, le préve-
nu a expliqué avoir agi « sous le
coup de la colère ». « Je fais ce
métier depuis quarante ans et
jamais je ne me suis livré à des actes
de ségrégation, a-t-il plaidé. Le racis-
me est loin de ma pensée. Dans l’im-
meuble où résidait le Tunisien
[expulsé depuis], il y a trois étran-
gers. » Pour Me Dominique Tri-
caud, qui défendait les intérêts de
SOS-Racisme, l’attitude de Daniel
Tissandier reflète « la définition la
plus absolue du racisme » : « Il
s’autorise de louer ou de ne pas louer
un appartement en fonction de la
couleur de la peau », a-t-il dénoncé.
Face à cette « atteinte au lien social
qui corrompt la société », Me Tri-
caud a souligné la valeur « pédago-

gique » que ce procès, selon lui,
revêt. Il permet de « dire ce qui se
fait et ce qui ne se fait pas », a
enchaîné le procureur, Jean
Cavaillès, qui a qualifié le compor-
tement de Daniel Tissandier de
« totalement inacceptable ». Le
représentant du parquet a cepen-
dant requis « une sanction pénale »
mesurée, de manière à tenir comp-
te de la sincérité du prévenu.

« UN PROPOS INADMISSIBLE »
« Je conçois que SOS-Racisme se

constitue partie civile », a reconnu
Me Emmanuel Moreau, l’avocat de
Daniel Tissandier. Le gérant de la
SCI « a eu au départ un propos inad-
missible », qu’il a confessé « de
manière stupide » dans la lettre adres-
sée à l’association. Mais ses affirma-
tions doivent aussi être entendues
comme un « élément d’explication »
– elles n’en constituent pas pour
autant « une excuse », a insisté
Me Moreau. « Si Daniel Tissandier
avait eu un comportement scanda-
leux, vicieux, raciste, il n’aurait jamais
écrit à SOS-Racisme », a-t-il conclu.

La 8e chambre correctionnelle
du TGI de Versailles, présidée par
Philippe Jean-Draeher, n’a pas été
convaincue par la plaidoirie de
Me Moreau. Elle a condamné le
prévenu à 5 000 francs d’amende.
Ce dernier devra en outre verser
1 franc symbolique à SOS-Racis-
me et donner 3 000 francs à l’asso-
ciation pour ses frais d’avocat.

Bertrand Bissuel

BOUDA « compte juste sur son onze pour
vivre ». L’expression, issue du « 9-3 » – le dépar-
tement de la Seine-Saint-Denis –, désigne ses
jambes de danseur. En bon hip-hopper, le
jeune homme, de son vrai nom Ahmed
M’Hemdi, veut simplement qu’« on le laisse
danser ». Il en a le talent reconnu, des assuran-
ces de contrats, l’envie, mais pas le droit. Con-
damné en 1993 pour trafic de stupéfiants à qua-
tre ans de prison et cinq ans d’interdiction du
territoire, le jeune Tunisien est sous la menace
d’un arrêté d’expulsion.

Arrivé à l’âge de quatre mois, en octobre 1971,
avec sa mère et ses cinq frères et sœurs pour
rejoindre le père – ouvrier spécialisé dans une
entreprise de chaussures –, l’enfant grandit à
Dugny, en bordure du parc de La Courneuve.
Loin de l’école, le jeune Ahmed va découvrir le
hip-hop sur les trottoirs de la cité. A douze ans,
il devient le plus jeune membre des Paris City
Breakers – les « PCB » : « C’était un petit diable
incroyablement doué ! Il a laissé des traces dans le
milieu », se souvient Franck II Louise, fondateur
du groupe, aujourd’hui artiste reconnu.

En pleine vague hip-hop du milieu des
années 80, le succès vient vite au groupe : spec-
tacles au Bataclan, au Globo, nouveau groupe
avec Aktuel Force, jusqu’à la télévision avec

l’émission-phare du hip-hop de Sydney sur
TF1, à laquelle participe régulièrement Bouda.
Cinq ans plus tard, la vague retombe, l’émis-
sion s’arrête, le groupe se dissout. Avec sa belle
gueule à la Jean-Marc Barr, Bouda veut
« gagner de l’argent vite fait ». Il arrête alors son
CAP de comptabilité et se lance dans la vente
de cannabis. Première condamnation à deux
ans de prison en 1990.

« NÉCESSITÉ IMPÉRIEUSE » DE L’EXPULSION
A sa sortie, plus de groupe, pas de travail, le

jeune homme replonge dans la toxicomanie et
le deal. Deuxième condamnation, plus lourde,
en décembre 1993, à quatre ans de prison et
cinq ans d’interdiction du territoire. Ce deuxiè-
me passage en prison va servir de déclic : il arrê-
te toute consommation de drogue, donne des
cours de danse à ses codétenus. Le jour de sa
libération, il est emmené à l’aéroport d’Orly
pour une expulsion immédiate vers Tunis.

Là-bas, son seul lien demeure sa grand-mère.
Le jeune homme tente de survivre en se produi-
sant dans les hôtels. « C’était la misère. Ma
mère faisait tous les mois le voyage de France
pour m’apporter un peu d’argent, des cigarettes.
Je ne tenais plus », raconte-t-il. En septem-
bre 1997, Bouda débarque à Marseille. Il retour-

ne se cacher dans sa cité et s’entraîne. Quel-
ques mois plus tard, la chance semble lui souri-
re enfin : il se produit avec Secteur A, NTM,
remonte son groupe Aktuel Force. Il est alors
repéré par le réalisateur Jean-Pierre Thorn, qui
cherche des danseurs pour un film. « Une comé-
die musicale type West Side Story version hip-
hop », explique M. Thorn.

D’autres projets se dessinent : un film pour
Arte, une série de documentaires pour la socié-
té Secteur A, une tournée européenne…
Autant de possibles bloqués par la menace d’ex-
pulsion qui court toujours. M. Thorn se démè-
ne pour alerter Catherine Tasca, Marylise
Lebranchu et le cabinet du premier ministre.
Rien n’y fait. La demande d’assignation à rési-
dence, seule solution juridique pour demander
un relèvement du jugement d’interdiction du
territoire, a reçu, le 26 mars, une réponse néga-
tive : l’expulsion de l’artiste « constitue une
nécessité impérieuse pour la sécurité publique »,
écrit le ministère de l’intérieur. « Il a toujours
dansé là où il a été : dans la cité, en prison, en
Tunisie. Il a un truc qui l’emmène ailleurs alors il
faut l’aider », supplie Franck II Louise, qui a
lancé une pétition.

Sylvia Zappi

LES AVOCATS de Maurice
Papon, Mes Jean-Marc Varaut et
Francis Vuillemin, ont adressé, jeu-
di 5 avril, à la Cour européenne des
droits de l’homme (CEDH) leur
réplique aux observations du gou-
vernement français, qui avait été
amené à se prononcer sur leur
requête, déposée auprès de la juri-
diction européenne en janvier,
visant à faire condamner la France
pour « traitement inhumain et
dégradant » à l’égard de leur client,
âgé de quatre-vingt-dix ans et
incarcéré depuis octobre 1999 (Le
Monde du 8 mars). Fondant leur
demande tant sur le grand âge du
condamné que sur son état de san-
té, notamment cardiaque, qu’ils
estiment l’un et l’autre incompati-
bles avec un régime carcéral,
Mes Varaut et Vuillemin critiquent
tout d’abord le refus du gouverne-
ment de communiquer les experti-
ses médicales qui ont étayé par
deux fois la décision du président
de la République, Jacques Chirac,
de ne pas accorder de grâce médi-
cale à l’ancien fonctionnaire vichys-
te, reconnu coupable de « complici-
té de crimes contre l’humanité ».

Faute d’expertise officielle, les
avocats de Maurice Papon ont
donc fourni un certificat médical
établi par le professeur Didier
Sicard, chef du service de médecine
interne, et le docteur Sylvie Balan-
ger, médecin responsable, à l’hôpi-
tal Cochin, où Maurice Papon a été
hospitalisé, du 20 au 28 mars. « La
situation est celle d’un angor

[douleurs thoraciques brutales] de
plus en plus invalidant », constatent
les médecins, qui notent que,
depuis trois mois, l’ancien ministre
a des difficultés, à la limite de l’inca-
pacité, pour monter les deux étages
nécessaires pour se rendre au par-
loir, ce qui a conduit à l’arrêt des
promenades. Cependant, indi-
quent-ils, « à l’examen clinique,
l’état général est bon, la conscience
et la lucidité parfaites. Le Pace
Maker [stimulateur cardiaque, posé
en janvier 2000] fonctionne bien ».

« RISQUES D’UNE FIN DE VIE BRUTALE »
S’agissant des séquelles du triple

pontage coronarien pratiqué en
1996, les médecins estiment néan-
moins « que le risque d’accident
cardiaque, fatal, demeure préoccu-
pant » et qu’« on ne peut écarter
l’éventualité d’une fin de vie brutale
en détention, même s’il est tout à
fait possible que sa fonction cardia-
que, en elle-même relativement
bien conservée, soit compatible avec
une survie prolongée ». Et de con-
clure, par ce commentaire : « Il
nous apparaît cependant évident
que le maintien en détention de cet
homme de quatre-vingt-dix ans,
panvasculaire, coronarien, n’est pas
de nature à atténuer les risques
d’une fin de vie brutale. »

La CEDH devrait être désormais
en mesure de se prononcer rapide-
ment sur la recevabilité de la
demande du requérant.

Jean-Michel Dumay

Manifestation à Quimper
en réaction à des

interpellations « musclées »
Quatre jeunes écroués pour des violences en discothèques

En dépit des propositions de Bernard Kouchner,
les sages-femmes sont prêtes à poursuivre leur grève

Les négociations continuent d’achopper sur les salaires
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« Le SNES a gagné, Mélenchon a
perdu. » L’expression résume bien
les réactions suscitées par les orien-
tations pour le collège, rendues
publiques par le ministre de l’édu-
cation nationale, jeudi 5 avril (Le
Monde du 6 avril). Le principal syn-
dicat des collèges et lycées salue, à
l’unisson des organisations de gau-
che, « la réaffirmation du principe
du collège pour tous ». Il voit aussi
plusieurs de ses revendications
satisfaites, notamment le « renfor-
cement des horaires et des moyens
d’aide aux élèves de 6e, la mise en
place de dispositifs de diversifica-
tion légère des parcours en 5e et 4e »
ou encore un horaire des classes
nationalement unifié, et des « équi-
pes de suivi de la grande difficulté ».

Le SNES-FSU avait, par crainte
d’un retour des filières, affiché ses
réserves devant les « itinéraires de
découverte » qui seront proposés
en 5e et 4e à raison de deux heures
par semaine (nature et corps
humain, arts et humanités, lan-
gues et civilisations, initiation à la
création et aux techniques). A la
lecture des orientations ministériel-
les, il « relève que la conception de
ces itinéraires, cadrés nationale-
ment et obligatoires, peut permettre
de contrecarrer les dérives des par-
cours diversifiés actuels ».

AMBIGUÏTÉ
Une grande ambiguïté demeure

cependant sur l’obligation, faite
aux élèves, de prendre chacun des
quatre itinéraires proposés lors de
ces deux années d’études. Certains
principaux de collège, notamment
ceux qui ont participé aux travaux
préparatoires de la réforme avec le
recteur Joutard, ont lu dans le tex-
te ministériel une obligation de
« goûter à tout ». L’entourage du

ministre laisse cependant aux éta-
blissements le soin de trancher.
« Certaines des propositions restent
floues et seront difficiles à mettre en
œuvre dans le calendrier prévu »,
relève le Syndicat des enseignants-
UNSA. Ce dernier demande des
précisions sur la définition du
socle commun qui doit être acquis
en fin de 3e et l’articulation des iti-
néraires de découverte et des disci-

plines. Avec le SGEN-CFDT, le SE
s’interroge aussi sur le rôle du bre-
vet d’études fondamentales dans
l’orientation au lycée.

Par ailleurs, l’absence de mesu-
res claires concernant l’avenir des
4e et des 3e technologiques, qui
accueillent près de 100 000 élèves
en lycée professionnel depuis leur
suppression au collège en 1998, a
provoqué de vives réactions. Elles
« sont traitées par le mépris du silen-
ce », estime le principal syndicat
des professeurs de lycées profes-
sionnels (LP), le Snetaa-FSU, seul
avec le Snalc (classé à droite) à

dénoncer en bloc les mesures. Jean-
Luc Mélenchon, ministre délégué à
l’enseignement professionnel,
avait plaidé pour le développe-
ment des « 4e et 3e techno ». Lors de
sa conférence de presse, Jack Lang
a indiqué, sans vraiment répon-
dre : « Ces classes officiellement
n’existent plus ; mais elles existent en
réalité. Je suis l’ennemi des guerres
de religion. On ne va du jour au len-

demain jeter dehors ces élèves. » Il
ne reste plus à l’entourage de
M. Mélenchon qu’à souhaiter « fai-
re la preuve du caractère indispensa-
ble et de la réussite » de ces classes
d’ici à 2003, date à laquelle doit
officiellement être installée « au
collège une seule classe de troisiè-
me : la troisième d’orientation ».

Le Snetaa craint que ces disposi-
tions ne menacent l’avenir des filiè-
res professionnelles. Convaincu
que la réforme repousse la spéciali-
sation professionnelle au-delà de
la scolarité obligatoire à seize ans,
le syndicat des LP craint pour l’ave-

nir des BEP, qui commencent nor-
malement en seconde et durent
deux ans. En outre, le bac profes-
sionnel est, selon les textes, accessi-
ble après cette première qualifica-
tion : « Le bac pro est-il censé deve-
nir la première qualification de l’en-
seignement secondaire, ou bien
va-t-il être désormais préparé en
trois ans depuis la seconde ? », s’in-
terroge Bernard Pabot, secrétaire
général du Snetaa. D’une façon
plus générale, ce syndicat juge le
projet ministériel « réactionnai-
re ». « Il considère le lycée profes-
sionnel comme un sous-traitant des
problèmes du collège : on ne se sert
du LP, mais aussi de l’entreprise,
que pour les élèves en difficulté. »

Le SGEN-CFDT, habituellement
éloigné des positions du Snetaa,
partage cette analyse. « Le lycée
professionnel semble là réservé aux
élèves en difficulté, il ne gagne pas
en reconnaissance et risque de per-
dre des effectifs », estime Jean-Luc
Villeneuve, son secrétaire général.
Ce dernier demande que l’option
de « découverte de l’entreprise »
prévue en 3e fasse partie du socle
commun enseigné à tous les élè-
ves. « Cela leur permettrait de choi-
sir leur orientation en connaissance
de cause », estime M. Villeneuve,
et « la valorisation de l’enseigne-
ment professionnel passe par là ».
Cependant le SGEN ne craint pas
d’afficher son inquiétude devant
« le risque que certains élèves soient
orientés en lycée professionnel dès la
fin de la 4e ».

« Il y aura encore beaucoup de
débats sur ces questions, ce qui est
dit [aujourd’hui] n’est pas taillé
dans le marbre », a conclu Jack
Lang en présentant sa réforme.

Nathalie Guibert

Dans le cadre de la rénovation du collège, Jack Lang a chargé
plusieurs personnalités de lui remettre d’ici à quelques semaines des
propositions. Jean Hébrard, inspecteur général, s’est vu confier une
mission sur la mixité sociale des collèges (restructuration des secteurs
scolaires, transport d’élèves des quartiers difficiles vers les collèges
plus favorisés, création de dispositifs d’excellence dans les zones diffi-
ciles, contrats passés entre établissements difficiles et privilégiés).

Marie Choquet, directrice de recherche à l’Inserm, apportera avec
le professeur Philippe Jammet et le docteur Catherine Dolto une
réflexion sur l’imaginaire des adolescents. Pierre Truche, président
honoraire de la Cour de cassation, doit élaborer un texte de référence
sur les droits et devoirs. Nicole Belloubet-Frier, rectrice de l’académie
de Toulouse, travaille sur les relations filles-garçons, Donatelle
Pointereau, chef d’établissement, sur les actions de soutien aux
parents et Christian Dupavillon, sur l’architecture scolaire.

LE PREMIER MINISTRE Lionel Jospin a exprimé jeudi 5 avril sa
« profonde émotion » après l’explosion qui a causé la mort d’un poli-
cier et d’un pompier, et blessé gravement sept autres personnes à Vil-
leurbanne (Rhône). L’explosion s’est produite vers 18 heures dans un
local commercial situé au rez-de-chaussée d’un immeuble d’habita-
tion, alors qu’une équipe d’urgence de Gaz de France pénétrait dans
les lieux après un appel d’urgence. Un agent de GDF, trois sapeurs-
pompiers, un policier et deux passants figurent parmi les blessés gra-
ves. Onze personnes habitant dans le périmètre de l’explosion ont été
relogées dans un hôtel par la municipalité de Villeurbanne en raison
des dégâts causés à leur habitation. Une cellule d’aide psychologique
a été mise en place par la Maison de la justice et du droit.

DÉPÊCHES
a MANUELS SCOLAIRES : le conseil régional d’Ile-de-France a
décidé, jeudi 5 avril, de rendre gratuits les livres scolaires des
450 000 lycéens franciliens. La mesure concernera dès 2001 les
143 000 élèves de seconde, pour un montant de 83 millions de francs,
avant de se généraliser en 2003. Le Syndicat de la librairie française a
manifesté son opposition, estimant que le maintien des librairies de
centre-ville était « menacé ».
a ROUTE : une voiture a percuté un peloton de jeunes cyclistes,
mercredi 4 avril, sur la route départementale 16 entre Larchant et
Nemours (Seine-et-Marne), causant la mort d’une jeune fille de
quinze ans. Trois autres personnes ont été blessées, dont un jeune
homme qui se trouve dans un état critique. Selon Le Parisien du
6 avril, la conductrice téléphonait en conduisant.
a CANCER : l’excès de poids et le manque d’activité physique
seraient en cause dans un tiers des cancers du sein, du côlon et du
rein selon une étude du Centre international de recherche sur le can-
cer de l’OMS (CIRC). Selon le CIRC, 21 000 cas de cancer du côlon et
13 000 cancers du sein pourraient être évités chaque année dans
l’Union européenne.
a ANOREXIE : l’anorexie mentale touche désormais de jeunes
garçons, des adultes et des personnes âgées, selon les conclusions
des journées nationales de diététique qui s’achèvent vendredi 6 avril
à Marseille. Cette maladie, qui affecte en priorité les adolescentes,
frappe aujourd’hui 5 % des jeunes, contre 2 % il y a dix ans.
a JUSTICE : les « entretiens de Vendôme », une série de consulta-
tions des professions judiciaires qui doit se dérouler pendant trois
mois, au ministère de la justice, place Vendôme, à Paris, ont débuté
jeudi 5 avril mais les deux principaux syndicats de magistrats s’inquiè-
tent de la question du temps de travail. « Nous faisons un préalable de
la circulaire sur le temps de travail, a indiqué le syndicat de la magistra-
ture. On nous a répondu que ce n’était pas le sujet, ce qui est gênant ».
a Deux indépendantistes bretons, incarcérés depuis octo-
bre 2000, ont été libérés lundi 2 avril et placés sous contrôle judi-
ciaire. Pascal Scattolin est poursuivi pour un attentat contre une per-
ception à Combourg (Ille-et-Vilaine) en 1996, Philippe Jaumouillé
pour une tentative en 1994 contre une perception dans le même
département, à Saint-Brice-en-Cogles. Sept militants restent en
détention provisoire.
a Dix-neuf membres de la secte Tabitha’s place ont été condam-
nés par le tribunal de grande instance de Pau, jeudi 5 avril, à trois
mois de prison avec sursis et 2 000 francs d’amende pour soustraction
aux obligations légales des parents, notamment refus de scolarisation
et de vaccination. Installée à Sus (Pyrénées-Atlantiques), la commu-
nauté compte une centaine d’adultes et plusieurs dizaines d’enfants.

Le SNES-FSU, principal syndicat des professeurs du
second degré, est satisfait par les orientations pour
le collège qui ont été annoncées, jeudi 5 avril, par

le ministre de l’éducation nationale, Jack Lang. Il
salue notamment la « réaffirmation du principe du
collège pour tous ». En revanche, le principal syndi-

cat des lycées professionnels (LP), le Snetaa, craint
que ces mesures « réactionnaires » ne menacent
l’avenir des LP.(Lire aussi notre éditorial page 15).

Des missions de réflexion confiées à des personnalités

Le SNES-FSU approuve les orientations
sur le collège annoncées par Jack Lang

Les syndicats des lycées professionnels craignent en revanche que ces mesures ne menacent leur avenir

Deux morts à Villeurbanne
dans une explosion due au gaz
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LE PROJET est prêt. D’ici deux
ou trois semaines, l’Association
des maires de France (AMF)
devrait rendre public un cahier
des charges-type pour la déléga-
tion des services municipaux de
l’eau. Ce texte austère de
182 pages, que Le Monde s’est pro-
curé, touche un sujet brûlant : la
gestion de l’eau dans les villes, les
rapports entre les collectivités et
les entreprises privées concession-
naire. « L’objectif de cahier-type
est de donner aux maires un outil
de négociation, de référence dans
leurs discussions avec les entrepri-
ses privées », explique un porte-
parole de l’AMF, qui, à ce stade,
ne souhaite pas être plus explicite.

Pour cette institution, présidée
par le sénateur Jean-Paul Dele-
voye, un temps candidat à la prési-
dence du RPR, l’affaire est d’im-
portance. Depuis près de cinq ans,
l’AMF essaie de mettre au point,
relayant ainsi une demande des
entreprises privées, un contrat-
type pour les services municipaux
délégués. Celui-ci remplacerait les
modèles de 1981, inadaptés après
les nombreux changements législa-
tifs et réglementaires.

Une première tentative, en
1995-1996, a échoué, élus et entre-
prises privées n’ayant pas trouvé
de terrain d’entente. Depuis un
an, l’AMF a relancé le projet. Elle
a invité la Fédération nationale
des collectivités concédantes et
régies (FNCCR) à se joindre à elle.
Aidée par des avocats et Service
public 2000, cabinet d’experts
dans la nébuleuse de l’association,

l’AMF a tenu la plume. En face, le
syndicat professionnel des entre-
prises de services d’eau et d’assai-
nissement (SPDE), qui compte
trois adhérents – Vivendi Water
(ex-Générale des eaux), Ondeo
(nouveau nom de la Lyonnaise
des eaux) et Saur (Bouygues) – a
donné la réplique. Ni les pouvoirs
publics ni les associations de
consommateurs n’ont été conviés
à ces négociations très juridiques.

Avant même qu’il ne soit publié,
ce nouveau « cahier des charges
de l’affermage » suscite des réac-
tions très diverses. « Même si le tex-
te est plus contraignant que l’an-
cien cahier des charges, il y a un
intérêt d’avoir un document uni-
que, plus simple à gérer que des
contrats locaux, répondant aux exi-
gences de chaque maire », se féli-
cite Tristan Mathieu, délégué gé-

néral du SPDE, qui attend que
l’AMF préconise l’adoption de ce
contrat à tous les maires. La
FNCCR, qui regroupe elle aussi de
nombreux élus, est beaucoup plus
critique. « L’association des maires
tient beaucoup à ce projet. Nous, il
ne nous convient pas. Nous leur
avons dit et nous nous sommes reti-
rés de la discusion depuis le 12 jan-
vier », explique Michel Desmars,
responsable des dossiers de l’eau

à la FNCCR. De nombreux experts
semblent partager cet avis. « Par
rapport aux contrats signés par les
municipalités depuis 1995, ce
cahier des charges marque un vrai
recul », assure un auditeur indé-
pendant, qui a négocié ou exa-
miné plus de cent contrats auprès
de très importantes collectivités
locales.

Responsabilité, transparence,

enjeux financiers… Tous les
grands problèmes évoqués ces der-
niers années semblent un peu
oubliés. Qui doit réparer les canali-
sations cassées ? Qui est responsa-
ble de la qualité de l’eau ? Rien
n’est dit dans les actuels contrats
d’affermage ou de concession.
Souvent, les collectivités sont obli-
gées d’assumer le tout. Or le nou-
veau cahier des charges reste aus-
si imprécis. La responsabilité du
fermier devient même des plus
limitées. « Les collectivités se retrou-
vent en première ligne. Avec une tel-
le rédaction, jamais les habitants
de Guingamp n’auraient pu porter
plainte contre la Lyonnaise pour
mauvaise qualité de l’eau », note
un expert.

Les maires, qui ne cessent de
demander la transparence dans la
gestion de leur services d’eau, ris-
quent d’être tout aussi déçus.
Alors que Vivendi, Suez ou Saur
sont capables, pour les besoins de
leur comptabilité interne, d’esti-
mer au crayon près ce que chaque
service dépense par mois, ils invo-
quent des difficultés techniques
pour donner un compte annuel
détaillé aux villes, y compris pour
les très controversées charges
communes à plusieurs contrats
locaux, en invoquant des diffi-
cultés techniques. Le nouveau
contrat va renforcer leur position.
Il précise que le fermier n’aura à
fournir à la collectivité que les
informations « se rapportant direc-
tement au contrat ».

« La consécration d’un tel prin-
cipe équivaudrait à rendre les col-

lectivités “aveugles” pour une part
significative de leur gestion », in-
dique dans ses remarques la
FNCCR, en rappelant que les char-
ges communes représentent désor-
mais plus de 50 % des frais d’ex-
ploitation des réseaux. Un autre
article du projet indique que les
charges présentées dans le rap-
port annuel peuvent être justifiées
« par une imputation comptable
directe, par dire d’expert ou par
répartition ». « En acceptant les
dires d’expert, on vide de sa substan-
ce la loi Mazeaud, qui oblige les
entreprises privées à présenter des
comptes d’exploitation détaillés »,
souligne de son côté un expert.

4 MILLIARDS DE PLUS-VALUE
La même opacité règne sur les

« provisions pour renouvellement ».
Derrière ce terme technique se
cachent des enjeux financiers
considérables. Présentées comme
des mécanismes d’amortissement
par les collectivités, ces provisions
sont assimilées à de simples pri-
mes d’assurance par les entrepri-
ses privées. Poussant la logique
jusqu’au bout, la Générale des
eaux a organisé, il y a quatre ans,
le regroupement de ces sommes,
ce qui s’est traduit par un cumul
de plus de 27 milliards de francs et
une plus-value, à son profit, de
plus de 4 milliards.

Conscientes de l’importance
financière de ces provisions, de
plus en plus de villes souhaitent
les contrôler et en reprendre la
gestion. Le nouveau contrat pro-
pose de distinguer entre les opéra-

tions patrimoniales (réfection de
réseau, agrandissement, etc.), réa-
lisées en fonction d’un cahier des
charges très précis établi avec la
commune, et les opérations fonc-
tionnelles, calculées à partir d’une
base forfaitaire et effectuées à la
discrétion de l’entreprise. Beau-
coup contestent vivement ces
dépenses fonctionnelles. « En pra-
tique, un tel dispositif ne permet
pas aux collectivités d’apprécier
l’importance et le coût des presta-
tions réellement exécutées par le fer-
mier », souligne une note de la
FNCCR.

Dans ce projet, l’équilibre finan-
cier est très souvent en défaveur
des collectivités et des usagers.
Ainsi, il est prévu de supprimer le
dépôt de garantie déposé par cha-
que abonné, pour le remplacer
par des frais d’accès aux services,
payés par tous, non récupérables
et plus rémunérateurs pour l’entre-
prise concessionnaire. De même,
les formules de majoration des
tarifs sont très imprécises et peu-
vent permettre de fréquentes révi-
sions. Enfin, comme les groupes
privés le demandaient, il n’est pré-
vu dans ce texte aucun mode de
calcul de l’indemmnité que pour-
rait percevoir l’entreprise en cas
de résiliation anticipée. Ne
sachant pas estimer l’ampleur
financière d’une rupture avec leur
concessionnaire, les collectivités
seront d’autant moins tentées de
faire jouer la concurrence ou de
revenir en régie.

Martine Orange

Les embarras de Service public 2000 Selon l’ex-maire d’Evry, « on tombait toujours sur la Lyonnaise »

Transparence dans la gestion de l’eau : le grand recul
L’Association des maires de France (AMF), qui militait depuis plusieurs années pour un partenariat plus équilibré entre public et privé,

revient en arrière. Elle prépare un contrat-type favorable aux grandes entreprises. D’autres élus et des experts critiquent cette démarche

En 1995, Jean-Paul Delevoye, déjà président de l’Association des
maires de France, avait donné un long entretien à la Revue d’économie
financière sur les relations privé-public. Reconnaissant l’existence
d’une « époque de l’argent facile » il plaidait pour un retour à l’éthique
et de nouvelles règles avec le privé. « On ne pourra bâtir un partena-
riat sur une suspicion collective, insistait-il alors. Nous devons donc
manifester une double exigence : transparence, analyse comparative.
C’est pourquoi, un peu à l’image de l’actionnaire (…), nous devons réflé-
chir à ce que, dans la présentation des comptes administratifs des collecti-
vités locales, figure une certification sincère et véritable par des commis-
saires aux comptes. Il est également souhaitable que des experts indépen-
dants permettent à l’élu local de disposer, vis-à-vis de sa population, de
son conseil municipal et même de l’entreprise privée, d’une analyse objec-
tive sur le partenariat : qui fait quoi, pour quel prix pour quel service. »

« QUAND je suis arrivé, j’ai trouvé deux monstres. »
Jacques Guyard président du syndicat d’aménage-
ment (SAN) puis maire (PS) de la ville nouvelle d’Evry
(Essonne), de 1977 à 1999, fait un geste de la main.
Deux volumes de 20 centimètres d’épaisseur. D’un
côté, le contrat du chauffage urbain, de l’autre celui
du service de l’eau. L’un avec l’ex-Compagnie généra-
le des eaux (Vivendi), l’autre avec la Lyonnaise.
« C’était verrouillé », dit-il. La fourniture de l’eau était
assurée par la Lyonnaise, le cabinet chargé de la quali-
té de l’eau était propriété de la Lyonnaise, le bureau
d’études chargé du contrôle aussi. « On pouvait se tour-
ner à droite, ou à gauche. On tombait toujours sur la
Lyonnaise », résume-t-il.

« COMPRENDRE LA MÉCANIQUE »
La concession porte sur environ 20 millions de

francs pour l’ensemble de la ville nouvelle d’Evry, à
l’époque 50 000 habitants. Cet universitaire de forma-
tion constate vite son incompétence : « Nous n’avions
aucune capacité de vérifier les faiblesses du dossier et
les conditions. » La concession avait été signée par son
prédécesseur, Michel Boscher (RPR). « Il n’avait guère
le choix, souligne M. Guyard. La Lyonnaise “tient” l’est
du département. La Générale règne sur l’ouest. »

C’est alors que les habitants se plaignent d’odeurs
autour de la station d’épuration. Le four destiné à
brûler les boues d’épuration était surdimensionné.
« La Lyonnaise avait un argument imparable pour ne

pas financer les travaux puisque l’augmentation de la
population avait été surévaluée par les services de
l’Etat », expose-t-il. La ville engage un chantier de
plus de 120 millions, avec des subventions des agen-
ces de bassin et des fonds européens. Mais sans
apport financier de la Lyonnaise. Du coup, pour équi-
librer ses dépenses, Evry doit augmenter sa facture
d’eau de 30 %.

Par la suite, M. Guyard n’aura de cesse « de com-
prendre la mécanique ». Avec deux avocats, il passe
des heures sur le dossier. A force, il décroche une
modeste victoire. « J’ai obtenu qu’à chaque nouvelle
norme sur la qualité de l’eau la Lyonnaise remette à
niveau nos installations sans que le prix de l’eau n’aug-
mente trop. » Mais il reconnaît que la compétence des
grands groupes est une de leurs meilleures armes :
« Vous pouvez appeler à 2 heures du matin. Ils sautent
dans leur pantalon pour venir réparer une panne. »

M. Guyard confirme les pratiques des années 1980.
« A l’époque, les grands groupes nous disaient :
“Indiquez-nous quel est le bureau d’études à qui il faut
s’adresser. On est prêt à vous aider”. » L’ancien maire,
aujourd’hui député, condamné en 2000 par le tribunal
correctionnel d’Evry, pour des financements, de la
part de sociétés de BTP, destinés à sa campagne muni-
cipale de 1989 affirme, pour sa part, n’avoir « jamais
pris de l’argent de la Lyonnaise ou de la Générale ».

Béatrice Jérôme

La FNSEA à la recherche d’un président fédérateur pour succéder à Luc Guyau

Quand M. Delevoye défendait un retour à l’éthique

« CE N’EST qu’un simple guide.
Ce cahier des charges doit être adap-
té aux réalités locales. » Antoine
Grand’Esnon, directeur de Service
public 2000, tente de relativiser l’im-
portance du projet de l’Association
des maires de France (AMF). Mal à
l’aise, comme toute sa structure.
Née en 1996 de la volonté commu-
ne de l’AMF et la Fédération natio-
nale des collectivités concédantes
et des régies concédantes (FNCCR),
qui voulaient se doter d’un outil
d’expertise pour permettre aux col-
lectivités de négocier à armes éga-
les face aux groupes privés (Le Mon-
de du 15 novembre 1996), cette
association se trouve aujourd’hui
en pleine contradiction. Ses deux

fondateurs ont des positions diamé-
tralement opposées : l’AMF sou-
tient à bout de bras le projet, la
FNCCR est violemment hostile.

Les experts de Service public
2000 sont tout aussi opposés au pro-
jet et l’ont fait savoir, en interne.
Tout au long des discussions, ils ont
abreuvé l’AMF de notes, remar-
ques, propositions alternatives.
Aucune des suggestions n’a été rete-
nue. Mais en externe rien ne filtre.
L’AMF continue de présenter Servi-
ce public 2000 comme son
conseiller dans la rédaction du
cahier des charges sur l’affermage.

Cette affaire accentue le malaise
qui s’est installé, depuis un an, à Ser-
vice public 2000. En quelques mois,

la plupart des experts qui ont fait
son succès, en aidant les villes à
négocier ferme face aux « majors »
privées, sont partis ou ont été licen-
ciés. Est-ce le signe d’une reprise en
main ? Depuis sa création, le cabi-
net dérange beaucoup Vivendi,
Suez et la Saur, qui apprécient peu
d’être mis en concurrence et de
devoir consentir des efforts finan-
ciers et techniques, bien supérieurs
à ceux qu’ils souhaitent.

Dans son édition du 15 novem-
bre 2000, le Canard enchaîné évo-
quait même l’intervention de Jérô-
me Monod, ancien PDG de la Lyon-
naise et conseiller particulier de Jac-
ques Chirac, auprès du président
RPR de l’AMF, Jean-Paul Delevoye,
pour obtenir une mise sous tutelle
du cabinet d’experts. « Toutes ces
insinuations sont de la malveil-
lance », tonne M. Grand’Esnon.
Plus technicien que politique, il ten-
te de maintenir les restes de Service
public 2000. Mais celui-ci n’est plus
que l’ombre de lui-même.

M. O.

LES SABLES-D’OLONNE
de notre envoyé spécial

Qui et quelles causes la FNSEA
servira-t-elle après le 17 mai, lors-
qu’une nouvelle équipe et un nou-
veau président, succédant à Luc
Guyau (Le Monde du 6 avril),
auront été désignés ? La question
a animé les débats du 55e congrès
de la fédération, du 3 au 5 avril
aux Sables-d’Olonne, dans une
atmosphère lourde en raison « du
champ de ruines », pour reprendre
l’expression du secrétaire général
Dominique Chardon, qui caracté-
rise la situation de l’élevage bovin.

Les futurs dirigeants de la prin-
cipale organisation syndicale agri-
cole devront d’abord reprendre
langue avec leur ministre. Volontai-
rement, Jean Glavany avait refusé
de venir assister aux dernières ova-
tions faites à M. Guyau. Les rela-
tions entre les deux hommes sont
pratiquement rompues. Ils ne com-
muniquent plus que par lettres ou
personnes interposées.

Et le ministre n’a pas craint de se
montrer provocateur en adressant
une lettre personnelle aux quelque
300 000 éleveurs, pour les assurer
« qu’ils sont des victimes, que les
aides seront versées dans les plus
brefs délais, et qu’il est à leur côté ».

Cette manière de court-circuiter
les responsables départementaux

et nationaux, en privilégiant la
démocratie directe, a exaspéré les
dirigeants de la FNSEA. Pierre Che-
valier, président de la Fédération
bovine, habituellement mesuré, a
déclaré que le ministre était,
« avec l’ESB et la fièvre aphteuse, la
troisième calamité du moment ».
M. Chardon a estimé que ce n’est
pas avec le ministre actuel que l’on
pouvait « reconstruire un projet
pour rétablir la confiance et trouver
des alliés ». Jean-Luc Duval, prési-
dent des Jeunes Agriculteurs, en a
rajouté : « Le ministre méprise
notre réseau socioprofessionnel, pié-
tine ses représentants et veut nous
déresponsabiliser. » La Commis-
sion européenne ? Elle « est un ras-
semblement de gens qui portent un
nom : des faux culs », a lancé
M. Chardon.

VITICULTEURS PRESQUE ABSENTS
Quand la FNSEA aura renoué le

dialogue avec le ministre, il faudra
aussi redonner un sens à la recher-
che de « l’unité dans la diversité
pour redevenir une minorité agis-
sante », selon le mot d’un délégué.
Actuellement, les éleveurs du Mas-
sif Central et de ses pourtours s’es-
timent mal écoutés, mal compris
et insuffisamment représentés.
Christian Decerle (Saône-et-Loi-
re), habituellement légitimiste,

s’est d’ailleurs abstenu de voter le
rapport sur l’alimentation et l’agri-
culture raisonnée présenté par
Didier Marteau, secrétaire fédéral
adjoint, « pour montrer [sa] diffé-
rence et lancer un signal ».

Autre tâche impérative : faire
revenir dans le giron de la fédéra-
tion les viticulteurs, bizarrement
étrangers aux débats actuels et
presque absents des rouages et cir-
cuits de décision. Les métiers du
vin comptent pourtant beaucoup
dans les approches territoriales, la
réputation des produits français à
l’extérieur et l’excédent de la
balance commerciale. Tant que
ces agriculteurs feront bande à
part, privilégiant leurs propres
structures, la FNSEA ne pourra
pas prétendre qu’elle est représen-
tative « de l’ensemble des hommes,
des produits et des territoires », ce
qui est son slogan.

En invitant, en clôture des
débats, les présidents du Sénat, de
l’Assemblée nationale et du Con-
seil économique et social – Chris-
tian Poncelet, Raymond Forni et
Jacques Dermagne –, Luc Guyau a
voulu à la fois faire un pied de nez
au ministre et dire combien « la
présence des plus éminents repré-
sentants du peuple et de la société
civile était une chance pour les pay-
sans dans la détresse ».

Ce combat pour maintenir ou
rétablir la place des corps intermé-
diaires (y compris les syndicats
agricoles) dans le fonctionnement
des pouvoirs publics a en effet été
l’une des lignes de force du man-
dat de M. Guyau depuis 1992, le
président de la FNSEA s’opposant
souvent, sur ce point, à M. Glava-
ny. « J’ai ramené le bateau à bon
port avec tous ses matelots , a-t-il
dit, mais je reste encore un peu aux
commandes , car il y a du tanga-
ge », sans préciser, cependant, si
cette allusion visait la crise de l’éle-
vage, le passage de témoin, ou les
deux.

François Grosrichard

R É G I O N S
12

LE MONDE / SAMEDI 7 AVRIL 2001



San-Antonio : au nom du père
H O R I Z O N S

ENQUÊTE

C
’EST une ferme
cossue dans les
environs de Fri-
bourg, avec de
vraies vaches, un
chat mouillé par
les trombes d’eau
et un saint Antoi-
ne en céramique

venu d’Espagne pour accueillir les
visiteurs. Le lieu s’appelle Bellefon-
taine, et on pourrait se croire dans
une retraite cistercienne, une de
ces maisons de Dieu où la clôture
sépare du reste du monde les moi-
nes priant et labourant. L’entrée
conforte ce sentiment, car c’est
une véritable profusion de saints et
de saintes, sur toile, sur bois, de
magnifiques spécimens de l’art reli-
gieux qui semblent trahir la présen-
ce d’un homme de foi, bonne ou
mauvaise. On est vraiment saisi
par ces alignements d’objets sacrés
quand on sait qu’ici vécut Frédéric
Dard, le père du célèbre commissai-
re San-Antonio et de personnages
assez peu enclins à la sainteté. Fran-
çoise Dard, qui partagea la vie du
romancier pendant plus de trente
ans, reçoit en compagnie de son
beau-fils, Patrice Dard. « Il est mort
là », dit celui-ci en montrant une
pièce envahie de livres, où trône
un immense écran de télévision qui
diffuse une cassette des « Télétub-
bies ». C’est là qu’il lisait, des livres
d’histoire, des ouvrages de cosmo-
logie, des grandes fresques sur les
astres racontées par Hubert Ree-
ves. En évidence, parmi d’autres,
un beau livre consacré à l’art reli-
gieux, près de La Terre vue du ciel,
de Yann-Arthus Bertrand, comme
si Frédéric Dard avait voulu se pré-
parer au spectacle de « là-haut ».
Mais on ne s’appesantit pas trop et
on évoque l’écrivain vivant, angois-
sé, mais vivant. « Il avait toujours
l’angoisse de ne pas y arriver, de ne
pas être à la hauteur, de ne pas être
aussi bon que la fois d’avant, obser-
ve Françoise Dard. Il a souffert tous
les jours. Ecrire, c’était comme éva-
cuer un calcul. Après dix à douze
heures d’écriture quotidienne, il sor-
tait effondré, un vrai zombie, les
yeux cernés. »

Elle se souvient d’une année où,
à la fin du mois de juillet, « San-
Ant » avait décidé de s’accorder
trois semaines de vacances. « On
est partis à Antibes faire du bateau.
Mais au bout de dix jours, il était
devenu tellement insupportable
qu’on lui a dit, ma mère et moi : “Tu
devrais recommencer à écrire”. Il
n’aurait pas tenu un jour de plus. »
Françoise évoque encore un voya-
ge en Indonésie. Il avait emporté
avec lui sa machine à boule. Hélas,
elle s’était cassée durant le voyage.
« Il est resté tout le long du séjour
dans sa chambre, à écrire à la main.
Il s’énervait parce que ça n’allait pas
assez vite… » De temps en temps,
son épouse le ramenait à certaines
réalités conviviales : « Frédéric, ça
fait trois jours que tu ne m’as pas par-
lé, alors dis-moi quelque chose ! »

Levé très tôt le matin, il accompa-
gnait enfants ou petits-enfants à
l’école, puis s’installait devant sa
machine où était en permanence
glissée une feuille de papier. Il était
rasé de frais, en costume cravate.
« Comme s’il allait au bureau »,
note Françoise Dard, sauf que le
bureau était dans sa chambre, une
chambre basse de plafond, encore
décorée d’objets religieux, moins
visibles toutefois que l’imposante
collection des San-Antonio (cent
soixante-quinze avec le dernier,
Céréales Killer). « J’étais éblouie »,
raconte Françoise, éblouie par cet-
te faculté incessante de créer,
même s’il lui fallait souvent remon-
ter le moral de son grand homme.
« C’était extra de le voir travailler,
renchérit Patrice Dard. Il avançait
toujours, c’était immédiat. » Dans
les derniers mois, son fils l’encoura-
geait à s’y remettre. « Il me répon-
dait : on verra ça ce soir. C’était le
signe qu’il allait mourir, car il ne pou-
vait pas vivre sans écrire. Deux cho-
ses le minaient : ne pas écrire et ne
pas bander ! »

Quand il subit une première opé-
ration, au début de février 2000,
Frédéric Dard avait déjà écrit les
deux tiers de son Céréales Killer, un
titre qui lui était venu pendant son
séjour aux soins intensifs. Mais
l’opération échoua et il fallut inter-
venir une deuxième fois. « L’anes-
thésiste était parti en vacances. Le
professeur a dit à mon père : “Ne
vous inquiétez pas, je vais le faire

revenir”. Et mon père a répondu :
“Vous avez raison, on ne change pas
une équipe qui gagne”. » Terrible-
ment affaibli, « San-Antonio » va
cependant terminer son livre en
dictant des pages entières à Fran-
çoise et à Patrice, puisqu’il n’avait
plus la force d’écrire. « J’ai gardé
des bandes que je ne ferai jamais
écouter, confie ce fils encore impré-
gné du père. On y entend à peine sa
voix, un souffle. » C’est ainsi qu’il a
gardé pour lui un exemplaire de
San-Antonio destiné à un infirmier.
« Il n’a pas pu terminer la dédicace.
C’est sa dernière, elle est inache-
vée. »

Un fils et son père : c’est le thè-
me du San-Antonio posthume que
les éditions du Fleuve noir publie-
ront le 3 mai. Ce n’est pas la pre-
mière fois que ce fils apparaît dans
les aventures du commissaire. En
réalité, il ne s’agit pas d’un fils de
sang, même si ce fils est le fruit du
sang versé, puisque San-Antonio a
« adopté » Antoine junior après
avoir abattu ses parents, de terri-

bles gangsters rectifiés à la balle de
plomb. « Le fils de San-Antonio a
été kidnappé dans Du bois dont on
fait les pipes, rappelle Patrice
Dard. Antoine junior a été élevé
sévèrement. Il est comme mon père
aurait voulu que nous soyions… »
Quoique…

Dans Céréales Killer, le fils du
commissaire, frais diplômé de l’éco-
le de police, se met dans un mau-
vais pas en participant à une rave
partie dans la campagne beauce-
ronne (San-Antonio a résisté au
jeu de mot « betterave partie »,
sans doute avait-il ses raisons. Ne
soyons pas plus san-antonionien
que San-Antonio). Une jeune fem-
me, dont était épris Antoine, a été
trucidée de vilaine façon et, près de
son cadavre, la police a trouvé une
casquette marquée au nom du reje-
ton du célèbre commissaire. C’est
ainsi qu’on voit San-Antonio sortir
d’une semi-retraite pour reprendre
du service à la Tour pointue et ten-
ter d’innocenter le jeunot, soudain
un peu « seulâbre » dans ce monde

de brutes. Faut-il y voir un présage,
un passage de relais entre le père
et le fils, une dernière leçon avant
trépas, une leçon de vie et
d’amour ? Patrice Dard sourit. Il en
a de belles à raconter sur l’éduca-
tion que Frédéric réservait à sa pro-
géniture.

« Il m’aurait élevé comme un fils
de chanoine, si ça existait, lance
malicieusement Patrice. Quand
j’avais dix-neuf ans, il venait me
chercher à minuit pour que je rentre
à la maison. Je me souviens du jour
où j’ai reçu une de ces baffes…
J’étais en train d’embrasser une fille
à la sortie du cinéma. » Françoise
Dard renchérit : « Ma fille et son
mari étaient partis en Indonésie
pour leur voyage de noces. Frédéric
n’y tenait plus, il a fini par les rejoin-
dre. » Elle se souvient encore d’un
baiser donné par sa fille, âgée alors
de quinze ans, à son « amoureux ».
Frédéric Dard ne supporta pas ce
spectacle et ne parla plus à person-
ne des jours durant… « J’avais trei-
ze ou quatorze ans quand mon père

me donna l’autorisation de lire des
San-Antonio, dit Patrice Dard. Ce
jour-là, je lui avais répondu que je
les avais déjà tous lus. Je les dévorais
dans mon lit, sous les draps, avec ma
lampe électrique. C’était encore un
argot assez classique que je compre-
nais. Il avait alors voulu me parler
des femmes. Je lui ai avoué que
j’avais déjà eu une aventure avec la
bonne. » Cette fois, le père avait
souri…

PLUS tard, Frédéric Dard a
mis en application un vieux
principe paysan : « Quand

ton fils a grandi, fais-en ton frère. »
Dans la décennie 1990, les deux
hommes ont travaillé ensemble,
écrit des scénarios de la série télévi-
sée « Maître Da Costa », des adap-
tations. « Mon père était un écrivain
solitaire, insiste cependant Patrice
Dard. Mais il m’appelait plusieurs
fois par jour pour tester sur moi une
trouvaille, une bonne tournure. Il me
disait : “Qu’est-ce que tu penses de
ça ?” Il me demandait parfois si je
n’avais pas l’idée d’un endroit où
camper une scène d’un San-Anto-
nio. On était deux copains. » A pro-
pos du nom choisi au beau commis-
saire, Françoise Dard confirme cet-
te histoire : « Il a déplié une carte
des Etats-Unis puis il a fermé les
yeux. La mère de Patrice, Odette, a
guidé sa main. Son doigt s’est posé
sur la ville de San-Antonio. Il s’est
écrié : “Merde, c’est un nom espa-
gnol !” Mais il l’a gardé en se disant
qu’après tout, c’était le destin. »

Patrice hoche la tête. « Le person-
nage aurait été totalement différent
s’il avait mis le doigt sur Chicago.
Avec San-Antonio, il se démarquait
du héros américain. C’est comme ça
qu’il a pu créer des personnages com-
me Pinaud, puis Bérurier. Il
connaissait un vrai Bérurier [il s’agis-
sait du mari d’une bonne de sa
mère]. C’était un unijambiste, et
mon père nous faisait rire en disant
qu’il prenait des bains de pied au sin-
gulier. » Au début, les aventures du
commissaire empruntaient pour-
tant au style américain de Peter
Cheyney qui faisait un malheur
dans le genre. Si l’auteur des aven-
tures de Béru se permettait d’évo-
quer la partie charnue de l’anato-
mie, il écrivait « c » suivi de trois
étoiles, son éditeur Armand de
Caro (le père de Françoise Dard)
n’hésitait pas à censurer les « gros
mots » en se contentant de les ini-
tialiser. « C’est après mai 68 et la fin
du gaullisme, quand on pouvait tout,
qu’il s’est lâché, dit Patrice. Là, il a
été vraiment loin… » A cette épo-
que, le père du commissaire beau
gosse avait brièvement songé à le

faire disparaître pour laisser place
nette à l’écrivain Frédéric Dard,
celui qui, dans sa jeunesse, avait
rêvé du Goncourt et d’une consé-
cration littéraire plus aux normes.
« Un jour, il m’a confié : “Je vais arrê-
ter San-Antonio. Il me fait de l’om-
bre”, dit Patrice Dard. Mais il ven-
dait ces titres à plus de 400 000 exem-
plaires, alors que les romans publiés
sous son nom, comme La Crève, ne
dépassaient pas les 50 000. Il a
regretté que San-Antonio prenne le
pas sur Frédéric Dard. Mais quand
les gens se sont mis à l’arrêter dans
la rue… Alors il s’est mis à écrire de
temps en temps un gros livre sous son
nom. C’était une façon pour lui de
s’échapper. Car vous comprenez,
San-Antonio et tous ses personnages,
ça lui faisait une famille de plus à
trimbaler, c’était une contrainte ! »

D’après Patrice et Françoise
Dard, « San-Antonio » se moquait
de la critique. « Il a arrêté de la lire
après un spectacle écrit avec Robert
Hossein, Le Caviar rouge. Un jour-
nal suisse avait écrit : “Il paraît que
l’auteur a failli se pendre. Dommage
qu’il se soit raté”. » Cet article indi-
gne faisait allusion à une tentative
de suicide de Frédéric Dard en
1965. Patrice Dard a fait glisser la
conversation sur les adaptations de
son père. Ainsi surgit le nom de
Simenon. « Quand papa a adapté
La neige était sale, Simenon l’a fait
venir dans sa suite de l’hôtel Clarid-
ge. Mais il l’a fait poireauter deux
heures avant de lui dire que tout
allait très bien. Lorsqu’il avait fait le
même travail sur Jésus la Caille,
Carco l’avait lu de suite sous ses yeux
car il savait combien l’attente pou-
vait être douloureuse. » C’est ce
même Carco qui, pour la première
de La neige était sale, avait invité
Simenon à rencontrer son adapta-
teur. « Je n’ai pas d’adaptateur »,
avait répondu le père de Maigret…
Longtemps, très longtemps après,
Frédéric Dard rendit la politesse à
Simenon en lui rendant visite à
bord d’une Rolls Royce blanche

dans laquelle avait aussi pris place
le réalisateur Henri-Georges
Clouzot. « Sa pipe tremblait ! », se
souvient Françoise Dard, peut-être
au spectacle de la luxueuse auto de
son « adaptateur », à moins que ce
ne fût à la perspective de devoir
héberger pour une durée indétermi-
née l’auteur de L’assassin habite au
21…

L’ambiance est au rire, même
grinçant. « Vers la fin, mon père
jouait auprès de ses proches avec
l’idée de sa mort. C’était un peu de
la torture mentale. Je me souviens
d’un repas où nous étions tous réu-
nis. Il commença à réciter la fable de
La Fontaine : Un riche laboureur,
sentant sa fin prochaine… » A Jean-
Pierre Mocky, qui lorgnait sur sa
petite fille et se proposait d’en faire
sa femme, le père de San-Antonio
avait répondu : « D’accord, à condi-
tion que tu en fasses une veuve », du
Frédéric Dard pur et sombre, la vei-
ne caustique et un brin cynique de
celui qui, en tout nageur, voyait un
noyé. Sans doute leur a-t-il expédié
des « mots d’oiseau », à saint Antoi-
ne et à tous les saints, quand la
mort l’a pris et qu’ils ne l’ont pas
retenu.

Eric Fottorino

PROCHAIN ARTICLE
(dans Le Monde du 14 avril) :

San-Antonio et ses fans

Un fils
et son père,
c’est le thème
du San-Antonio
posthume,
« Céréales
Killer »,
que les éditions
du Fleuve noir
publieront
le 3 mai et dont
« Le Monde »
offre de larges
extraits à ses
lecteurs chaque
vendredi du mois
d’avril. Le vrai
fils, Patrice Dard,
raconte
avec sa mère,
Françoise,
un « pater
familias »
attentif, jamais
à court d’un bon
mot, malgré
l’angoisse d’écrire
qui ne
le quittait pas

Frédéric Dard et son fils,
Patrice.

Ci-contre, en 1967,
avec sa femme, Françoise.

En bas, San-Antonio
apprend le tir à l’Ecole

des commissaires
de Saint-Cyr-au-Mont-d’Or.
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« L’anesthésiste était
parti en vacances.
Le professeur a dit
à mon père : “Ne
vous inquiétez pas, je
vais le faire revenir.“
Et mon père
a répondu : “Vous
avez raison, on ne
change pas une
équipe qui gagne” »
 Patrice Dard
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L’ESCALADE des combats
provoqués par la rébellion
armée au nord de la Macé-
doine, dans la région de

Tetovo, fait craindre une déstabili-
sation de cet Etat et de la région.
Si le recul des extrémistes devant
l’armée macédonienne devrait
temporairement calmer la situa-
tion, quelques leçons peuvent déjà
être tirées de cette crise. D’autant
plus que d’autres foyers de tension
menacent déjà, le plus prévisible
étant lié aux élections législatives
anticipées qui auront lieu au Mon-
ténégro le 22 avril.

En cas de victoire de la coalition
menée par le président Djukano-
vic, un référendum sur l’indépen-
dance conduira à la fin de l’« artifi-
cielle » IIIe République fédérale
yougoslave, ce qui posera à nou-
veau l’épineuse question du statut
du Kosovo défini actuellement par
la résolution 1 244.

Les affrontements de janvier à
Mitrovica qui ont fait un mort alba-
nais ou l’attentat meurtrier contre
un bus de civils serbes le
16 février, les difficiles pourparlers
dans la région albanaise de Preshe-
vo en Serbie, les vitupérations des
leaders du HDZ croate en Bosnie,
ou les récents rapprochements
entre les extrémistes de Republika
Srbska et la Serbie ne sont pas les
résidus d’une crise passée dont on
sortirait enfin. Ils manifestent au
contraire la difficulté des membres
de la « communauté internationa-
le » à définir clairement les pers-
pectives dans lesquelles elle veut
inscrire le processus de paix.

Les accords de Dayton de 1995
reposent sur un compromis entre
le refus de céder à la force (main-
tien d’un Etat de Bosnie-Herzégo-
vine) et des concessions aux gains
obtenus par la guerre (reconnais-
sance à l’intérieur de cet Etat

d’une nouvelle « République ser-
be »). La résolution 1 244 hésite
entre la reconnaissance d’une auto-
nomie qui, pour la majorité alba-
naise, préfigure l’indépendance et
le respect formel d’une souveraine-
té « yougoslave » que Belgrade
entend bien reconquérir. Toutes
les ambiguïtés accumulées par la
« communauté internationale »
rendent l’avenir flou et laissent un
champ de manœuvre aux extrémis-
tes, albanais, serbes ou croates. Il
ne suffit donc pas de s’en prendre
aux extrémistes qui sévissent au
nord de la Macédoine pour régler
le sort de la région.

La volte-face des représentants
occidentaux à l’encontre du prési-
dent monténégrin Djukanovic con-
damne à l’impuissance face à une
dynamique qui nous échappe
désormais. De même, au Kosovo,
il paraît acquis que les élections
générales repoussées à la fin de
l’année, voire en 2002, ne seront
pas organisées dans la foulée du
succès des précédentes municipa-
les. Là encore, au lieu de poursui-
vre la réorganisation d’une scène
politique avec ses représentants
légitimes (majoritairement
« modérés » selon le résultat du
dernier scrutin) à même d’entre-
prendre des négociations sur des
bases clairement définies, on lais-
se se créer un vide favorable à tou-
tes les manœuvres souterraines et
aux groupes armés.

Plutôt que de laisser au Kosovo
deux sociétés parallèles, albanaise
et serbe, se replier chacune sur
leurs espérances inconciliables
(conserver la souveraineté ou
gagner l’indépendance), il est pré-
férable de lever le tabou de l’indé-
pendance et d’inscrire celle-ci
dans une perspective à plus ou
moins long terme, mais en la condi-
tionnant, comme le préconise la

Commission internationale indé-
pendante Goldstone, au respect
préalable des minorités et à
l’abandon d’un projet de Grande
Albanie.

Il appartient aux leaders alba-
nais kosovars de concrétiser leurs
discours apaisants, mal connus car
peu médiatisés à l’étranger, par
des actes concrets de réconcilia-
tion et de collaboration pour qu’il
soit à nouveau possible de parler
une langue slave dans les rues de

Pristina ou pour empêcher que la
province ne serve de base arrière
aux guérilleros des zones avoisi-
nantes.

Il appartient par contre à la poli-
ce de l’ONU et à la KFOR, en atten-
dant qu’une police kosovare soit
pleinement efficace, d’assurer la
sécurité de tous. L’insuffisance des
moyens employés, l’absence d’une
véritable stratégie pour sortir de
l’impasse des enclaves sont au
Kosovo des causes aussi dramati-
ques de la poursuite des violences
que l’esprit « haineux » d’une
population albanaise qui a massi-
vement voté en octobre dernier
pour le parti pacifique et conserva-
teur d’Ibrahim Rugova (dont on
regrettera qu’il n’ait pas pris aussi-

tôt et plus clairement position con-
tre l’action des guérilleros de Macé-
doine). Même frilosité de la « com-
munauté internationale » dans la
vallée de Presevo où, plutôt que
de prendre les risques d’assurer
elle-même l’ordre dans la zone
tampon serbe avec le Kosovo, elle
a préféré laisser revenir une armée
fédérale dont le chef d’état-major
actuel, le général Nebojsa Pavko-
vic, et son adjoint, le général Vladi-
mir Lazarevic, étaient responsa-

bles de la répression armée de
1998 au Kosovo. De même, à Buja-
novac, les fonctionnaires de police
sont les mêmes que sous Milose-
vic.

C’est aussi en héritier de la mas-
carade judiciaire derrière laquelle
le dictateur déchu légitimait sa
politique de nettoyage ethnique
que le nouveau pouvoir s’est placé
en ne libérant pas tous les « prison-
niers » albanais (il serait plus juste
en fait de parler d’otages) injuste-
ment retenus en Serbie, ou en
décrétant un jour du souvenir à la
mémoire des bombardements de
l’OTAN.

Bien sûr, cela ne signifie pas que
le nouveau régime élu en Serbie se
comporte de la même manière

répressive que son prédécesseur –
 ses intérêts le poussent à adopter
une attitude opposée – mais cela
devrait nous inciter à être plus vigi-
lants. Pourquoi les Européens ont-
ils refusé de faire front commun
avec les Américains pour exercer
une ferme pression sur les nouvel-
les autorités serbes afin qu’elles
s’acquittent de mesures minimales
en rupture avec le régime précé-
dent (arrestation longtemps diffé-
rée de Milosevic, transparence des
relations militaires avec la Republi-
ka Srbska, libération des prison-
niers kosovars,… autant de mesu-
res qu’elles rechignent à prendre
d’elles-mêmes) ?

En Macédoine, les grandes puis-
sances ont raison d’offrir au gou-
vernement de Skopje un appui
militaire pour lutter contre des
extrémistes qui, selon les services
de l’UNMIK, sont majoritairement
macédoniens. Quels que soient les
liens de ces derniers avec les fran-
ges les plus radicalisées issues de
l’ancien appareil de l’UCK, on ne
peut se contenter d’analyser la
situation comme une crise expor-
tée par les Kosovars. Le recours à
la violence en Macédoine est
d’abord né de la frustration causée
par les discriminations dont y sont
victimes les Albanais. Reste que
les rebelles ont eu tort de vouloir
rejouer la stratégie de l’ex-UCK au
Kosovo, car ils n’ont pas en face
d’eux un Milosevic et qu’ils sont
cette fois les agents de la déstabili-
sation régionale.

Une aide militaire internationale
a aussi l’avantage de fournir à l’ar-
mée macédonienne des moyens
de lutte antiterroriste de précision
destinés à agir en épargnant les
retombées sur les civils. Cepen-
dant cette aide doit impérative-
ment être soumise à une améliora-
tion significative de la place et du

statut des Albanais de Macédoine.
Si on veut s’opposer à la tenta-

tion d’une Grande Albanie ou d’un
Grand Kosovo, il faut impérative-
ment que la Macédoine assure au
moins une réelle égalité entre ses
citoyens. Les puissances occidenta-
les pourraient proposer de soute-
nir financièrement un plan ambi-
tieux de réformes sociales profi-
tant administrativement à la fran-
ge albanaise discriminée mais aus-
si, économiquement, à la majorité
d’origine slave. Loin de se réduire
à des concessions faites aux
« extrémistes », ces mesures per-
mettraient aux représentants alba-
nais et slaves légitimement élus
d’impulser un projet collectif macé-
donien.

La toute récente démission du
Parlement du premier parti alba-
nais d’opposition et le rejet par le
premier ministre Georgievski de
toute négociation « avant la victoi-
re totale » contre les terroristes exi-
gent que l’on ne se contente pas
de discours prudents. En même
temps qu’un plan de paix politi-
que, la « communauté internatio-
nale » doit s’engager sur un plan
Marshall pour la région qui ne s’en-
lise pas dans une bureaucratie
tatillonne et avec des moyens plus
ambitieux que ceux du Pacte de
stabilité.

Le processus de paix dans les Bal-
kans a de nouvelles chances de pro-
gresser grâce aux forces politiques
plus modérées qui se trouvent aux
commandes depuis les dernières
élections dans la région. C’est
donc sur une scène diplomatique
plus ouverte et non sur celle d’une
impasse politique que s’inscrit la
récente recrudescence de violence.
Mais pour exploiter cette nouvelle
donne et permettre qu’un vérita-
ble dialogue s’instaure, il faut
maintenant que les acteurs de la
« communauté internationale »
sortent des ambiguïtés des traités
de paix passés dans la région, déga-
gent des principes globaux com-
muns sur les questions de souverai-
neté territoriale et prennent ferme-
ment les moyens de leurs résolu-
tions.

Il ne suffit pas de rétorquer que
la « communauté internationale »
souffre d’une absence d’horizon
quasi congénitale en raison d’une
politique « droits-de-l’hommiste »
et humanitaire défaillante et d’une
incapacité à définir des frontières
stables. Il faut impérativement ima-
giner un dialogue régional qui n’es-
quive pas les questions politiques
de démocratie et de souveraineté.
Le reste n’est que cynisme.

Antoine Garapon est prési-
dent du Comité Kosovo ;

Pierre Hassner est chercheur
associé au CERI ;

Olivier Mongin est directeur
de la revue « Esprit ».

HISTOIRE VRAIE
La date du 1er avril 2001 nous

donne l’occasion de rappeler la
contribution des femmes, trop sou-
vent oubliée, à l’aventure aéronau-
tique du XXe siècle. Si les noms de
Lindbergh, de Mermoz et de Saint-
Exupéry sont restés dans toutes
les mémoires, on a bien injuste-
ment oublié l’exploit du 1er avril
1921, qui vit la jeune aviatrice fran-
çaise Adrienne Bolland réussir la
première traversée féminine (et
même française) de la redoutable
cordillère des Andes, ouvrant ainsi
la voie aux pionniers de l’Aéro-
postale.

Brevetée en novembre 1919, pre-
mière femme à avoir traversé la
Manche, le 25 août 1920, onze ans
après Blériot, l’exploit de la jeune
Française reste d’autant plus
remarquable que son expérience
aéronautique était modeste et le
matériel très rudimentaire, le
constructeur Caudron, pour qui
elle volait, n’ayant pas pu lui livrer
l’appareil suffisamment puissant
pour franchir sans problèmes les
4 000 mètres de la barrière rocheu-
se. Partie de Mendoza (en Argenti-
ne), elle devait pourtant réussir,
après 3 h 15 de vol, à rallier Santia-
go du Chili, sur son modeste Cau-
dron G3, qui plafonnait à 4 300
mètres. (…)

Il n’est pas sans intérêt de rappe-
ler que le consul de France en pos-

te à Santiago n’avait pas jugé bon
de faire le déplacement pour l’ac-
cueillir, croyant à un poisson
d’avril. L’aviatrice devait battre, à
son retour en Europe, le record de
212 loopings en 73 minutes. (…)

Denis Guibert,
Caen (Calvados)

FEMMES DE MARSEILLE
Au sujet des élections à Mar-

seille (Le Monde du 27 mars), vous
écrivez en évoquant « le doyen » et
« le benjamin » du nouveau
conseil municipal : « Pour la pre-
mière fois, ces deux personnes
étaient des femmes : tailleur aman-
de, blonde, Gisèle Weiss (DL),
soixante-quinze ans, siégeait à côté
de la brune Myriam Salah-Eddine
(RPR), vingt-huit ans. » Et Jean-
Claude Gaudin ? Est-ce qu’il est
blond ou brun ? Et comment était-
il habillé ? Peut-on savoir ?

John F. Levy,
Berkeley (Californie)

La paix dans les Balkans : exploiter les chances,
pas les ambiguïtés par Antoine Garapon, Pierre Hassner et Olivier Mongin

AU COURRIER DU « MONDE »

INCIDENT délibéré ou sim-
ple dérapage à la suite de
manœuvres provocatrices,
l’arraisonnement d’un avion

d’écoute électronique américain
par la Chine pose au grand jour les
questions fondamentales pour
l’avenir de la sécurité et l’équilibre
stratégique du Pacifique occiden-
tal.

Quel est le statut de la zone où
est survenu l’incident initial ?
Deux versions successives du
ministère des affaires étrangères
chinois ont parlé d’abord de viola-
tion territoriale, puis seulement,
selon un vice-ministre des affaires
étrangères, d’un vol « à proximité
de la Chine ». Cette dernière posi-
tion était reprise par le président
Jiang dans sa demande « d’excu-
ses » adressée aux Etats-Unis.

Avion lent et vulnérable, l’EP-3
– comme le Transall français – est
conçu pour les écoutes à distance,
non pour la pénétration en territoi-
re hasardeux. Sa valeur sur le plan
du renseignement rend peu vrai-
semblable la thèse chinoise selon
laquelle cet avion aurait effectué
des manœuvres provocatrices à
l’encontre de chasseurs, par défini-
tion plus mobiles.

La Chine a des revendications
territoriales bien connues en mer
de Chine. Elles s’accompagnent de
la volonté de voir cet espace consi-
déré – justement grâce à Hainan –
selon les critères archipélagiques,
et non continentaux : le « droit de
passage innocent » dont se préva-
lent les marines, et par extension
les aviations étrangères, y est
d’autant plus restreint.

Revendiquer pour la Chine la
notion d’archipel en étonnera plus
d’un, mais c’est ainsi que la diplo-
matie chinoise tente d’étendre
pour l’avenir l’espace et la souve-
raineté nationales : c’est même un
des obstacles sur lesquels les con-
versations « informelles » avec
l’Asean ont buté ces dernières
années. Par contraste, depuis 1975
et le premier conflit sino-vietna-
mien des îles Paracels, les Etats-
Unis ont fait les plus grands
efforts pour ne jamais prendre par-
ti sur ces disputes territoriales et
n’ont même jamais soutenu ouver-
tement leur allié philippin dans les
divers incidents maritimes surve-
nus avec la Chine.

L’incident récent montre qu’ils
n’en conservent pas pour autant
les mains libres. Il est exactement
celui que redoutent pour leur pro-
pre compte, depuis trois ans déjà,
les autorités de Taïwan dans le
détroit du même nom. Depuis
l’été 1998, les activités aériennes y
ont pris un tour nouveau, avec l’ap-
parition de chasseurs relativement
modernes (Sukhoi-30 et J-8). L’ar-
mée de l’air chinoise a multiplié
les vols à la rencontre d’avions
militaires taïwanais jusqu’à la
ligne médiane du détroit, la dépas-
sant parfois. Ces vols provoquent
des incidents où les avions chinois
peuvent adopter des positions de
tir face à leurs homologues taïwa-
nais. De même, des « chalutiers »
d’écoute électronique entourent
quasiment en permanence les îles
taïwanaises des Pescadors sur les-
quelles sont basées d’importantes

défenses antiaériennes. Ici aussi,
les Etats-Unis n’ont pas réagi, au
moins publiquement : ces prati-
ques ont désormais cours face à
des appareils américains.

Comment ne pas rapprocher ces
faits d’incidents sur les côtes japo-
naises ? En mai et juillet 2000, des
navires de renseignement chinois
se sont approchés des eaux territo-
riales japonaises : la seconde incur-
sion a d’ailleurs eu lieu après que
le ministère des affaires étrangè-
res chinois eut assuré que ces faits
ne se reproduiraient plus. Le
Japon s’était alors élevé contre des
pratiques nuisant à la « confian-
ce » entre voisins. Des avions com-
me celui qui a dû atterrir à Hainan
sont positionnés sur des bases
américaines au Japon.

C’est donc une chaîne nouvelle
d’incidents qui surviennent depuis
1998, suivant deux modèles :
d’une part, la marine et l’aviation
chinoises vont aux limites du droit

international établi (dans l’exem-
ple japonais) ou virtuel (dans le
cas du détroit de Taïwan, où la
ligne médiane n’est le résultat
d’aucun texte ni négociation). Ce
comportement n’est pas assumé
par la diplomatie chinoise, qui le
passe sous silence (dans le cas de
Taïwan) ou promet qu’il ne se
renouvellera pas (cas du Japon).
Ce dualisme rappelle alors l’attitu-
de chinoise sur l’ensemble des
questions territoriales en mer de
Chine – l’affirmation du recours à
la voie des négociations (appli-
quée avec le seul Vietnam) n’ex-
cluant ni avancées sur le terrain, ni
recours à la force.

D’autre part, la Chine conteste
aujourd’hui la pratique américai-
ne d’utilisation militaire de l’espa-
ce international jusqu’aux limites
de la souveraineté territoriale chi-
noise.

Cette attitude traduit une reven-
dication : celle de l’égalité de prin-
cipe, sinon la parité stratégique,
dans le Pacifique occidental. On
relèvera pour la forme que l’am-
bassadeur chinois aux Etats-Unis
évoque ce que serait la réaction
américaine si des navires d’écoute
chinois s’approchaient des côtes
américaines. La revendication de
facto de la ligne médiane dans le
détroit de Taïwan depuis 1998, le
renoncement difficile à la collecte
de renseignements près des côtes
du Japon et le déni symétrique du
bon droit américain à faire de
même à proximité de la Chine Pro-
cèdent tous de cette revendication
d’égalité.

L’égalité est une notion irrécusa-
ble en matière de droit internatio-
nal. Mais la question qu’on doit
poser en retour aux Chinois est :
que feriez-vous de cette égalité si
elle menait à un rééquilibrage stra-
tégique régional ? Malgré les

efforts des pays de l’Asean, et à
l’exception du cas du Vietnam en
face de l’île de Hainan, aucune
négociation sur la mer de Chine
n’a abouti, pas même celle d’un
code de bonne conduite. Sur la
péninsule coréenne, on perçoit
bien l’enthousiasme chinois à
l’idée d’un retrait éventuel des
troupes américaines : mais on voit
moins l’influence modératrice chi-
noise sur les choix nord-coréens.

D’autre part, au fil des années,
la force balistique et nucléaire chi-
noise a évolué. Partant d’une dis-
suasion limitée du faible au fort,
peu apte à une frappe en premier,
cette force s’est diversifiée et
sophistiquée : missiles à carburant
solide (plus aptes à une frappe sur-
prise), diversification des ogives
nucléaires. Les sources américai-
nes et taïwanaises – rarement
démenties par les faits dans le pas-
sé – indiquent qu’au moins 360 de
ces missiles, à capacité sinon à
charge nucléaire, sont concentrés
face à Taïwan. Ils y ont créé une
parité inédite : si les décideurs chi-
nois n’ont pas l’illusion de réuni-
fier l’île sous une pluie de missiles,
ceux-ci compensent pour la pre-
mière fois la supériorité aérienne
taïwanaise.

Le projet américain de défense
antimissile de théâtre, auquel la
Chine n’a guère les moyens, à la
différence de la Russie, de faire piè-
ce sur le plan technologique, est
d’ailleurs vu pour ce qu’il est : la
perte immédiate par la Chine de
ces atouts récemment acquis.
Pour l’instant, cet arc de pressions
et de revendications ne peut guère
aller jusqu’à la parité stratégique
avec les Etats-Unis. Mais il est
moins difficile qu’on l’imagine de
recueillir à Pékin les propos de mili-
taires ou de stratèges de haut rang
qui veulent « chasser les Etats-Unis
du Pacifique occidental ». Ces pro-
pos sont loin de faire l’unanimité,
et ils semblent en contradiction
avec les relations sino-américaines
qui se sont établies depuis un
quart de siècle. Leurs auteurs sem-
blent inconscients du désastreux
précédent japonais des années
1930.

Depuis plus d’un demi-siècle, la
Chine et les Etats-Unis ont tou-
jours évité les affrontements mili-
taires directs et, quand ils se pro-

duisaient malgré tout (durant la
guerre de Corée ou d’Indochine) à
les dissimuler aux yeux de leurs
opinions publiques. Cela n’empê-
che pas aujourd’hui la contesta-
tion stratégique chinoise – en
dépit ou à cause des progrès éco-
nomiques accomplis – de prendre
son essor. L’incident du golfe du
Tonkin expose au grand jour l’in-
compatibilité, à terme, des revendi-
cations et postures chinoises avec
l’ordre stratégique établi en Asie-
Pacifique depuis 1945.

François Godement est pro-
fesseur à l’Ecole nationale des lan-
gues orientales et responsable du
Centre Asie à l’IFRI (Institut français
des relations internationales).

H O R I Z O N S - D É B A T S

En même temps qu’un plan de paix politique,
la « communauté internationale »
doit s’engager sur un plan Marshall
pour la région qui ne s’enlise pas
dans une bureaucratie tatillonne
et avec des moyens plus ambitieux
que ceux du Pacte de stabilité

Chaque lundi avec
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La Chine en quête de parité stratégique avec les Américains
par François Godement

Il est moins difficile qu’on l’imagine
de recueillir à Pékin les propos de militaires
ou de stratèges de haut rang
qui veulent « chasser les Etats-Unis
du Pacifique occidental »
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Jupiter par Leiter

Son « conservatisme compassion-
nel » a mal résisté à l’épreuve des
faits, si ce n’est dans un domaine
qui lui est cher, l’éducation. Il a choi-
si le débauchage au coup par coup
d’élus démocrates plutôt qu’un véri-
table dialogue pour faire passer ses
projets. Il a, dès le 20 janvier, coupé
les fonds aux ONG pratiquant l’IVG
à l’étranger. Il a abrogé une des der-
nières décisions de Bill Clinton con-
cernant la santé des employés sur
leur lieu de travail, comme le récla-
mait le patronat, et taillé dans les
droits syndicaux. Il a annulé la
réduction du taux d’arsenic dans
l’eau potable à la demande de l’in-
dustrie minière et annoncé son
opposition à l’interdiction d’exploi-
ter les réserves de gaz du parc natu-
rel de l’Alaska. Puis il a indiqué qu’il
ne signerait pas un projet de loi
autorisant les malades à poursuivre
les compagnies d’assurances et les
organismes de soins privés.

Mais le geste qui a le plus choqué
a été l’abrogation des contrôles sur
le C02, responsable de l’effet de ser-
re, suivie dans la foulée du retrait
américain du protocole de Kyoto. Il
est revenu ce faisant sur une pro-
messe électorale, sous l’influence
de son vice-président, Dick Cheney,
issu comme lui, et son secrétaire au
commerce, de l’industrie pétrolière.

Même s’il a tenté d’atténuer l’im-
pact de cette décision en affirmant
qu’il avait quand même l’intention
de coopérer à la lutte contre l’effet
de serre, il a ainsi confirmé les liens
qui l’unissent aux milieux d’affaires
qui ont financé sa campagne et la
vision hautaine, unilatéraliste, qu’il
se fait des relations des Etats-Unis
avec le reste du monde : les accords
internationaux ne sont bons que
tant qu’ils servent les intérêts améri-
cains. Sinon ils ne sauraient enga-
ger l’Amérique. « Nous ne ferons
rien qui puisse nuire à notre écono-
mie », déclarait-il le 29 mars, juste
avant d’écouter les remontrances
du chancelier allemand à propos de
Kyoto.

VOLONTÉ DE DÉSENGAGEMENT
Cette vision du monde est parta-

gée par la direction du Grand Old
Party, qui avait fait échouer la ratifi-
cation du traité sur l’interdiction
totale des essais nucléaires comme
du protocole de Kyoto. Elle s’est
également manifestée par une
volonté de désengagement des
grands dossiers dans lesquels l’Amé-
rique était profondément impli-
quée : Proche-Orient après des
années d’activisme de Bill Clinton ;
Irlande du Nord ; ex-Yougoslavie.
De même que par le refus de soute-
nir les efforts du président sud-
coréen Kim Dae-jung pour réduire
la tension avec le dangereux voisin
nord-coréen. Comme si on ne
devait plus parler avec les
« méchants » – comme du temps de

la guerre froide – et si Washington
craignait qu’une normalisation
dans la péninsule coréenne ne lui
ôte la principale justification de son
projet de défense antimissile. Ce sys-
tème a été imposé au reste du mon-
de, alliés comme autres, sans discus-
sion, le seul débat semblant porter
sur les moyens de s’en accommoder
ou de prendre le train en marche
sans aucune garantie d’avoir accès
à la cabine de commande.

Cette nouvelle donne prend une
dimension particulière dans le
domaine des relations transatlanti-
ques. Les Européens ont été mis
devant le fait accompli sur le bou-
clier antimissile. Leur projet de
défense autonome et de force d’ac-
tion rapide est regardé avec suspi-
cion par la nouvelle administration,
même si M. Bush a eu des mots
positifs en sa faveur. Une majorité
de l’équipe présidentielle – secrétai-
re d’Etat Colin Powell mis à
part – est hostile à la construction
européenne et les récentes nomina-
tions de responsables chargés du
Vieux Continent donnent la part
belle à ce que certains appellent
déjà une brigade anti-européenne.
Enfin, une vague de businessmen
texans, surtout pétroliers, a succé-
dé dans les sphères du pouvoir à
des hommes d’affaires à la vision
plus internationaliste et ouverte à
la coopération. Comme l’explique
le professeur Reba Canuth, de l’uni-
versité George-Washington, ils ne
se préoccupent guère de la relation
transatlantique, qui n’est pas non

plus une priorité pour la nouvelle
administration.

Celle-ci a cependant montré, ces
derniers temps, une certaine capaci-
té d’adaptation. Tenant compte de
l’hostilité d’une majorité de séna-
teurs, le président a reconnu qu’il
devrait chercher ailleurs qu’en Alas-
ka le gaz et le pétrole nécessaires
pour satisfaire l’insatiable consom-
mation américaine. Le plan de
retrait des Balkans énoncé l’an der-
nier par Condoleezza Rice, con-
seillère pour les questions de sécuri-
té, est mis entre parenthèses en rai-
son de la crise en Macédoine. Et le
désengagement annoncé du Pro-
che-Orient a vite cédé la place à
une politique plus présente. Même
si le président continue d’affirmer
qu’il ne veut imposer aucune solu-
tion, il ne peut plus rester indiffé-
rent à la spirale de la violence entre
Israéliens et Palestiniens.

Peut-être faudrait-il donc écou-
ter les appels à la prudence lancés
par Hubert Védrine, qui estimait
récemment qu’il fallait laisser du
temps à une équipe qui cherche tou-
jours ses marques pour définir ses
options et faire ses choix entre la
ligne ultra et les modérés. Peut-être
George W. Bush, après avoir
démontré au monde sa détermina-
tion et son conservatisme, satisfai-
sant ainsi la base qui l’a élu, devien-
dra-t-il plus pragmatique et se sou-
viendra-t-il que les élections se
gagnent au centre.

Patrice de Beer
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LA FAÇADE fameuse que
Monet a voulu voir mauve, jaune
et rose, selon les heures, semble
pâle et décolorée depuis la guerre :
l’arbre de Jessé du portail central
s’est effrité, comme une plante qui
a souffert. La ville va se trouver
remodelée par la reconstruction,
qui semble enfin, après bien des
difficultés et des lenteurs, en plein
essor.

Dans cet immense chantier qui
luit sous la petite pluie normande,
et dont le programme est comman-
dé par les besoins d’un de nos pre-
miers ports marchands, les travaux
de la cathédrale prennent une
signification éclatante. Dans un
cas si complexe, l’urbanisme ne
peut être une simple orthopédie :
le succès final du nouveau plan
dépend de ce qu’il saura ranimer.

On sent bien que dans un an ou
deux, trois peut-être, quand les
maisons de la rive droite seront

toutes relevées, il s’agira de savoir
si la vie circule de nouveau autour
de la cathédrale. Et c’est pourquoi
le chantier qui s’est ouvert dans cel-
le-ci dès 1944 n’est pas seulement
un curieux exemple de chirurgie
esthétique appliquée aux monu-
ments : il intéresse la vitalité
même de la capitale normande
dans son équilibre intime.

Rouen était une cité unique, aus-
si étourdissante que Sienne ou que
Tolède : ses citoyens souhaitent
qu’elle reste une ville d’art. Mais
pourquoi, à la faveur des remanie-
ments imposés par la catastrophe,
ne pas la doter enfin – dans un
cadre convenable comme celui
qu’aurait fourni la chapelle des
Augustins – du musée lapidaire qui
lui manque, et où l’on découvrirait
à loisir les étapes de son histoire ?

André Chastel
(7 avril 1951.)

PRENEZ dix pays d’Afrique ayant largement
bénéficié de l’aide internationale au cours des
vingt dernières années et comparez le chemin
qu’ils ont parcouru en termes de progrès écono-
mique et social. Deux d’entre eux ont mené des
réformes qui ont contribué à faire reculer la pau-
vreté (Ouganda et Ghana) ; six autres ont eu des
résultats mitigés (Zambie, Mali, Ethiopie, Côte
d’Ivoire, Kenya, Tanzanie) ; les deux restants ont
carrément régressé (République démocratique
du Congo et Nigeria). Cherchez l’erreur. La Ban-
que mondiale s’est employée à le faire et tire,
dans un rapport intitulé « Aide et réforme en
Afrique », trois grandes pistes de réflexion à l’in-
tention des bailleurs de fonds.

La première est qu’il n’y a pas de lien systémati-
que entre le montant de l’aide versée et l’am-
pleur des réformes entreprises. La seconde :
aucune aide ne peut se révéler efficace si elle ne
vient pas en appui d’un programme de réforme
défini et voulu par le pays lui-même. La troi-
sième : si cette volonté politique n’est pas là, on
a beau imposer toutes les conditionnalités qu’on
veut, elles resteront sans effet.

Ce constat explique en partie l’échec de la poli-
tique de développement menée depuis la fin de
la guerre froide par les pays occidentaux. Les
pays riches n’ont cessé de déverser sur les pays
pauvres des milliards de dollars qui ont le plus
souvent contribué à construire des éléphants
blancs et servi à alimenter les comptes étrangers
des despotes dont ils avaient favorisé l’accession
ou le maintien au pouvoir. Les mêmes pays ont
imposé aux pauvres sans les consulter des pro-
grammes d’ajustement structurel indifférenciés,
fondés sur un modèle de développement occi-
dental. Lorsqu’ils se sont lassés des piètres résul-
tats obtenus, ils ont assorti leur aide d’une batte-
rie de conditions qui se sont longtemps limitées
à des aspects techniques (l’ouverture des mar-
chés ou la remise en ordre des secteurs bancai-
res, la stabilisation des taux de change), puis se
sont élargies à des considérations plus politiques
(les progrès démocratiques, la bonne gouver-
nance ou la mise en place d’un appareil judiciaire
indépendant).

AIDER « PLUS ET MIEUX »
L’expérience, la baisse continue de l’aide aux

pays pauvres et la misère persistante dans de
nombreuses régions ont poussé la Banque mon-
diale à faire ce bilan. Entre 1990 et 1998, selon
elle, le nombre de gens vivant dans la pauvreté
en Afrique subsaharienne est passé de 242 à
291 millions. Si la croissance s’accélère, ils seront
330 millions à disposer de moins de 1 dollar par
jour en 2008 dans cette même région ; en cas de
ralentissement, ce chiffre pourrait atteindre
406 millions. Dans 17 des 48 pays de la région,
l’espérance de vie a diminué entre 1990 et 1998.

Il faut aider « plus et mieux ». Plus : cela signi-
fie que les pays donateurs honorent enfin l’enga-
gement fait à l’ONU de consacrer 0,7 % de leur
PIB annuel à l’aide extérieure. On en est à 0,2 %.
L’aide au développement de l’Afrique a chuté,
tombant de 32 dollars par habitant en 1990 à
tout juste 19 dollars en 1998. Si elle diminue
depuis quelques années, « c’est sans doute en
grande partie parce qu’il est difficile de la justi-
fier », estime Paul Collier, directeur du groupe de
recherche pour le développement à la Banque.

« Mieux », c’est-à-dire en ne faisant pas ce qui
a été fait jusqu’à présent. Les donateurs sem-
blent ne pas faire de distinction utile entre les dif-
férents pays et entre les différentes phases de
réforme, constatent les experts de la Banque. Ils
offrent le même programme d’aide à tous les
pays et à tous les stades. Dans certains cas, ils
devraient mettre l’accent sur l’assistance techni-
que et s’abstenir de fournir un important appui
budgétaire ou de balance des paiements tant
que le gouvernement du pays considéré n’aura
pas sérieusement envisagé de réorienter son
action.

« L’aide n’est efficace qu’à deux conditions, es-

time M. Collier : si le pays est réellement pauvre et
si son gouvernement a commencé à entreprendre
des réformes. » Ainsi le Ghana et l’Ouganda ont,
selon la Banque, réussi à mettre en œuvre leurs
programmes de réformes et ont enregistré une
croissance rapide qui a fait reculer la pauvreté.
La Côte d’Ivoire et l’Ethiopie ont pris d’importan-
tes mesures au cours des dernières années, mais
l’instabilité politique et les pressions exercées
par les conflits pourraient les remettre en ques-
tion, estime la Banque, qui prévient que son
étude ne prend pas en compte les politiques
menées au cours des deux dernières années ni
celles mises en œuvre actuellement.

Son jugement serait peut-être aujourd’hui
moins flatteur. L’Ouganda a eu quelques démê-
lés avec ses bailleurs après l’achat par le prési-
dent Yoweri Museveni d’un nouvel avion prési-
dentiel et l’augmentation de ses dépenses militai-
res dès qu’il a eu accès aux fonds que lui a procu-
rés la remise de dette dans le cadre de l’initiative
HIPC (Highly Indebted Poor Countries), lancée
par les institutions de Bretton Woods. Dans son
discours d’investiture, le président du Ghana,
John Kufuor, élu en janvier contre son prédéces-
seur Jerry Rawlings, a affirmé que le régime pré-
cédent avait laissé le pays plonger « dans la mau-
vaise gestion, le chômage massif, l’inflation, une
monnaie en chute libre, une dette colossale et une

dépendance vis-à-vis de l’aide extérieure ». Quant
à la Côte d’Ivoire, la découverte d’énormes dé-
tournements de fonds lui a fait perdre le titre de
« bon élève » que lui avait décerné la commu-
nauté internationale pendant des années.

En choisissant ces pays, qui lui paraissaient
exemplaires au moment de l’élaboration de son
étude et qui ont quelque peu dérapé ensuite, la
Banque a, sans le vouloir, fort bien illustré la diffi-
culté de mener une politique de développement
efficace. Ses recommandations sont d’autant
plus pertinentes et tiennent en une phrase : il
faut restreindre le nombre de pays aidés et don-
ner une prime à ceux qui affichent une volonté
de réforme et de bonne gouvernance. Les Pays-
Bas ont montré la voie en ramenant de 83 à 17 le
nombre de pays éligibles à l’aide néerlandaise.
Pour les auteurs, l’aide doit accompagner et non
précéder les réformes. Dans les pays qui ont
obtenu de bons résultats, « les flux d’aide ont aug-
menté parallèlement à l’amélioration des politi-
ques publiques ».

Reste une question : que faire pour les popula-
tions qui ont le malheur de vivre dans des pays
qui n’entreprennent pas les réformes nécessaires
et qui devraient donc voir le volume d’aide se
tarir ?

Babette Stern

George W. Bush
seul contre tous

JACK LANG était très atten-
du sur la réforme du collè-
ge unique. D’abord parce
que celle-ci est au cœur de
la nécessaire transforma-

tion du système éducatif, dont le
succès dépend largement de ces
quatre années charnières. Ensui-
te parce qu’elle touche, directe-
ment ou indirectement, à des
thèmes politiquement sensibles,
qui vont de l’égalité des chances
à la violence scolaire.

Depuis des mois on annonçait
que le ministre de l’éducation
nationale serait jugé, en grande
partie, sur la façon dont il sau-
rait se sortir du piège qu’avait
soigneusement évité son prédé-
cesseur. Il n’a pas déçu ces atten-
tes. En présentant sa conception
d’« un collège pour tous qui soit
en même temps un collège pour
chacun », il a prouvé une fois de
plus son habileté politique et
démontré sa capacité de répon-
dre au défi qui lui était lancé.

La question était de savoir
comment modifier un système
mis en place avec les meilleures
intentions du monde il y a vingt-
cinq ans mais devenu avec le
temps contre-productif. A l’épo-
que, il s’agissait en effet de lutter
contre les discriminations en
assurant à tous les enfants un
bagage culturel commun et en
repoussant leur orientation à la
fin de la troisième. Dans les
faits, l’hétérogénéité des classes
a rendu le système pratique-
ment ingérable, provoquant le
malaise des enseignants, la frus-
tration des parents et l’échec
d’une grande partie des élèves.

Il fallait donc mettre fin aux
rigidités du dispositif. Mais la
voie était étroite. Renoncer au

collège unique, c’était se détour-
ner de l’objectif de la « mixité
sociale » et se résigner aux inéga-
lités que la loi Haby de 1975
avait voulu combattre. Le main-
tenir, c’était risquer de perpé-
tuer un cadre que tout le monde
s’accorde à juger inadapté et
dont l’uniformité était au demeu-
rant plus théorique que réelle.

Jack Lang a choisi une voie
intermédiaire. Oui au collège
unique, dont le principe est réaf-
firmé et dont le contenu est réno-
vé pour permettre une meilleure
intégration des enfants issus des
milieux défavorisés. Mais place
à la diversité, grâce à des « itiné-
raires de découverte » qui per-
mettront de mieux tenir compte
des goûts et des aptitudes de
chacun.

On fera valoir, non sans rai-
son, que le ministre de l’éduca-
tion aurait pu aller plus loin
dans la rupture avec le dispositif
actuel et que la prudence politi-
que a largement freiné la volon-
té réformatrice. On pointera les
ambiguïtés, les incertitudes, le
flou qui entourent le projet sur
bien des points importants. On
s’inquiétera parfois, comme cer-
tains syndicats, de l’orientation
déguisée que peut recéler tel ou
tel aspect du plan. On souligne-
ra, à juste titre, que les condi-
tions d’application seront décisi-
ves, que la question des moyens
et de la formation des ensei-
gnants demeure un préalable
déterminant.

Mais, dans un domaine où les
bouleversements institutionnels
ne sont pas la meilleure solu-
tion, on saluera un incontestable
pas en avant, qui devrait aider
au déblocage du système.
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Calais au cœur de la lutte contre le groupe agroalimentaire

Cible des élus politiques, Danone est confrontée à une crise inédite
Les appels au boycottage qui se multiplient chez les élus de la majorité plurielle sont considérés

par les acteurs économiques comme de l’« opportunisme ». Néanmoins, cette première est surveillée de près par les autres entreprises
DANONE fait face à une situation

inédite en France. En l’espace de
48 heures, près d’une dizaine de mai-
ries de la majorité plurielle — essen-
tiellement communistes — se sont
prononcées pour le boycottage de
ses produits dans leurs cantines sco-
laires. Ces élus entendent condam-
ner le numéro un français de l’agroa-
limentaire qui a présenté, jeudi
29 mars, une restructuration de sa
branche biscuits entrainant la sup-
pression de 570 emplois en France
et la fermeture des sites de Calais et

Ris-Orangis (Le Monde du 30 mars).
Paradoxalement, le britannique

Marks & Spencer, qui a annoncé, le
même jour, de façon extrêmement
brutale, la suppression de
1 700 emplois en France passe au
travers de cette opprobre. Certes,
une enquête est menée sur un pro-
bable délit d’entrave vis-à-vis des
représentants du personnel, mais la

chaîne britannique n’est nullement
visée par des mesures similaires
d’embargo. Ironie du sort, les maga-
sins connaissent, au contraire, un
regain de fréquentation depuis l’an-
nonce du plan de restructuration.
Un dirigeant industriel, qui préfère
garder l’anonymat, commente :
« Quand j’ai vu que les deux groupes
annonçaient leurs plans le même
jour, je me suis dit que Danone avait
de la chance, compte tenu de la bruta-
lité du britannique. En fait, c’est pire.
Il y a un amalgame ».

La violence des réactions politi-
ques envers Danone dépasse même
celle des syndicats. Seule la CGT est
favorable à un mouvement de boy-
cottage. FO s’y oppose, tout comme
la fédération CFDT de l’agroalimen-
taire qui précise qu’« un boycott favo-
riserait des groupes concurrents qui
n’ont jamais hésité à fermer des usi-
nes. Cela fragiliserait en tout premier

lieu les salariés de l’entreprise et pour-
rait être utilisé par la direction pour
justifier des suppressions d’emplois ».
L’attitude des politiques surprend
même les experts en communica-
tion de crise, payés pour tenter de
tout imaginer. « Les politiques sont
en train d’utiliser les méthodes d’ac-
tions issues de groupes de pression
alors que Danone a respecté la loi
dans la façon de mettre en place son
plan. C’est inédit en France » expli-
que Jean-Christophe Alquier, diri-
geant du cabinet de communication
d’entreprise Harrisson & Wolf Cor-
porate. « Normalement, ce sont les
associations qui lancent un mouve-
ment, les politiques appuient, là ils
sont moteurs, ajoute un autre expert
en communication de crise, c’est clai-
rement de l’opportunisme ». Anony-
mement, des voix de dirigeants d’en-
treprises s’élèvent. « Visiblement, les
enjeux dépassent Danone, raconte
l’un d’eux, il y a beaucoup d’hypocri-
sie. Quand Renault achète Nissan et
restructure des usines, l’Etat action-
naire applaudit. Ce qui est acceptable
ailleurs ne l’est pas en France ». De
nombreux dirigeants d’entreprise
observent avec surprise et un brin
d’inquiétude cette situation inédite.

LES FRANÇAIS PEU ENCLINS À AGIR
Quelles que soient les arrière-pen-

sées politiques, cette situation cons-
titue, de fait, une crise majeure pour
Danone. Ce boycottage peut-il
avoir un impact sur ses ventes ?
L’histoire récente de la consomma-
tion française apporte des éléments
de réponses. Les mouvements de
boycottage, légaux mais condamna-
bles par les tribunaux si une entre-
prise s’estime lésée, ne sont ni fré-
quents ni très suivis dans l’Hexago-
ne. Ceux qui ont été organisés, con-

tre l’usage des aérosols ou des colo-
rants concernaient « la défense de la
santé des consommateurs » précise
Marie-José Nicoli, présidente de
l’UFC Que Choisir ? Et de rappeler
le mouvement le plus célèbre lancé
par l’organisation, « le boycott du

veau aux hormones en 1980 qui
entraîna la baisse de 40 % de la con-
sommation ». Mais les Français sem-
blent peu enclins à agir contre une
entreprise. L’appel des écologistes
contre Shell en 1995, lors de l’affaire
de la plate-forme pétrolière de
Brentspar, a eu beaucoup plus d’im-
pact en Allemagne qu’en France.
Plus récemment, l’affaire opposant
José Bové et McDonald’s n’a pas eu
de répercussion sur l’activité de l’en-
seigne. « Le chiffre d’affaires du
magasin de Millau [qui avait été la
cible de José Bové ndlr] est même
supérieur à celui de la moyenne des
magasins » précise Denis Henne-
quin, PDG de McDonald’s France.
« Jusqu’à présent les consommateurs
français font la séparation entre les
produits d’une entreprise et ses agisse-
ments économiques ou sociaux », ana-

lyse un communicant. Les Français
signent des pétitions, comme lors
des campagnes du collectif « l’éthi-
que sur l’étiquette » (Le Monde du
8 juillet 1998) à destination des dis-
tributeurs d’articles de sport. Ils
annoncent leur désir d’une plus

grande éthique des affaires. Mais
cela ne se voit pas vraiment dans les
chiffres de consommation. Tout en
restant discrets, les experts voient
mal comment le boycottage de
Danone pourrait devenir massif,
d’autant plus que ces mouvements
doivent, pour fonctionner, « avoir
un sens » raconte un consultant,
« alors que celui de Danone ne va pas
modifier la situation et a plutôt ten-
dance à vulnérabiliser l’entreprise ».
Reste à savoir quel sera l’impact de
ces événements sur l’image du grou-
pe. Après avoir annoncé son plan et
en attendant la présentation du
détail de celui-ci aux représentants
du personnel le 12 avril, le groupe
fait le gros dos. Le patron de McDo-
nald’s France se souvient qu’il avait
adopté la même stratégie au plus
haut de l’affaire José Bové : « Crier

avec les loups, cela ne sert à rien car
on n’est pas entendu ». Danone
aurait-il pu anticiper cette levée de
boucliers politique ? « il y a visible-
ment un problème de timing, avec
une majorité qui a besoin de mettre
le curseur à gauche » explique
M. Alquier. Mais cet expert avance
également une autre piste de
réflexion. « Danone a aparemment
du mal à faire entendre son message
stratégique et industriel, ajoute-il,
qui apparait comme en dissonnance
par rapport à son image d’entreprise
humaine ».

UNE IMAGE DÉCALÉE
Le groupe agroalimentaire s’éver-

tue depuis des années à cultiver une
« différence », héritage de la culture
sociale et un brin paternaliste du
patriarche Antoine Riboud. Depuis
1997 - année où le fils Franck est
arrivé aux commandes-, l’entreprise
met ses valeurs en avant : l’ouvertu-
re, l’enthousiasme et l’humanisme.
Pionnier dans la mise en place d’un
comité d’entreprise européen avec
lequel elle a signé des accords ino-
vants, Danone soigne son image
d’entreprise pas comme les autres.
Au risque d’en faire maintenant les
frais. « Depuis des années, les entre-
prises ont adopté une politique à
l’anglo-saxonne très lisse, assez angéli-
que, au point de faire oublier que se
sont des machines économiques dans
un contexte concurrentiel », analyse
M. Alquier « Il est peut-être temps de
passer à une autre étape et de racon-
ter de façon plus vraie et plus pragma-
tique les enjeux de l’entreprise. La cri-
se survient lorsqu’il y a un hiatus entre
la stratégie et l’image projettée. C’est
visiblement le cas ».

Laure Belot

Polémique avec la région Ile-de-France

CALAIS (Pas-de-Calais)
de notre envoyée spéciale

A la mairie de Calais, le téléphone n’arrê-
te pas de sonner. Bernard Barron, l’attaché
de presse de la ville, et Claude Vanzanel-

berg, le chargé de communication, se
demandent, jeudi 5 avril, une semaine
après le début de la grève chez les « LU »,
s’il ne faudrait pas détacher une personne à
temps plein pour répondre à ces dizaines
d’interlocuteurs qui veulent soutenir les gré-
vistes. Ne serait-ce que pour leur donner le
numéro de téléphone de l’usine occupée,
où le courrier n’arrive plus.

Sur le bureau de l’attaché de presse, un
ancien journaliste de La Voix du Nord, les
courriers s’empilent. Il en vient de partout,

plus de trente lettres par jour. Une « simple
famille citoyenne » de Blois fait savoir, signa-
ture des parents et des enfants à l’appui,
qu’elle boycotte les produits Danone. Une
famille marseillaise la suit dans cet « acte
symbolique », en soulignant que ces pro-
duits « occupent une large place dans [son]
budget alimentaire ». Michel Delebarre, mai-
re de Dunkerque, a envoyé copie de sa let-
tre, demandant à Lionel Jospin la tenue
d’une table ronde sur Danone. Le maire de
Saint-Méloir-des-Ondes, fait parvenir ses
amitiés. Patrice Carvalho (PCF, Oise), maire
de Thourotte, informe Calais que non seule-
ment il a décidé « d’organiser le boycottage
des produits Danone » par sa ville, mais qu’il
entend s’adresser « à tous les maires de [sa]
circonscription », aux chefs d’établissement
et aux directeurs de centres hospitaliers de
Compiègne et de Noyon, pour les inviter à
faire de même. La mairie de Viry-Châtillon
(Essonne) propose qu’une déclaration com-
mune soit lue, samedi 14 avril, avant le
match de foot Viry-Calais, pour « dénoncer
vigoureusement les licenciements ». Que ne
ferait-on pas pour Calais, qui a eu tant de

plaisir à frôler la Coupe de France ? Il y a
aussi l’association des citoyens d’Europe,
les écologistes alternatifs de Calais, les com-
munistes du conseil régional du Nord-Pas-
de-Calais…

MANIFESTATION LE 12 AVRIL
Jacky Hénin doit se retourner dans son lit.

Le maire de Calais, qui a réussi à conserver
la ville au PC le 18 mars, est cloué chez lui
après une opération « sans gravité ». C’est
lui qui, dès février, a lancé l’idée du boycot-
tage, après une rencontre, à Paris, entre le
PDG de Danone, Franck Riboud, et les mai-
res des communes concernées par les sup-
pressions d’emplois. « Sur le plan national, il
est plus réservé, il ne veut pas créer d’effet per-
vers et casser un outil de travail qui fonction-
ne », explique aujourd’hui M. Barron. « Ce
sont de marchés publics qu’il s’agit. Les ache-
teurs ne font pas toujours ce qu’ils veulent »,
souligne aussi un fonctionnaire de la ville.

Bon nombre des ouvriers et des ouvrières
se sont déjà inscrits pour aller manifester à
Paris, devant le siège de Danone, où se tien-
dra un comité d’entreprise extraordinaire, le

12 avril. Dans les supermarchés, les Calai-
siens hésitent au rayon frais. « Nestlé, c’est
Danone ? Et Yoplait ? », demande une dame
en manipulant des yaourts. Deux lycéennes,
filles d’artisan et d’employé, « parlent tout le
temps du boycottage à la maison, que tout le
monde trouve normal de faire ». « Au niveau
mondial, c’est un coup d’épée dans l’eau,
mais localement c’est très important », dit
une employée des Assedic. Jean-Marc,
cadre administratif à l’hôpital, veut bien
boycotter Danone, même s’il trouve cela
« un peu compliqué », mais il attend surtout
« un geste de Jospin ».

10 000 SIGNATURES
Chez les LU, on relit avec délices les arti-

cles de La Voix du Nord et de Nord Littoral
qui annoncent près de 10 000 signatures
pour les tracts appelant au boycottage. Jeu-
di, dans L’Humanité, Jean-Jacques Troadec,
dirigeant d’un Super-U, expliquait pour-
quoi il soutenait les grévistes de LU. La
page est photocopiée, affichée, en plu-
sieurs exemplaires. Mais personne ne souf-
fle mot de l’interview de Jean-Claude Gays-

sot, le ministre des transports. Pour le gou-
vernement, c’est un jeu de massacre. Seule
Marylise Lebranchu y échappe. Béatrice,
déléguée syndicale CGT, embauchée ici en
1973, à seize ans, pousse doucement les
doubles battants qui donnent sur la premiè-
re ligne de fabrication. Un souvenir d’odeur
sucrée flotte dans l’air froid. « Vous voyez
cette machine, là, tout est fabriqué en Tché-
quie, maintenant », dit-elle en indiquant du
menton la chaîne désormais muette.
« Robert Hue, il a bien parlé, ce matin. Mais
Jospin, il s’en fout, il est au Brésil », dit-elle.
Elles ont toutes gardé leur blouse blanche,
estampillée LU en rouge et blanc. Elles rient
souvent, même si dehors il pleut et que
l’avenir n’est pas très rose. Elles inventent
des trucs drôles – « On se lève tous contre
Daaaanone ! » – ou chantent la chanson
des P’tits LU, écrite dans un train par leur
délégué CGT. Andrée : « On est prêts à res-
ter le temps qu’il faudra. On est prêts à perdre
pas mal de temps et d’argent. C’est vous dire
à quel point… on tient à travailler. »

Béatrice Gurrey

La ministre de l’environnement, Dominique Voynet, a estimé, jeu-
di, sur France 2, que le boycottage des produits de Danone était « une
bonne façon pour les citoyens de manifester leur solidarité avec les sala-
riés et leur désapprobation des pratiques d’une entreprise très bénéficiai-
re ». Les maires de Calais (PC), Ris-Orangis (PS), Evry (PS), Bagnolet
(PC), Stains (PC), Thourotte (PC), Allauch (PS) et Gardanne (PC) et le
maire du 11e arrondissement de Paris, Georges Sarre (MDC), ont déci-
dé de mettre en place ce boycott.

Les communistes parisiens ont même écrit au maire de la capitale,
pour lui demander de prendre « publiquement position ». Une centai-
ne de députés de la majorité plurielle ont signé l’appel, lancé par la
coordination Attac de l’Assemblée nationale, en faveur d’un boycotta-
ge (Le Monde du 5 avril). Robert Hue, secrétaire national du PCF, se
prononce, lui, pour « un boycottage sélectif, et pendant une période
limitée ». Même l’opposition s’interroge. « Pourquoi pas le boycott ?
oui », s’est interrogé Hervé Gaymard (RPR, Savoie) sur l’antenne d’Eu-
rope 1 mercredi matin.

Les syndicats CGT, FO et Sycopa (Syndicat du commerce de Paris,
autonome) ont saisi le tribunal de grande instance (TGI) pour obtenir
la suspension de la procédure de fermeture des 18 magasins français
de Marks & Spencer. Ils estiment que l’entreprise n’a pas respecté
l’obligation d’information et de consultation du comité central d’en-
treprise (CCE) et des comités d’établissement de chaque magasin,
imposée par le code français du travail. Le TGI se prononcera lundi.
Sans attendre, débrayages et manifestation étaient prévus vendredi
6 avril, à 10 heures devant le magasin Marks & Spencer du boule-
vard Haussmann à Paris, le plus important en nombre de salariés en
France (470 sur 1 700), à l’appel unitaire de l’intersyndicale CGT-Syco-
pa-FO-CFDT-CFTC-CGC-CSL.

Bruxelles juge « indignes » les licenciements

De multiples appels au boycottage

Manifestation chez Marks & Spencer

DANONE a annoncé, jeudi
5 avril, sa décision de suspendre les
travaux d’implantation de son cen-
tre de recherche mondial, qui devait
être implanté à Palaiseau, sur le pla-
teau de Saclay (Essonne), à la suite
du gel par le conseil régional d’Ile-
de-France du financement des voie-
ries de desserte de ce laboratoire
qui devait employer plus de
600 chercheurs. « Ces aménage-
ments étant indispensables à l’implan-
tation de ce centre, le groupe Danone
constate que les conditions techni-
ques de viabilité de la zone ne sont
plus aujourd’hui réunies », a indiqué
le groupe dans un communiqué, qui
« a décidé de réfléchir aux conséquen-
ces de cette situation et suspend provi-
soirement les travaux sur le site ».

Devant l’assemblée plénière du
conseil régional d’Ile-de-France,
Jean-Paul Huchon, président PS
avait annoncé jeudi qu’il gelait « la
mise en place des aides prévues et
non encore engagées » d’environ
4 millions de francs « dans l’attente
d’une concertation avec les diri-

geants du groupe » sur l’avenir de
l’usine LU d’Evry - Ris-Orangis. Le
plan de restructuration de la bran-
che Biscuits de Danone prévoit la
fermeture de cette unité de produc-
tion qui emploie 400 personnes. A
la suite de la décision du groupe de
suspendre les travaux de son cen-
tre de recherche, M. Huchon a
cependant déclaré : « Ils ne faut
pas dramatiser la situation. Il s’agit
d’une suspension de travaux à peine
commencés. Ils se mettent en situa-
tion de débattre, de négocier (…)
Nous tiendrons nos engagements à
la condition que le plan de licencie-
ment soit traité dans des conditions
qui permettent une réindustrialisa-
tion du site à terme et un plan social
convenable. » Le conseil général de
l’Essonne, présidé par le socialiste
Michel Berson, devait également
se prononcer, vendredi 6 avril, sur
le gel de subventions aux aménage-
ments de voierie autour du futur
centre de recherche.

Christophe de Chenay

REPORTAGE
Les Calaisiens dénoncent
vigoureusement
les licenciements
et se mobilisent avec ferveur

SOCIAL Danone fait face à une
situation inédite en France. En l’espa-
ce de 48 heures, près d’une dizaine
de mairies de la majorité plurielle,
essentiellement communistes, se

sont prononcées pour le boycottage
de ses produits dans leurs cantines
scolaires. b CES ÉLUS entendent con-
damner le numéro un français de
l’agroalimentaire, qui avait annoncé,

jeudi 29 mars, une restructuration de
sa branche biscuits entraînant la sup-
pression de 570 emplois en France.
b LA VIOLENCE des réactions politi-
ques dépasse celle des syndicats. Une

attitude critiquée par le monde éco-
nomique qui souligne « l’opportunis-
me politique » de ces prises de posi-
tion. b BRUXELLES juge également
« indignes » les annonces de Danone

et de Marks & Spencer. b CALAIS se
mobilise pour sauver son usine de bis-
cuits LU. b LA RÉGION Ile-de-France
menace de revenir sur une subven-
tion promise au groupe.

BRUXELLES
de notre bureau européen

« Indigne » ! Le mot est inusité et
fort, surtout dans la bouche d’un
représentant de la Commission euro-
péenne. En jugeant, jeudi 5 avril,
« indigne de la part de l’Europe que
les travailleurs apprennent la nouvelle
de leur licenciement par la presse ou
quelques minutes avant l’annonce
publique », Anna Diamantopoulou,
commissaire chargée de l’emploi et
des affaires sociales, a voulu pren-
dre date par rapport à une multipli-
cation des « restructurations » qui
se soldent par de lourdes conséquen-
ces sociales.

Le prétexte à ce cri d’alarme est
les plans sociaux chez Danone et
Marks & Spencer. Leur nom n’est
pas cité mais l’allusion est transpa-
rente : « En l’espace d’une semaine,
nous avons vu des annonces abruptes
de licenciements portant sur
6 000 emplois au sein de seulement
deux entreprises. Nous ne pouvons res-
ter muets face à de telles décisions et à
leurs effets certains sur les travailleurs

concernés et sur leurs familles », a
souligné Mme Diamantopoulou.

La Commission a l’intention de
publier prochainement une liste
de seize entreprises qui ont procé-
dé à des restructurations (ou
fusions) plus ou moins brutales de
leurs activités en Europe, parmi
lesquelles Danone et Marks
& Spencer, mais aussi Corus,
General Motors, Nokia, Ericsson,
General Electric-Honeywell, Usi-
nor-Arbed-Aceralia, ABB-Alstom
Power, BMW-Rover, Compaq,
Motorola, Sabena, Michelin, etc.

FIXER DES EXIGENCES MINIMALES
A chaque fois, la question se

pose de savoir si les procédures en
matière de licenciements et de con-
sultation des travailleurs ont été
respectées. Raison de plus, estime
Mme Diamantopoulou, pour que
les Quinze abandonnent leur frilo-
sité, et traduisent de façon concrè-
te leurs engagements politiques
en faveur de l’Europe sociale.

La commissaire regrette à cet

égard la présentation qui a été faite
des résultats du sommet européen
de Stockholm, où il fut beaucoup
question de la libéralisation des
marchés de l’énergie et de l’harmo-
nisation des services financiers, et
bien peu de la poursuite du proces-
sus de Lisbonne sur le plan social.

Or le chemin est tout tracé :
l’adoption rapide de la directive sur
l’« information et la consultation des
travailleurs », qui prévoit un cadre
général pour l’implication des tra-
vailleurs dans la vie de leur entrepri-
se et fixe des exigences minimales
pour leur droit à l’information et à
la consultation. Cette directive, qui
s’appliquerait au niveau national,
aux entreprises situées dans les
Etats membres employant au
moins 50 salariés, est toujours blo-
quée par quatre pays : le Royaume-
Uni, l’Irlande, l’Allemagne et le
Danemark, qui disposent ensemble
d’une majorité de blocage pour un
vote à la majorité qualifiée.

Le refus des deux premiers est
d’ordre « théologique », souligne

un expert de la Commission, mais il
n’est pas exclu que les deux der-
niers évoluent le 11 juin, lors du
conseil des ministres chargés de
l’emploi et des affaires sociales. La
Commission est particulièrement
soucieuse de vérifier si les entrepri-
ses concernées, en particulier
Danone et Marks & Spencer, ont
agi en conformité avec la directive
de septembre 1994 sur le fonction-
nement des comités d’entreprise,
ainsi qu’avec celle de juillet 1998
sur les licenciements collectifs.

Contrairement à cette dernière,
qui prévoit l’obligation pour l’em-
ployeur d’entamer des consulta-
tions avec « les représentants des
travailleurs, en temps utile », la nou-
velle proposition sur l’information
et la consultation des travailleurs
généralise ce droit pour toutes for-
mes d’opérations économiques
(fusion, rachat, etc.), tout en pré-
voyant un accès individuel des sala-
riés à cette information.

Laurent Zecchini
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L’ART menace France Télécom de sanctions

L’INDICE Nasdaq a enregistré,
jeudi 5 avril, la troisième plus forte
hausse de son histoire, en s’adju-
geant 8,92 %, deux jours seulement
après avoir perdu plus de 6 % en un
seule séance ! Signe que la volatili-
té et la nervosité règnent en maî-
tre, les deux meilleurs records de
hausse ont été enregistrés dans les
six derniers mois de l’histoire tren-
tenaire du marché américain des
valeurs technologiques, le 3 janvier
2001 (+14,17 %), et le 5 décembre
2000 (+10,48 %). Sur les quatre der-
niers jours, la nervosité record du

marché a pourtant débouché sur
un bilan dérisoire, l’indice Nasdaq
passant de 1 840,26 points à
1 785,00 points, soit une baisse de
3,0 % en quatre séances. De son
côté, l’indice Dow Jones, référence
de la place de New York, a forte-
ment rebondi jeudi, s’envolant de
4,23 %, à 9 918,05 points. Moins
volatil que le Nasdaq, il enregistre
une hausse de 0,4 % en quatre
jours.

Des phénomènes techniques
sont, comme toujours, partielle-

ment responsables de ces écarts
spectaculaires, les vendeurs à
découvert ayant dû racheter les
titres sur lesquels ils avaient spécu-
lé à la baisse. Mais la volatilité
actuelle témoigne aussi de l’hyper-
sensibilité des opérateurs aux résul-
tats des sociétés, à partir desquels
ils cherchent toujours à extrapoler
une tendance générale. Jeudi, l’opti-
misme est ainsi revenu après la con-
firmation de ses prévisions de résul-
tats pour le premier trimestre, par
le constructeur d’ordinateurs Dell
Computer, un des poids lourds du

Nasdaq. L’action Dell a gagné plus
de 13 %, et toutes les vedettes du
Nasdaq l’ont suivie : Lucent
(+17 %), Intel (+13 %), JDS Unipha-
se (+18 %), Hewlett Packard
(+12 %), Microsoft et Cisco (+9 %)…
A l’inverse, la chute de mardi avait
été déclenchée par une série d’aver-
tissements sur les résultats, notam-
ment de l’éditeur de logiciels Ariba.

Après une forte baisse, certains
investisseurs reviennent aussi vers
des achats « à bon compte » de
valeurs massacrées ces derniers

mois. L’action Yahoo! s’est ainsi
envolée de près de 22,61 % jeudi,
après l’annonce de son accord
dans la musique en ligne avec la
co-entreprise formée par Sony et
Vivendi Universal (lire ci-dessous).
Le titre a reçu aussi le soutien
d’une recommandation positive de
Holly Becker, analyste chez Leh-
man Brothers, qui avait été l’une
des premières à réviser son opi-
nion à la baisse en 2000, indique
l’agence Reuters. Mais, à 15,25 dol-
lars, l’action reste très loin de son
record du début 2000, où elle avait
culminé à 237,50 dollars.

LA PEUR DE SE BRÛLER LES DOIGTS
Le rebond des marchés n’a pas

complètement convaincu les opéra-
teurs de l’inscription à l’ordre du
jour d’un changement de tendan-
ce, maintes fois annoncé. « Les
investisseurs ont peur de se brûler à
nouveau les doigts, ils restent donc
assez sceptiques », notaient récem-
ment les analystes de la Commerz-
bank. Ceux de Paresco Futures sou-
lignent, vendredi matin, que « les
grandes valeurs technologiques ont
effacé leurs pertes des deux derniers
jours dans de faibles volumes ». Ces
faibles volumes s’expliqueraient
par le fait que les capitaux n’ont
pas vraiment quitté le marché obli-
gataire, où ils ont trouvé refuge.
« La baisse des fonds d’Etat n’est pas
aussi prononcée que la hausse des
marchés d’actions, ce qui indique un
doute des investisseurs sur la fin de
l’hémorragie boursière », précisent
les analystes.

D’autres annonces négatives sur
les résultats peuvent en effet tom-
ber à tout moment. Dell même
s’est refusé à tout commentaire sur
le reste de l’exercice. Surtout, les
marchés attendent les chiffres du

chômage américain et de la pro-
gression du salaire horaire, qui
devaient être publiés vendredi,
pour se forger une opinion sur la
marche de l’économie américaine.

Par contagion, ce rebond a béné-
ficié aux places européennes. Jeu-
di, le CAC 40 a pris 1,71 %, le Dax
allemand a bondi de 3,14 % et le
Footsie a gagné 1,56 %. Ces mar-
chés ouvraient tous en hausse ven-
dredi matin. Les Bourses latino-
américaines de Buenos Aires et
Sao Paulo, sous pression ces derniè-
res semaines, ont aussi regagné,
chacune, plus de 4 % jeudi. En
revanche, Tokyo est restée stable,
le Nikkei terminant vendredi en
hausse de 0,02 %, le plan de relance
arrêté par le Premier ministre
avant sa démission (lire page 3)
n’ayant pas convaincu les investis-
seurs.

Adrien de Tricornot

LA COURSE à l’exploitation du marché de la musi-
que en ligne s’est accélérée jeudi 5 avril, avec l’annon-
ce d’une « alliance » entre le premier portail Internet
mondial, Yahoo!, et Duet, la société conjointe créée
en février par Vivendi Universal et Sony. Cet accord
prévoit, dans un premier temps, que Yahoo! diffuse
et commercialise les services prévus par Duet aux
Etats-Unis. En majeure partie payants, ces services –
qui donneront accès aux catalogues des maisons de
disques Universal Music Group et Sony Music Enter-
tainment – devraient être lancés « cet été », selon
Vivendi. D’ici là, Yahoo! pourrait être prêt à assurer
les mêmes prestations en Europe : « Il est vraisembla-
ble que le lancement européen de l’accord se fera au
même moment » qu’aux Etats-Unis, a commenté Jean-
Marie Messier, le PDG de Vivendi Universal.

Selon lui, cette alliance est « non exclusive ».
M. Messier n’a pas caché que Duet cherchait à faire
diffuser son catalogue par d’autres moyens. Cela sera
notamment le cas de Vizzavi, le portail créé par
Vivendi en collaboration avec l’opérateur téléphoni-
que britannique Vodafone. « Vizzavi finalise son pro-
pre accord avec Duet », a commenté le PDG. De son
côté, Yahoo! aura la possibilité de conclure des
accords avec d’autres majors. Mais « Duet sera tou-
jours le service on-line le mieux placé » sur le premier
portail mondial.

A en croire M. Messier, la collaboration entre
Yahoo! et Vivendi n’en serait qu’à ses prémices :
« D’autres discussions en matière commerciale sont

envisageables, qui peuvent concerner nos activités amé-
ricaines en matière de contenu », a-t-il déclaré sans
plus de précision.

Quoi qu’il en soit, l’alliance annoncée jeudi devrait,
a-t-il espéré, renforcer la position de Universal Music
et de Sony Music aux Etats-Unis. Ensemble, les deux
partenaires y contrôlaient, selon M. Messier, 47 % du
marché des ventes de disques, au premier trimestre
2001, contre 33 % pour le pôle constitué de Warner
(AOL Time Warner), EMI et BMG (Bertelsmann). Ces
derniers ont joint leurs forces, lundi, avec l’américain
RealNetworks pour créer MusicNet, une plate-forme
de distribution en ligne de leur musique, sous licence
(Le Monde du 4 avril).

DANS LE SILLAGE DE NAPSTER
Mercredi, c’était au tour de Microsoft d’annoncer

le lancement de MSN Music, un service de distribu-
tion de musique sur son portail Internet, qui pourrait
jeter les bases d’un système de téléchargement et
d’abonnement.

Toutes ces initiatives sont prises dans le sillage de
Napster, le site américain qui permet aux internautes
d’échanger gratuitement des morceaux de musique.
Sommé en mars par la justice américaine d’installer
des filtres pour empêcher l’accès aux morceaux proté-
gés par les droits d’auteur, Napster est accusé de ne
pas respecter ses obligations.

Antoine Jacob

La Banque d’Angleterre (BoE) a réduit, comme prévu, une nouvelle
fois son taux directeur, jeudi 5 avril, en réaction aux derniers indica-
teurs économiques qui témoignent d’un ralentissement de l’activité
au Royaume-Uni. Le taux directeur, fixé à 5,50 %, a été diminué d’un
quart de point.

Le comité de politique monétaire de la BoE a expliqué qu’il s’in-
quiétait du ralentissement mondial, de la baisse des Bourses et des
conséquences sur l’économie britannique de l’épizootie de fièvre
aphteuse. « Ces facteurs ont déjà probablement affecté la demande et la
croissance de la production et devraient continuer à le faire, ce qui aura
un impact sur le climat des affaires et la confiance du consommateur »,
explique le comité dans un communiqué. La Banque centrale avait
déjà assoupli sa politique monétaire au mois de janvier.

DIRECTION et syndicats d’Air Littoral se sont accordés, jeudi 5 avril,
lors d’un comité d’entreprise extraordinaire, sur la nécessité de requé-
rir du tribunal de commerce de Montpellier la nomination de deux
conciliateurs. Quatre jours après l’annonce par SAirGroup de l’arrêt
de tout versement à la compagnie qu’il contrôle, les salariés espèrent
que les conciliateurs mettront à profit le délai de trois mois dont ils dis-
poseront pour trouver un repreneur et geler les créances, qui s’élèvent
à 300 millions de francs. Parmi les repreneurs éventuels, le président
du directoire, Marc Rochet, a cité un organisme de tourisme, des inves-
tisseurs américains et espagnols et François Legros, le président de la
société de téléconférence Genesys, qui espère entraîner derrière son
projet de reprise une dizaine d’entrepreneurs régionaux. – (Corresp.)

Allianz et Dresdner font cause
commune au capital du Lyonnais
L’ASSUREUR ALLEMAND Allianz, qui a lancé, lundi 2 avril, une offre
amicale sur Dresdner Bank, prévoit de regrouper la participation des
deux établissements au capital du Crédit lyonnais. Le nouvel ensem-
ble Allianz-Dresdner devrait ainsi contrôler 9,8 % de la banque françai-
se. Il pourra rivaliser avec le Crédit agricole, qui en détient 10 %, dans
l’hypothèse des grandes manœuvres qui pourraient avoir lieu pour le
contrôle de la banque. La banque allemande a confirmé, jeudi 5 avril,
vouloir récupérer les droits de vote liés à la participation qu’elle avait
achetée en toute discrétion début 2000 (3,6 %) afin de les joindre aux
6,2 % détenus par Allianz. L’assureur allemand ne pourra pas récupé-
rer ses droits de vote avant le 8 juillet, deuxième anniversaire de la
privatisation du Lyonnais. La troisième banque allemande s’était vue
privée de ses droits parce qu’elle n’avait pas informé le Crédit lyon-
nais de l’achat de ces actions. Les droits de vote attachés à ce paquet
ont été limités à 0,5 % pour une période de deux ans à la demande de
membres du GAP, le groupe d’actionnaires partenaires du Crédit lyon-
nais, dont le Crédit agricole.

Les Quinze lancent le projet
de navigation par satellite Galileo
LES MINISTRES européens des transports, réunis, jeudi 5 avril, à
Luxembourg, se sont mis d’accord, à l’unanimité, pour lancer le projet
civil européen Galileo de navigation par satellite. Ce projet, dont le
coût global est estimé à environ 3,25 milliards d’euros, est destiné à
donner à l’Europe son indépendance dans un domaine stratégique en
plein essor, qui est actuellement dominé par le système GPS (Global
positioning system) américain. Cet accord libère de facto une premiè-
re tranche de 100 millions d’euros pour l’année 2001, afin de financer
l’ouverture de la phase de développement (2001-2005). Lors de celle-
ci, le secteur privé devrait s’engager à hauteur de 200 millions d’euros,
selon un mémorandum d’entente impliquant plusieurs sociétés euro-
péennes, dont Alcatel Space, ENAV, AENA, Thales, Telespazio et ITS.
Trois pays – le Royaume-Uni, les Pays-Bas et l’Allemagne – ont finale-
ment levé leurs objections, à la fois financières et stratégiques, ce qui
a permis d’aboutir à un consensus. – (Corresp.)

Vivendi et Sony s’allient à Yahoo !
pour distribuer de la musique en ligne

L’AUTORITÉ de régulation des
télécommunications (ART) a fait
monter la pression d’un cran
vis-à-vis de France Télécom, jeudi
5 avril. Elle a lancé une nouvelle
sommation à l’opérateur histori-
que, accusé d’entraver l’ouverture
à la concurrence de son réseau télé-
phonique local.

L’enjeu du bras de fer qui oppose
l’ART à France Télécom depuis plu-
sieurs mois est la mise œuvre effec-
tive du « dégroupage ». En théorie,
depuis le 1er janvier, tous les concur-
rents sont autorisés à louer la ligne
téléphonique qui dessert chaque
abonné et peuvent ainsi se substi-
tuer totalement à l’opérateur histo-
rique pour offrir des services de
téléphonie locale ou d’accès rapide
à Internet (ADSL). Sur le terrain,
cette étape ultime de l’ouverture à
la concurrence du marché des télé-
communications a bien du mal à se
mettre en place.

La semaine dernière, deux asso-
ciations d’opérateurs avaient
demandé à l’ART de sanctionner
France Télécom. La réaction de
l’Autorité ne s’est pas fait attendre.
Elle a donné jusqu’au 13 avril à
France Télécom pour publier une
offre de référence conforme à ses
exigences, sous peine de sanctions.

LITIGE SUR LES TARIFS
L’ART reproche à l’opérateur de

n’avoir pas appliqué sa décision du
8 février. A cette date, l’ART
demandait à France Télécom de
fixer de nouvelles règles du jeu et
de baisser significativement le prix
de la location de ses lignes télépho-
niques. La réponse de France Télé-
com publiée le 23 février se confor-
mait en partie aux attentes. Toute-
fois, l’opérateur se refusait à obtem-
pérer sur deux points, et déposait à
ce sujet une recours gracieux
auprès de l’Autorité : la modifica-

tion des tarifs d’accès au service,
qui devaient passer de 1 067 francs
à 708 francs, et l’obligation de
relier si nécessaire les locaux techni-
ques de ses concurrents à ses pro-
pres centraux téléphoniques. Ce
recours ayant été rejeté, France
Télécom a annoncé son intention
de porter, la semaine prochaine,
l’affaire devant le Conseil d’Etat.

Si France Télécom ne se soumet
pas à ce nouvel ultimatum, l’ART
pourrait sanctionner l’opérateur et
lui imposer une amende d’un mon-
tant équivalent à 3 % de son chiffre
d’affaires. Mais l’opérateur histori-
que a indiqué qu’il se conformerait
aux décisions de l’ART dans l’atten-
te d’une décision sur le fond. De
plus, les premiers contrats de
dégroupage entre France Télécom
et ses concurrents viennent d’être
signés.

Laurence Girard

Le marché américain des valeurs technologi-
ques, représenté par l’indice Nasdaq, s’est adju-
gé 8,92 % de hausse, jeudi 5 avril. Il a profité

d’une reprise technique ainsi que des déclara-
tions rassurantes du constructeur informatique
Dell. Ce rebond n’est toutefois soutenu que par

de faibles volumes de transactions, signe de la
prudence des opérateurs. Il a néanmoins profité
aux places européennes et latino-américaines.

La Banque d’Angleterre baisse ses taux d’intérêt

Les marchés boursiers américains
ont rebondi, jeudi, sans grande conviction

L’indice Nasdaq a enregistré, le 5 avril, une hausse de 8,9 %, une des plus fortes de son histoire

1 900

1 600

1 650

1 700

1 750

1 800

1 850

L'indice Nasdaq

2 3 4 5

en points à New York

Source : Bloomberg

AVRIL 2001

1 785
le 5 avril

Air Littoral demande l’aide
de deux conciliateurs
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AVANT LISE, Babette. En atten-
dant le retour sur les écrans – prévu
pour la fin avril – de l’adolescente
qui incarne la campagne publicitai-
re du ministère de l’économie et

des finances
sur l’euro,
une nouvelle
forme de com-
munication
va apparaître,
le 9 avril, sur
les chaînes du
service

public. Il s’agit cette fois-ci de saynè-
tes d’une minute, diffusées hors des
écrans publicitaires, qui mettent en
scène une famille type : le jeune
Gaspard, sa grand-mère Mona et
Babette, une amie, etc., sont con-
frontés à l’utilisation de la monnaie
européenne dans la vie quotidien-
ne. Composés de vingt modules dif-
férents, ces programmes baptisés
« Les jours euros », cofinancés par
le ministère de l’économie, l’Union
européenne et France Télévision
seront diffusés sur France 2, Fran-
ce 3 et la Cinquième jusqu’au
21 décembre.

La signature de ces petits films

pédagogiques – « Nous ne sommes
pas les seuls » – illustre le caractère
particulier des campagnes de com-
munication déployées en vue de
l’arrivée des pièces et billets en
euro, le 1er janvier 2002. Jamais la
cible d’une telle opération n’aura
été aussi large : douze pays et
300 millions d’Européens qu’il faut
éduquer sur l’un des sujets les plus
sensibles de leur vie quotidienne,
l’argent. « L’objectif des campagnes
n’est plus de convaincre, mais d’infor-
mer le public », indiquait début
mars Wim Duisenberg, le président
de la Banque centrale européenne
(BCE). Il ajoutait : « L’acceptation
rapide de l’euro par le grand public
dépendra beaucoup de notre capa-
cité à communiquer sur notre mon-
naie. »

Contrairement à une opération
publicitaire classique, dont l’objec-
tif est de toucher le plus d’individus
possible dans une cible définie, il
s’agit ici d’atteindre toute la popula-
tion, quels que soient l’âge, la condi-
tion sociale, la localisation géogra-
phique, l’état de santé ou le niveau
de culture. Autre variable importan-
te, chacun des pays a adopté son

propre calendrier pour la suppres-
sion et la date limite de l’échange
des monnaies nationales, qui s’éche-
lonnera de janvier à fin février
2002. En démarrant la campagne
dans les médias dès la fin janvier
2001, la France fait partie des pays
les plus précoces, avec les Pays-Bas
et l’Allemagne.

SENSIBILISER LES POPULATIONS
Cependant, « la plupart des pays

ont concentré leurs efforts publicitai-
res sur le dernier trimestre 2001 »,
précise Seth Goldschlager, associé
chez Publicis Consultants et coor-
donnateur des campagnes de la
BCE. C’est le cas notamment de
l’Italie et du Portugal, qui ont néan-
moins commencé des opérations
telles que le « Village euro » italien,
une caravane qui se déplace de ville
en ville pour « dédramatiser » le
passage à la monnaie unique. Tous
les moyens sont bons pour sensibili-
ser les populations. Ainsi, au Portu-
gal, l’Eglise est mise à contribution
pour expliquer aux habitants des
campagnes les plus reculées à quoi
va ressembler la nouvelle monnaie.
De manière plus traditionnelle, les
gouvernements et les banques cen-
trales s’appuient sur les entreprises,
notamment les banques et les grou-
pes de distribution, à l’image des
centres Leclerc, qui mènent des
campagnes publicitaires sur l’euro
depuis 1998.

Les budgets prévus pour ces opé-
rations varient étrangement d’un
pays à l’autre : 7 millions d’euros en
Allemagne et 9 millions en Italie,
mais 16 millions en Espagne et
même 42 millions en France. Il en
va de même pour les slogans. « Les
choix en matière de communication
dépendent du degré d’acceptation
de l’euro », indique un responsable
de la BCE. Il est vrai que les sonda-
ges ne sont pas toujours très encou-

rageants. Alors que sa population a
du mal à abandonner le deutsche-
mark, l’Allemagne insiste sur la con-
fiance qu’il faut accorder à la mon-
naie européenne. La Belgique, plus
enthousiaste, privilégie une appro-
che assez ludique. A ces variables
sociopolitiques s’ajoute le paysage
des médias propre à chaque pays.
Si la télévision joue un rôle central
dans tous les dispositifs, certains
pays comme l’Allemagne privilé-
gient la presse et l’affichage.

Si chaque pays a adopté son pro-
pre mode d’organisation et de
communication, l’ensemble est sou-
tenu par la BCE, qui développe elle-
même son plan de communication.
« Le rôle de la BCE est de donner aux
différents intervenants nationaux les
éléments les plus concrets et les plus

fiables pour leur propre
communication », explique-t-on au
siège de la banque, à Francfort.
Outre le partenariat avec des institu-
tions appelées à communiquer sur
l’euro, la BCE prépare également
son entrée dans le concert médiati-
que avec une campagne réalisée
par Publicis, pour un budget de
80 millions d’euros. Une enveloppe
qui peut être considérée comme
modeste au regard de la mission à
accomplir. Déclinée dans les onze
lanques officielles de l’union moné-
taire, cette campagne est placée
sous le slogan : « L’euro, notre mon-
naie ».

La campagne de la BCE montera
en puissance à partir de septembre
2001. « Il s’agira alors de montrer au
public la version définitive des pièces

et des billets. Il nous faut le faire le
plus tard possible, pour éviter de don-
ner trop d’informations aux éventuels
fraudeurs », indique-t-on à la BCE.
Derrière les impératifs de communi-
cation se cachent en effet des préoc-
cupations sécuritaires. Apprendre à
reconnaître les faux pour tous les
personnels qui manient de l’argent
liquide, mais aussi pour les aveu-
gles, fait partie des missions princi-
pales de la communication de la
BCE. Car la seule mesure de la réus-
site de l’ensemble de ces campa-
gnes, ce sera « la confiance » qui se
dégagera au début 2002.

Frédéric Roy, avec
Philippe Ricard (à Francfort)

Opération pièces jaunes à la Bundesbank

L’Espagne se veut exemplaire

Les radios associatives revendiquent leur spécificité

Les campagnes pour l’euro doivent convaincre 300 millions d’Européens
De nouveaux spots pédagogiques feront leur apparition, à partir du 9 avril, sur les télévisions du service public. La France, comme l’Allemagne
et les Pays-Bas, a choisi de démarrer très tôt sa communication sur la future monnaie. D’un pays à l’autre, le calendrier et les slogans diffèrent

MADRID
de notre correspondante

Ils s’appellent les Garcia, c’est la
famille de personnages animés la
plus célèbre d’Espagne. Tous les
jours, les Garcia au complet,
c’est-à-dire une famille d’Espa-
gnols moyens comprenant les
parents, deux jeunes enfants, un
aîné plus déluré et même le grand-
père, nanti de sa canne et de ses
doutes devant la marche forcée
vers la modernité, s’interrogent en
direct, à la télévision : l’euro,
qu’est-ce que c’est ? « Combien en
faut-il pour une place de cinéma ? »
demande le plus jeune. « Quand y
en aura-t-il dans les distributeurs de
billets ? », se préoccupe le plus âgé.
Chaque problème pratique est ain-
si abordé dans des spots divertis-
sants de quelques secondes.

Le feuilleton télévisé des Garcia
n’est que l’une des multiples initia-
tives adoptées par les autorités
espagnoles dans leur campagne de
sensibilisation au public de l’euro.
Une campagne particulièrement
soignée en Espagne, car le passage
à la monnaie unique interviendra,
en janvier 2002, sous la présidence

européenne espagnole. A cet effet,
s’est tenu, mercredi 4 avril, à
Madrid, un séminaire d’informa-
tion sur l’euro, piloté par le minis-
tère de l’économie et la Banque
d’Espagne, dans le cadre des initia-
tives de la Banque centrale euro-
péenne.

La campagne d’information, qui,
en Espagne, a commencé de façon
sporadique en 1997, durera jus-
qu’en juin 2002. Plus de 200 orga-
nismes publics ou privés, allant
des chambres de commerce aux
différents ministères, mairies, orga-
nismes de consommateurs ou gran-
des banques, y collaborent active-
ment, afin de toucher le public le
plus large possible. Ainsi, la Ban-
que d’Espagne va-t-elle pouvoir
diffuser son matériel d’informa-
tion – 30 millions de prospectus
explicatifs et 600 000 affiches –
dans 8 100 municipalités, 20 000
collèges, 80 000 petits commerces,
179 banques, 1 150 centres de san-
té, 700 stations-service, 1 000 cabi-
nes de péage…

Une attention particulière a été
portée aux enfants, avec la créa-
tion de 60 000 jeux et vidéos éduca-

tifs. L’un d’eux montre une carte
de l’Europe, avec tous les dra-
peaux nationaux, mais sans frontiè-
re. Un personnage animé enfantin
y joue à la marelle, sautant sans
contrainte d’un pays à l’autre.
Autre public visé : le troisième âge.
Des cours de formation, sous for-
me de stages, pour apprendre l’ap-
proche psychologique et surtout
pratique de « vulgarisation » de
l’euro auprès des personnes âgées
ont été mis sur pied. D’autres
cours de formation ont été prévus
pour le personnel enseignant et
soignant. A noter, en collabora-
tion avec la ONCE (Organisation
nationale des aveugles), une initia-
tive destinée aux mal-voyants :
28 000 jeux de billets factices leur
permettront de s’habituer à la
conformation des euros.

Les villages isolés n’ont pas été
oubliés. Une exposition d’informa-
tion itinérante parcourra près de
2 000 petites localités, distribuant
le matériel en espagnol, mais aussi
selon l’endroit, en euskera, catalan
ou galicien.

Marie-Claude Decamps

FRANCFORT
de notre correspondant

Un vrai casse-tête pour l’Allemagne : comment récu-
pérer les tonnes de petite monnaie en deutschemarks
disséminée chez les particuliers ? La question compli-
que les préparatifs de l’arrivé des pièces et billets en
euros. Les autorités craignent un afflux massif de deuts-
chemarks sonnants et trébuchants dans les premiers
jours de 2002, alors que la priorité sera de distribuer
71 500 tonnes de monnaie en euros. La Bundesbank,
qui pilote cette vaste opération logistique, espère néan-
moins avoir trouvé la parade : en mai, une collecte sans
précédent est organisée pour mettre la main, avant
l’heure, sur une partie de la monnaie en circulation.

Les Allemands vont être invités à déposer leurs bas
de laine, les pièces jaunes qui prennent la poussière
depuis des années, au guichet des banques. Les som-
mes ainsi récupérées seront inscrites sur leur compte
personnel. La tâche est énorme : si plus de 40 % des
quelque 48,5 milliards de pièces mises en service
depuis la création de la République fédérale, en 1949,
sont considérées comme perdues, on estime que
28,5 milliards de pièces pourraient être récupérées.
Pour les experts, cette mission est presque plus com-
pliquée que l’introduction des liquidités en euros, qui
sera, elle, étalée dans le temps : elle commencera dès
le 1er septembre à destination des banques, avant

de toucher les particuliers à partir du 1er janvier 2002.
Du coup, l’opération s’accompagne d’un effort

important de communication de la part d’une Bundes-
bank préoccupée par la défiance des Allemands pour
l’euro. D’après un récent sondage, à peine quatre per-
sonnes sur dix ont confiance dans la monnaie unique.
Les réticences à abandonner le deutschemark sont en
particulier très fortes dans les régions de l’Est, en
ex-RDA.

« TOUCHER NEUF MILLIONS DE FOYERS »
Une importante campagne de publicité à la télévi-

sion est donc prévue. C’est un présentateur très popu-
laire en Allemagne, Günther Jauch, animateur de
l’émission à succès « Qui sera millionnaire ? » sur la
chaîne privée RTL, qui a été recruté pour les spots.
« Nous souhaitons toucher environ neuf millions de
foyers. Si l’opération réussit, elle permettra d’alléger les
opérations de passage à l’euro : nous aurons au moins col-
lecté la monnaie qui n’est plus utilisée », explique-t-on
auprès de la Bundesbank, où l’on rêve de récupérer
entre 6 milliards et 10 milliards de pièces. Le journal à
sensation Bild apporte son soutien à l’initiative : le
titre aux onze millions de lecteurs quotidiens prévoit
d’accompagner l’opération d’un jeu richement doté.

P. Ri.

VIENT DE PARAÎTRE

Pour Bercy, la campagne pour l’euro n’est pas une partie facile. Un
premier appel d’offres avait été lancé au début de l’année 2000 pour
un démarrage de la publicité en septembre, au terme duquel l’agence
DDB & Co avait été retenue. Mais la commission spécialisée des mar-
chés avait émis des réserves sur la procédure retenue, obligeant le
ministère des finances à recommencer. Le nouvel appel d’offres a été
emporté par Publicis.

Ce premier faux pas a-t-il attiré l’attention de l’inspection générale
des finances ? Toujours est-il qu’en janvier 2001 elle pointait, dans un
rapport, l’inefficacité de la communication de Bercy. Malgré un budget
de 476 millions de francs (72,56 millions d’euros) par an et 660 agents à
son service, l’image du ministère reste négative pour un Français sur
deux. Cet ensemble de faux pas a été sanctionné par le départ de
Michel Le Clainche de la direction de la communication du ministère,
nommé le 1er février trésorier-payeur général du Pas-de-Calais.

Les ratés du ministère des finances

LES RADIOS associatives veu-
lent profiter du 8e congrès du
Conseil national des radios associa-
tives (CNRA), qui se tient du 6 au
8 avril à Grenoble, pour « affirmer
leur image de création et d’innova-
tion ». Elles interpelleront aussi le
Conseil supérieur de l’audiovisuel
(CSA) sur la préservation de leur
statut.

Lasses d’être considérées com-
me « ringardes », les 550 radios
associatives, dont la plupart célè-
brent leur vingtième anniversaire,
insistent sur deux des actions
qu’elles mènent : leur diffusion sur
Internet et la formation des per-
sonnels. « Internet nous offre une
occasion de montrer ce que nous
sommes et nous ouvre des perspec-
tives de financement », précise
Hugues de Vesins, président du
CNRA, satisfait d’annoncer que les
radios déjà mises en ligne enregis-

trent entre 800 et 70 000 con-
nexions par mois. Un accord a été
conclu entre le CNRA et la société
Com FM pour permettre ce déve-
loppement. « Cet accord constitue
un cadre pour permettre aux radios
FM d’organiser leur exposition sur
Internet, qui est stratégique », es-
time M. de Vesins. En matière de
formation, le CNRA a organisé et
financé celle des 600 embauchés
dans les radios locales au titre
des emplois-jeunes, sur la période
1999-2004.

FRÉQUENCES RÉSERVÉES
Les radios associatives réclament

des aménagements, notamment en
matière fiscale et d’aide au déve-
loppement. Le CNRA regrette
l’existence d’« une France à deux
vitesses des radios associatives ». « Il
y a d’un côté des radios très solides,
avec des programmes élaborés, une

dizaine d’émetteurs et un à dix sala-
riés, et de l’autre des radios submer-
gées qui refusent la professionnalisa-
tion et par là même toute perspective
de développement », souligne M. de
Vesins. Les radios associatives sou-
haitent que « la mission de commu-
nication sociale de proximité », intro-
duite à leur demande dans la loi
d’août 2000, soit mieux reconnue.

Le CNRA demande au CSA de
réaffirmer que 25 % des fréquences
sont réservées aux radios associa-
tives. Il réclame aussi une augmen-
tation du Fonds de soutien à l’ex-
pression radiophonique (FSER) à
200 millions de francs, au lieu de
130 millions en 2001. Le CNRA
demande aussi un financement qui
lui permette de mieux assurer son
rôle de soutien et de représenta-
tion de ce secteur.

Françoise Chirot

EURO

C O M M U N I C A T I O N

f www.lemonde.fr/euro
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www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 9 h 57 f sélection 05/04 04/04 31/12

TOKYO NIKKEI 225 13381,38 1,05 ± 2,93

HONGKONG HANG SENG 12063,71 ± 4,14 ± 20,08

SINGAPOUR STRAITS TIMES 1663,07 2,53 ± 13,69

SÉOUL COMPOSITE INDEX 61,42 ± 1,92 ± 3,05

SYDNEY ALL ORDINARIES 3164,10 0,80 0,30

BANGKOK SET 19,10 .... 2,52

BOMBAY SENSITIVE INDEX 3565,65 ± 1,09 ± 10,23

WELLINGTON NZSE-40 2059,98 0,78 8,33

12063,71

HONGKONG Hang Seng

16163

15343

14523

13703

12883

12063
[ [ [

5 J. 20 F. 5 A.

13381,38

TOKYO Nikkei

14032

13589

13147

12704

12262

11819
[ [ [

5 J. 20 F. 5 A.

111,39

EURO / YEN

112,8

111,1

109,5

107,9

106,3

104,7
[ [ [

5 J. 20 F. 5 A.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 9 h 57 f sélection 04/04 03/04 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 9515,42 0,31 ± 11,79

ÉTATS-UNIS S&P 500 1103,25 ± 0,29 ± 16,44

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 1638,80 ± 2,04 ± 33,67

TORONTO TSE INDEX 7415,45 ± 0,39 ± 16,99

SAO PAULO BOVESPA 13854,76 .... ± 9,20

MEXICO BOLSA 309,57 ± 0,22 ± 2,03

BUENOS AIRES MERVAL 431,03 ± 0,37 3,42

SANTIAGO IPSA GENERAL 97,08 0,02 1,12

CARACAS CAPITAL GENERAL 7210,05 0,25 5,64

0,896

EURO / DOLLAR

0,955

0,940

0,925

0,910

0,894

0,879
[ [ [

5 J. 20 F. 5 A.

9515,42

NEW YORK Dow Jones

10983

10664

10345

10027

9708

9389
[ [ [

5 J. 20 F. 4 A.

1638,80

NEW YORK Nasdaq

2859

2615

2371

2126

1882

1638
[ [ [

5 J. 20 F. 4 A.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 18 h 11 f sélection 05/04 04/04 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 4150,01 2,16 ± 13,04

EUROPE STOXX 50 3953,12 2,09 ± 13,25

EUROPE EURO STOXX 324 344,52 2,07 ± 12,07

EUROPE STOXX 653 317,46 2,02 ± 11,77

PARIS CAC 40 5158,56 1,71 ± 12,96

PARIS MIDCAC 2333,65 2,12 ± 5,80

PARIS SBF 120 3518,85 1,76 ± 12,52

PARIS SBF 250 3304,26 1,74 ± 12,38

PARIS SECOND MARCHEÂ 2642,27 1,03 ± 6,20

AMSTERDAM AEX 552,90 2,86 ± 13,28

BRUXELLES BEL 20 2867,11 1,54 ± 5,20

FRANCFORT DAX 30 5741,12 2,56 ± 10,76

LONDRES FTSE 100 5621,80 1,56 ± 9,65

MADRID STOCK EXCHANGE 9340,20 1,83 2,53

MILAN MIBTEL 30 39171,00 1,49 ± 10,40

ZURICH SPI 6987,50 2,37 ± 14,11

5621,80

LONDRES FT100

6322

6120

5919

5717

5516

5314
[ [ [

5 J. 20 F. 5 A.

5158,56

PARIS CAC 40

5998

5763

5529

5294

5059

4824
[ [ [

5 J. 20 F. 5 A.

5741,12

FRANCFORT DAX 30

6774

6498

6223

5947

5672

5396
[ [ [

5 J. 20 F. 5 A.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux 05/04 f j. j. 3 mois 10 ans 30 ans

FRANCE ......... 4,77 4,47 4,90 5,49

ALLEMAGNE .. 4,72 4,55 4,76 5,39

GDE-BRETAG. 5,99 5,32 4,86 4,70

ITALIE ............ 4,72 4,50 5,19 5,86

JAPON ........... 0,09 0,05 1,30 2,02

ÉTATS-UNIS... 5,09 4,09 4,96 5,50

SUISSE ........... 2,90 3,23 3,27 4

PAYS-BAS....... 4,67 4,50 4,93 5,45

Taux de change fixe zone Euro
Euro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC ......................... 6,55957 EURO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100) .... 2,00482 ESCUDO PORT. (100) .... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10) . 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND. ...... 5,94573 MARKKA FINLAND. ...... 1,10324
DRACHME GREC. (100). 3,40750 DRACHME CREC. (100). 1,92503

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 04/04 03/04

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS.............. 1689,50 + 0,15

ALUMINIUM 3 MOIS...... 1492,50 + 0,24

PLOMB 3 MOIS .............. 489,50 ± 0,10

ETAIN 3 MOIS................ 5065 ± 0,20

ZINC 3 MOIS.................. 990 ....

NICKEL 3 MOIS.............. 5955 + 0,93

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 4,34 ± 0,46

PLATINE A TERME ......... 147990,50 + 1,27

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 267 + 0,66

MAIS (CHICAGO) ........... 212,50 + 0,35

SOJA TOURTEAU (CHG.) 153,50 + 0,13

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK) ...... 1000 ± 1,48

CAFÉ (LONDRES) ........... .... ....

SUCRE BL. (LONDRES)... .... ....

Or
Cours Var %En euros f 05/04 04/04

OR FIN KILO BARRE ...... 9250 ....

OR FIN LINGOT............. 9340 + 0,32

ONCE D’OR (LO) $ ......... 266,40 ....

PIÈCE FRANCE 20 F ....... 52,50 ± 0,94

PIÈCE SUISSE 20 F ......... 54,10 ....

PIÈCE UNION LAT. 20 .... 52 ± 2,80

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 190 ....

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 361,50 ± 2,03

PIÈCE 50 PESOS MEX. .... 344 ± 1,43

Matif
Volume dernier premierCours 18 h 11 f 05/04 prix prix

Notionnel 5,5
DÉCEMBRE 2001 320976,00 89,99 90,10

Euribor 3 mois
JANVIER 2001 .... NC NC NC

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 04/04 03/04

BRENT (LONDRES) ........ 25,32 ....

WTI (NEW YORK) ........... 0,27 + 0,11

LIGHT SWEET CRUDE.... 27,16 + 1,91

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

05/04 18 h 11 f DOLLAR YEN(100) EURO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. ..... 0,80489 0,89645 0,13671 1,42570 0,58710

YEN ....................... 124,24000 ..... 111,39000 16,98500 177,14000 72,94500

EURO..................... 1,11551 0,89775 ..... 0,15245 1,59015 0,65485

FRANC................... 7,31485 5,88850 6,55957 ..... 10,43065 4,29500

LIVRE ..................... 0,70141 0,56455 0,62885 0,09585 ..... 0,41180

FRANC SUISSE ....... 1,70330 1,37085 1,52700 0,23285 2,42830 .....

TABLEAU DE BORD

Hors zone Euro
Euro contre f 05/04

COURONNE DANOISE. 7,4641

COUR. NORVÉGIENNE 8,1670

COUR. SUÉDOISE ........ 9,1910

COURONNE TCHÈQUE 34,6880

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,8360

DOLLAR CANADIEN .... 1,4204

DOLLAR HONGKONG . 7,0343

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 2,2269

FORINT HONGROIS ....266,8000
LEU ROUMAIN.............24963

ZLOTY POLONAIS ........ 3,6243

NEW YORK

LES MARCHÉS boursiers améri-
cains ont rebondi, jeudi 5 avril, à la
faveur d’un attrait soudain pour
les valeurs de la haute technologie,
grâce aux signes encourageants
donnés par des entreprises comme
le constructeur d’ordinateurs Dell.
Le maintien par Dell Computer des
prévisions de bénéfices pour le tri-
mestre se terminant en mai, a
déclenché une ruée d’achats sur
les titres de la haute technologie.
Cela a provoqué un bond de
8,92 %, à 1 785 points, de l’indice
composite de la Bourse électroni-
que Nasdaq, soit la troisième plus
forte hausse en pourcentage
jamais enregistrée par l’indice.
A Wall Street, le Dow Jones a profi-
té de cette embellie soudaine pour
les valeurs boursières en affichant
la deuxième plus forte hausse, en
points, de son histoire avec un
gain de 402,63 points, soit 4,23 %, à
9 918,05 points.

TAUX

LE RENDEMENT des obligations
du Trésor français progressait
dans les premiers échanges, ven-
dredi 6 avril. Celui des titres à dix
ans atteignait 4,92 %.

MONNAIES

L’EURO restait confiné sous le
seuil des 0,90 dollar vendredi
matin, à 0,8972 dollar, évoluant
dans une marge étroite, alors que
le yen cédait du terrain face au
billet vert (125,32 yens pour un dol-
lar) après l’adoption d’un plan
d’assainissement du système
bancaire.

AFFAIRES

ÉCONOMIE

SUR LES MARCHÉSVALEUR DU JOUR

Japon : plan d’urgence
et démission
du premier ministre
LE GOUVERNEMENT japonais a
adopté vendredi un plan d’aides
économiques d’urgence, afin de
favoriser un redressement de la
Bourse et l’assainissement du systè-
me bancaire. Après l’annonce de
ce plan, le premier ministre japo-
nais, Yoshiro Mori, a annoncé sa
démission (lire page 3).
Le plan a pour objectif d’affronter
« les réformes structurelles qui sont
une tâche urgente pour la nation en
s’attaquant aux racines des problè-
mes et en trouvant les solutions néces-
saires », a indiqué Yasuo Fukuda, le
secrétaire général du gouverne-
ment. Il comprend cinq volets : la
reconstruction du système finan-
cier, le soutien et la refonte du mar-
ché financier, la revitalisation indus-
trielle, la création d’emplois et la
réorganisation de la fiscalité. La
principale mesure est la création
d’un organisme chargé de racheter
les participations boursières des
banques. Aucun accord n’a été trou-
vé sur la date de sa mise en place ni
sur le montant des financements
qui seront apportés par l’Etat.
a Les réserves de change du
Japon ont baissé de 2,2 milliards de
dollars entre la fin février et la fin
mars, passant de 363,7 milliards de
dollars à 361,5 milliards, a indiqué
vendredi le ministère des finances.

a FRANCE : le déficit budgétaire
s’établissait à la fin du mois de
février à 72,3 milliards de francs
(11 milliards d’euros) contre un sol-
de négatif de 50,3 milliards de
francs fin février 2000, a annoncé
vendredi le ministère des finances.
A la fin de février, les recettes du
budget général s’élevaient à
215,5 milliards de francs, en baisse
sensible de 6,9 % par rapport à la
fin de février 2000. Cette baisse est
due notamment au report d’une
semaine du versement du premier
tiers de l’impôt sur le revenu. Les
autres recettes (TVA, taxe intérieu-
re sur les produits pétroliers et
« autres recettes fiscales ») restent
orientées à la baisse, du fait de l’im-
pact toujours sensible des mesures
d’allégement des impôts. Le minis-
tère a par ailleurs évoqué jeudi la
possibilité que le ralentissement de
la croissance ampute de 10 à 15 mil-
liards de francs les recettes fiscales
cette année.

a ALLEMAGNE : le ministre des
finances, Hans Eichel, a indiqué
jeudi à Cologne que la croissance
allemande serait cette année « sen-
siblement inférieure » à celle de
2000 (3,1 %). « Même si la croissan-
ce allemande va être sensiblement

inférieure cette année à celle de l’an
dernier, le taux de croissance restera
supérieur à la moyenne de 1,4 % des
années 1990 », a affirmé le ministre
lors d’un colloque. Le gouverne-
ment allemand table toujours offi-
ciellement sur 2,75 % de croissance
du PIB en 2001, bien que divers ins-
tituts de conjoncture et experts alle-
mands aient revu à la baisse leurs
prévisions ces dernières semaines,
misant désormais sur environ 2 %,
en raison des signes de ralentisse-
ment dans la première économie
de la zone euro.

a ÉTATS-UNIS : l’économie amé-
ricaine a un avenir proche diffici-
le mais le second semestre
devrait afficher une croissance
« respectable », a estimé jeudi le
président de la Banque de Réserve
fédérale de San Francisco, Robert
Parry. Selon lui, les indicateurs éco-
nomiques montrent un fort ralen-
tissement de l’économie, mais pas
une vraie récession.
a Le président George W. Bush
et les républicains sont repartis
au combat, jeudi 5 avril, au lende-
main d’un revers cuisant sur le
projet de baisse massive des
impôts sur dix ans. « Lorsque tout
sera dit et terminé, nous aurons les
voix nécessaires pour faire passer le
projet budgétaire », a assuré sous
couvert d’anonymat un conseiller
du leadership républicain au Sénat,
alors que les couloirs du Congrès
bruissaient jeudi d’intenses
manœuvres parlementaires. Mer-
credi, les démocrates avaient obte-
nu une victoire inattendue, grâce à
la défection de trois républicains
dans un Sénat également divisé
entre démocrates (50) et républi-
cains (50). Un amendement avait
été approuvé, réduisant le montant
total de réduction des impôts de
quelque 500 milliards de dollars,
pour affecter ces sommes à
d’autres priorités comme l’éduca-
tion ou le paiement de la dette.

a Le secrétaire général de
l’OPEP, Ali Rodriguez, a qualifié
d’« absurde », jeudi 5 avril, une
proposition de loi du Sénat amé-
ricain visant à poursuivre en jus-
tice les pays membres de l’OPEP en
cas de collusion dans la fixation des
prix ou du niveau de production.
Cette proposition de loi permet-
trait aux autorités américaines d’in-
tenter une action en justice contre
des Etats étrangers « pour des prati-
ques de collusion présumées dans la
fixation des prix et du niveau de la
production des produits pétroliers »,
a déclaré M. Rodriguez dans un
communiqué. « Juger une organisa-
tion dont les membres sont des Etats
souverains qui défendent leurs inté-
rêts communs comme une simple
entité commerciale est une absurdité
qui viole les principes légaux les plus
fondamentaux », a-t-il ajouté.

PARIS

L’INDICE CAC 40 des principales
valeurs françaises a débuté la séan-
ce en hausse de 1,43 %, à
5 232,09 points, vendredi 6 avril,
profitant du fort rebond, la veille,
des marchés américains. Jeudi, la
Bourse de Paris avait déjà clôturé
avec un gain sensible de 1,71 %, à
5 158,56 points, soutenue par les
valeurs technologiques.

FRANCFORT

SUR LE MARCHÉ allemand, l’indi-
ce DAX des principales valeurs
était en hausse de 0,30 %, à
5 790,93 points, dans les premières
cotations, vendredi. La Bourse de
Francfort a clôturé en forte haus-
se, jeudi, l’indice gagnant 3,14 %, à
5 773,34 points.

LONDRES

LE BAROMÈTRE de la Bourse de
Londres, le Footsie, gagnait
0,85 %, à 5 669,5 points, vendredi
matin. Le marché s’était repris jeu-
di, grâce à la baisse des taux d’inté-
rêt britanniques, qui a soutenu les
valeurs bancaires, tandis que les
titres technologiques ont profité
de la reprise des marchés améri-
cains. En clôture, l’indice avait
gagné 1,56 %, à 5 621,8 points.

TOKYO

L’INDICE Nikkei de la Bourse de
Tokyo a clôturé en très légère haus-
se de 0,02 %, à 13 383,76 points
vendredi, les investisseurs ayant
déjà pris en compte l’adoption
d’un programme de soutien des
banques japonaises.

Gemplus sanctionné
après une révision
de ses résultats
LE LEADER MONDIAL de la carte
à puce vient de rejoindre la longue
liste des valeurs de télécommunica-
tions et de haute technologie sanc-
tionnées par le marché. La société
a vu, jeudi 5 avril, son titre baisser
de 21,1 %, à 3,71 euros. Les mar-
chés ont très mal accueilli l’avertis-
sement lancé par la société. Gem-
plus ne prévoit plus qu’une crois-
sance de 25 % de ses ventes au
cours du premier trimestre, au lieu
de 32 %. Il annonce surtout une
« légère perte » de son résultat d’ex-
ploitation pour cette période.
Gemplus n’a pas donné de prévi-
sions pour le deuxième trimestre.
L’annonce n’a pas vraiment surpris
les analystes. Alors que les ventes
des téléphones portables ne ces-
sent de se tasser, les investisseurs
ne voyaient pas comment Gem-
plus aurait pu échapper au maras-
me : la société réalise la moitié de
son chiffre d’affaires dans les télé-
communications et détient 35 %
du marché mondial de la carte à
puce. « En dépit d’une poursuite des
bons résultats en Asie, nous nous
attendons à une moindre demande
de cartes SIM (utilisées pour les
téléphones mobiles) dans d’autres
régions du monde, en particulier en
Europe et en Amérique du Nord », a
expliqué le PDG de Gemplus, Anto-
nio Perez. Il a tenu aussi à rappeler
que la société est solide. Il s’est
engagé à lancer une série de
mesures pour réduire les coûts
dans ses usines européennes. Le

plan d’économies devrait être
annoncé le 2 mai.
L’avenir s’annonce compliqué
pour le groupe. Les dernières prévi-
sions faites par les constructeurs
de télécommunications, comme
Nokia, Ericsson, Motorola, sont
toutes très pessimistes. De plus,
Gemplus pourrait se heurter à une
concurrence plus dure avec la repri-
se de Bull CP8, spécialisé lui aussi
dans les cartes à puce, par le grou-
pe franco-américain Schlumber-
ger. Les actionnaires risquent donc
de connaître encore des évolutions
chaotiques. Introduite à Paris et au
Nasdaq (New York), le 11 décem-
bre, au prix de 6 euros, l’action a
connu un bref répit en fin d’année
et a atteint 10 euros. Depuis, c’est
une descente continue aux enfers
pour la valeur.

Martine Orange

INDUSTRIES

b MAZDA MOTOR : le
constructeur automobile
japonais a annoncé, vendredi
6 avril, une forte révision à la
baisse de ses prévisions. Sa perte
nette prévue pour 2000-2001
s’élèverait à 156,5 milliards de
yens (1,4 milliard d’euros,) au lieu
de 49,5 milliards, en raison d’un
changement de méthode
comptable. Le chiffre d’affaires
devrait être de 2 030 milliards de
yens au lieu de 2 100 milliards, en
raison « d’une baisse des volumes
vendus et d’un mix de produits
défavorable au Japon ».

b PRATT & WHITNEY : le
groupe aéronautique américain
est en discussion avec Boeing
sur la motorisation de son futur
avion quasi supersonique,
a indiqué, jeudi 5 avril,
le PDG du groupe, Louis
Chênevert. Celui-ci est convaincu
qu’il y a un marché pour
un avion supersonique et
dit avoir la bonne technologie
de motorisation.

b HONEYWELL : United
Technologies est toujours
intéressé par le groupe
électronique au cas où la
tentative de rachat par General
Electric échouerait, a expliqué,
jeudi, le PDG du conglomérat
américain, George David. General
Electric avait réussi à prendre le
contrôle d’Honeywell également
convoité par United
Technologies, en octobre 2000.

b PHARMACIE : le secrétaire
général de l’ONU, Kofi Annan, a
obtenu, jeudi, l’accord de six
grandes compagnies
pharmaceutiques pour une
accélération du mouvement
de réduction des prix des
traitements antisida pour
les pays les plus pauvres.
Sont concernés les américains
Pfizer, Abbott Laboratories,
Bristol-Myers Squibb,
le britannique GlaxoSmithKline,
le suisse Hoffman-Laroche
et l’allemand Boehringer.

b MONSANTO : la présence
d’organismes génétiquement
modifiés (OGM) dans des
semences de soja et de maïs,
vendues par l’agrochimiste
américain en Italie, a été
confirmée, jeudi, selon un
responsable sanitaire de
Lombardie (nord du pays).
Monsanto a toujours nié
importer des semences
transgéniques.

SERVICES

b WINSTAR : la compagnie de
télécommunications
américaine a annoncé, jeudi, la
suppression de deux mille
emplois dans le monde. Winstar
entend se recentrer sur ses
activités d’infrastructure de
télécommunications à haut débit
et à haute vitesse. Qwest
étudierait l’acquisition de
Winstar.

b BT : l’opérateur britannique
est en pourparlers pour vendre
son activité « pages jaunes » à
deux investisseurs financiers
privés, selon le Wall Street Journal
du 6 avril. Cette vente pourrait lui
rapporter 4,77 milliards de livres
(7,58 milliards d’euros).

b AOL-TIME WARNER :
certains des services Internet
d’America Online, ont été
inaccessibles, jeudi, en raison de
coupures d’électricité en Virginie,
où est basé le siège social d’AOL.

FINANCES

b PRUDENTIAL : l’assureur
britannique a annoncé jeudi
qu’il ne relèverait pas son offre de
41 dollars pour American
General, afin de surenchérir sur la
proposition concurrente
d’American International Group,
à 46 dollars par action.

b CHARLES SCHWAB : le
premier courtier en ligne aux
Etats-Unis a annoncé jeudi la
suppression de 160 à 180 emplois
en Grande-Bretagne dans le cadre
de son plan de réduction des
effectifs annoncé fin mars.
Celui-ci prévoit au total la
suppression de 2 750 à
3 400 emplois (11 % à 13 % des
effectifs).

b COMMERZBANK : la
quatrième banque privée
allemande a acheté 75 % du
capital d’une petite banque
hypothécaire luxembourgeoise,
Erste Europaeische Pfandbrief
und Kommunalkreditbank
(EEPK), spécialisée dans les prêts
aux collectivités locales, auprès
de la Hypothekenbank d’Essen,
pour un prix non révélé, a-t-elle
annoncé jeudi.

b COURTAGE EN LIGNE : la
Commission des opérations de
Bourse a indiqué, dans son
bulletin mensuel de mars, que le
nombre de requêtes reçues en
2000 a bondi, passant à 177
contre 72 en 1999. Une plainte sur
trois était liée à des problèmes
d’exécution des ordres sur
Internet.
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Code Cours % Var.05/04 18 h 34 f pays en euros 04/04

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 17,30 + 0,63

BASF AG BE e 44,10 + 0,23

BMW DE e 34,90 + 2,05

CONTINENTAL AG DE e 16,50 + 5,10

DAIMLERCHRYSLER DE e 50,80 + 2,21

FIAT IT e 22,87 + 0,40

FIAT PRIV. IT e 15,25 + 0,33

MICHELIN FR e 35,77 ± 0,36

PEUGEOT FR e 285,10 + 3,52

PIRELLI SPA IT e 3,78 + 1,89

DR ING PORSCHE DE e 3070 ± 0,97

RENAULT FR e 57,95 + 3,57

VALEO FR e 49,50 + 1,12

VOLKSWAGEN DE e 49,70 + 1,43

f DJ E STOXX AUTO P 224,86 + 2,16

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 17,99 + 0,27

ABN AMRO HOLDIN NL e 21,57 + 5,89

ALL & LEICS GB 12,07 ± 1,81

ALLIED IRISH BA GB 17,92 + 0,54

ALPHA BANK GR 29,38 + 0,69

B.P.SONDRIO IT e 18,90 ....

B.P.VERONA E S. IT e 11,50 ± 2,54

BA HOLDING AG AT e 62 ....

BANK OF IRELAND GB 14,80 + 2,20

BANK OF PIRAEUS GR 13,04 + 2,84

BANKINTER R ES e 39,14 + 0,88

BARCLAYS PLC GB 33,62 + 1,29

BAYR.HYPO-U.VER DE e 60 + 0,67

BBVA R ES e 15,17 + 0,80

BCA AG.MANTOVAN IT e 9,69 + 0,10

BCA FIDEURAM IT e 11,41 + 4,11

BCA INTESA IT e 4,29 + 1,42

BCA LOMBARDA IT e 10,69 ± 0,09

BCA P.BERG.-C.V IT e 20,41 + 1,04

BCA P.MILANO IT e 5,21 + 2,36

B.P.EMILIA ROMA IT e 36,55 ....

B.P.NOVARA IT e 6,77 + 1,50

B.P.LODI IT e 11,94 ± 1,24

BCA ROMA IT e 1,17 ....

BCO POPULAR ESP ES e 36,50 ± 0,33

BCP R PT e 5,17 + 1,17

BIPOP CARIRE IT e 5,28 + 2,52

BK OF SCOTLAND GB 10,98 + 1,92

BNL IT e 3,56 + 0,28

BNP PARIBAS FR e 94,85 + 1,44

BSCH R ES e 10,39 + 2,06

CHRISTIANIA BK NO 5,98 ....

COMIT IT e 6,26 + 0,97

COMM.BANK OF GR GR 50,80 + 0,87

COMMERZBANK DE e 30,40 + 1

CREDIT LYONNAIS FR e 42,10 + 2,21

DANSKE BANK DK 17,42 + 0,39

DEUTSCHE BANK N DE e 83,50 + 2,58

DEXIA BE e 168,90 + 2,93

DNB HOLDING -A- NO 5,33 + 0,23

DRESDNER BANK N DE e 49,90 + 2,25

EFG EUROBK ERGA GR 17,50 + 1,16

ERSTE BANK AT e 58,03 + 0,76

ESPIRITO SANTO PT e 16,55 + 0,61

FOERENINGSSB A SE 12,89 + 1,28

HALIFAX GROUP GB 11,86 + 1,78

HSBC HLDG GB 13,10 + 0,61

IKB DE e 15,65 ± 0,32

KBC BANCASSURAN BE e 44 ....

LLOYDS TSB GB 11,08 ± 0,29

MONTE PASCHI SI IT e 3,95 + 2,33

NAT BANK GREECE GR 39 + 1,99

NATEXIS BQ POP. FR e 100,60 + 0,10

NORDEA SE 7,02 + 4,88

ROLO BANCA 1473 IT e 19,45 + 0,10

ROYAL BK SCOTL GB 25,23 + 1,21

S-E-BANKEN -A- SE 10,39 + 1,60

SAN PAOLO IMI IT e 15,10 + 1,96

STANDARD CHARTE GB 14,09 + 3,03

STE GENERAL-A- FR e 69,15 + 1,39

SV HANDBK -A- SE 16,21 + 2,05

SWEDISH MATCH SE 4,68 ± 0,23

UBS N CH 154,01 + 1,29

UNICREDITO ITAL IT e 5,01 + 2,87

UNIDANMARK -A- DK 85,74 ....

f DJ E STOXX BANK P 314,11 + 1,85

PRODUITS DE BASE
ACERALIA ES e 12,92 ± 0,54

ACERINOX R ES e 32,12 + 0,85

ALUMINIUM GREEC GR 41,50 + 3,80

ANGLO AMERICAN GB 61,68 + 4,11

ASSIDOMAEN AB SE 22,20 + 2,51

BEKAERT BE e 44 + 1,73

BILLITON GB 5,08 + 1,27

BOEHLER-UDDEHOL AT e 43,20 ....

BUNZL PLC GB 6,75 + 1,92

CORUS GROUP GB 1 + 3,28

ELVAL GR 4,14 + 3,50

HOLMEN -B- SE 19,31 + 3,80

ISPAT INTERNATI NL e 3,20 + 8,47

JOHNSON MATTHEY GB 15,28 + 2,67

MAYR-MELNHOF KA AT e 51,59 + 2,56

METSAE-SERLA -B FI e 7,35 + 1,38

OUTOKUMPU FI e 8,45 + 2,42

PECHINEY-A- FR e 48 + 4,35

RAUTARUUKKI K FI e 3,93 + 3,42

RIO TINTO GB 19,26 + 3,68

SIDENOR GR 3,70 + 2,21

SILVER & BARYTE GR 27,98 + 0,29

SMURFIT JEFFERS GB 1,86 ± 1,68

STORA ENSO -A- FI e 10,60 + 4,43

STORA ENSO -R- FI e 10,80 + 2,86

SVENSKA CELLULO SE 23,07 + 3,92

THYSSENKRUPP DE e 15,55 ± 0,64

UNION MINIERE BE e 43,90 ± 0,11

UPM-KYMMENE COR FI e 32,20 + 3,44

USINOR FR e 13,59 + 2,18

VIOHALCO GR 10,76 + 2,28

VOEST-ALPINE ST AT e 30,65 + 2,41

WORMS N FR e 20,94 ± 0,24

f DJ E STOXX BASI P 170 + 2,29

CHIMIE
AIR LIQUIDE FR e 160 + 0,95

AKZO NOBEL NV NL e 47,30 + 4,55

BASF AG DE e 44,10 + 0,23

BAYER AG DE e 45,80 ± 0,43

BOC GROUP PLC GB 15,43 + 1,57

CELANESE N DE e 20,45 ± 0,24

CIBA SPEC CHIMI CH 67,03 + 1,74

CLARIANT N CH 302,14 + 3,82

DEGUSSA-HUELS DE e 37,60 ....

DSM NL e 37,80 ± 1,95

EMS-CHEM HOLD A CH 4577,86 ....

ICI GB 6,30 + 0,76

KEMIRA FI e 6 + 1,35

KON. VOPAK NV NL e 25,15 + 1,82

LAPORTE GB 11,05 ....

LONZA GRP N CH 631,09 + 0,42

NORSK HYDRO NO 45,55 + 0,13

RHODIA FR e 13,40 ± 0,67

SOLVAY BE e 59 + 1,90

SYNGENTA N CH 58,83 + 2,51

TESSENDERLO CHE BE e 31,25 ± 1,57

f DJ E STOXX CHEM P 368,16 + 0,40

CONGLOMÉRATS
D’IETEREN SA BE e 210 + 2,19

AZEO FR e 74,10 + 0,34

GBL BE e 310 + 0,03

GEVAERT BE e 38,50 + 6,12

INCHCAPE GB 5,49 ....

KVAERNER -A- NO 7,78 + 0,79

MYTILINEOS GR 8,46 + 11,90

UNAXIS HLDG N CH 172,65 + 6,45

ORKLA NO 19,41 + 0,32

SONAE SGPS PT e 1,11 + 3,74

f DJ E STOXX CONG P 329,98 ....

TÉLÉCOMMUNICATIONS
ATLANTIC TELECO GB 0,56 + 2,94

BRITISH TELECOM GB 8,42 + 2,92

CABLE & WIRELES GB 7,88 + 4,87

COLT TELECOM NE GB 10,27 + 2,71

DEUTSCHE TELEKO DE e 27,20 + 3,03

E.BISCOM IT e 85 + 3,28

EIRCOM IR e 2,32 ....

ELISA COMMUNICA IE 14,75 + 0,34

ENERGIS GB 4,22 + 4,33

EQUANT NV DE e 25,50 ± 3,77

EUROPOLITAN HLD SE 8,49 + 4

FRANCE TELECOM FR e 71,85 + 4,89

HELLENIC TELE ( GR 15,02 + 0,81

HELS.TELEPH E FI e 102,60 ....

KINGSTON COM GB 1,89 + 3,48

KONINKLIJKE KPN NL e 11,18 + 5,17

KPNQWEST NV -C- NL e 10,85 + 2,46

LIBERTEL NV NL e 9,85 + 4,79

MANNESMANN N DE e 115 + 2,22

MOBILCOM DE e 15,30 + 3,52

PANAFON HELLENI GR 6,36 + 8,16

PT TELECOM SGPS PT e 10,04 + 2,97

SONERA FI e 8,55 + 4,40

SWISSCOM N CH 264,21 + 5,48

T.I.M. IT e 7,58 + 2,71

TELE 1 EUROPE SE 2,69 + 0,82

TELE DANMARK -B DK 42,34 + 3,78

TELE2 -B- SE 34,44 + 9,14

TELECEL PT e 11,69 + 2,10

TELECOM ITALIA IT e 11,98 + 1,35

TELECOM ITALIA IT e 6,55 + 1,08

TELIA SE 6,36 + 6,36

TISCALI IT e 14,86 + 5,09

VERSATEL TELECO NL e 4,35 + 3,08

VODAFONE GROUP GB 3,12 ....

f DJ E STOXX TCOM P 615,64 + 3,02

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 38,01 + 0,24

ACS ES e 29,41 ± 2,19

AGGREGATE IND GB 1,23 + 1,32

AKTOR SA GR 8,90 + 3,97

AMEY GB 6,72 ....

UPONOR -A- FI e 14,80 ± 2,63

AUREA R ES e 19,80 ± 0,25

ACESA R ES e 11,40 ....

BLUE CIRCLE IND GB 7,42 ....

BOUYGUES FR e 39,09 + 2,22

BPB GB 3,77 + 2,16

BRISA AUTO-ESTR PT e 10,79 + 1,98

BUZZI UNICEM IT e 9,95 + 3,11

NOVAR GB 2,67 ....

CRH PLC GB 28,81 + 1,12

CIMPOR R PT e 34,76 ± 0,69

COLAS FR e 61,50 + 0,82

GRUPO DRAGADOS ES e 13,70 + 1,48

FCC ES e 22,93 ± 0,65

GRUPO FERROVIAL ES e 17,86 ± 0,22

HANSON PLC GB 6,30 + 1,28

HEIDELBERGER ZE DE e 61,75 + 7,39

HELL.TECHNODO.R GR 6,86 + 1,18

HERACLES GENL R GR 13,80 + 1,47

HOCHTIEF ESSEN DE e 23,35 ± 1,68

HOLDERBANK FINA CH 1137,92 + 0,06

IMERYS FR e 108 ....

ITALCEMENTI IT e 9,26 + 4,51

LAFARGE FR e 101 + 0,10

MICHANIKI REG. GR 3,60 + 11,80

PILKINGTON PLC GB 1,62 + 4,08

RMC GROUP PLC GB 10,27 ± 0,46

SAINT GOBAIN FR e 155,50 ± 2,20

SKANSKA -B- SE 40,96 + 2,03

TAYLOR WOODROW GB 3,12 + 0,51

TECHNIP FR e 163,10 ± 1,09

TITAN CEMENT RE GR 38,30 + 2,63

VINCI FR e 65,65 ± 2,88

WIENERB BAUSTOF AT e 23,07 + 2,76

f DJ E STOXX CNST P 230,87 ± 0,11

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR FR e 45 + 4,53

ADIDAS-SALOMON DE e 60,10 + 4,52

AGFA-GEVAERT BE e 19,99 + 0,45

AIR FRANCE FR e 18,67 + 3,43

AIRTOURS PLC GB 4,54 + 4,01

ALITALIA IT e 1,65 + 2,48

AUSTRIAN AIRLIN AT e 13,01 + 3,83

AUTOGRILL IT e 12 + 0,08

BANG & OLUFSEN DK 22,78 ± 22,73

BASS GB 11,37 ± 1,52

BENETTON GROUP IT e 1,63 + 1,24

BERKELEY GROUP GB 11,94 ± 1,19

BRITISH AIRWAYS GB 5,06 + 1,60

BULGARI IT e 11,37 + 1,97

CHRISTIAN DIOR FR e 39,34 + 2,18

CLUB MED. FR e 72,40 + 0,56

COMPASS GROUP GB 8,42 + 1,73

DT.LUFTHANSA N DE e 20,10 + 1,52

ELECTROLUX -B- SE 15,34 + 3,68

EM.TV & MERCHAN DE e 4,95 ± 1

EMI GROUP GB 6,89 + 1,88

EURO DISNEY FR e 0,80 + 5,26

HERMES INTL FR e 140 + 0,72

HILTON GROUP GB 3,30 + 1,97

HDP IT e 3,74 + 1,63

HUNTER DOUGLAS NL e 28,45 + 0,18

KLM NL e 20,25 + 3,58

LVMH FR e 56,90 + 1,61

MEDION DE e 81,70 + 8,28

MOULINEX FR e 4,81 + 3,66

NH HOTELES ES e 13,97 ± 0,92

NXT GB 4,14 ± 1,89

P & O PRINCESS GB 4,44 + 6,90

PERSIMMON PLC GB 5,41 + 1,49

PREUSSAG AG DE e 36 + 0,42

RANK GROUP GB 2,79 ....

RICHEMONT UNITS CH 2452,42 + 6,32

ROY.PHILIPS ELE NL e 29,96 + 6,54

RYANAIR HLDGS IE 10,76 + 8,91

SAIRGROUP N CH 94,83 + 0,69

SAS DANMARK A/S DK 11,45 ....

SEB FR e 60,05 + 1,01

SODEXHO ALLIANC FR e 54,90 + 3,39

TELE PIZZA ES e 2,61 ± 1,51

THE SWATCH GRP CH 1160,81 + 2,90

THE SWATCH GRP CH 240,01 + 1,66

THOMSON MULTIME PA 33,89 + 0,95

J D WETHERSPOON GB 5,92 + 0,54

WILSON BOWDEN GB 12,21 + 0,66

WM-DATA -B- SE 3,86 ± 1,39

WOLFORD AG AT e 16,80 ± 6,15

WW/WW UK UNITS IR e 1,07 ....

f DJ E STOXX CYC GO P 129,40 + 3,93

PHARMACIE
ACTELION N CH 311,29 ± 2,86

ALTANA AG DE e 140,30 + 3,93

ASTRAZENECA GB 53,80 + 1,44

AVENTIS FR e 89,50 + 1,36

BB BIOTECH CH 676,87 + 1,47

CELLTECH GROUP GB 18,59 + 3,55

ELAN CORP IE 37,02 + 4,66

ESSILOR INTL FR e 324,80 + 1,50

FRESENIUS MED C DE e 69,10 ± 4,69

GAMBRO -A- SE 6,91 ± 0,78

GLAXOSMITHKLINE GB 29,24 + 2,40

H. LUNDBECK DK 27,29 ....

NOVARTIS N CH 1777,52 + 2,57

NOVO-NORDISK -B DK 215,70 ....

NYCOMED AMERSHA GB 7,66 ± 0,82

ORION B FI e 22 ± 0,05

OXFORD GLYCOSCI GB 16,63 + 12,97

PHONAK HLDG N CH 3302,60 + 3,61

QIAGEN NV NL e 21,95 + 4,52

ROCHE HOLDING CH 8632,53 + 1,54

ROCHE HOLDING G CH 7841,21 + 0,59

SANOFI SYNTHELA FR e 64,80 + 1,41

SCHERING AG DE e 55,40 + 2,03

SERONO -B- CH 886,14 + 0,74

SHIRE PHARMA GR GB 16,48 + 0,49

SMITH & NEPHEW GB 5,28 ....

SSL INTL GB 7,69 ± 0,41

SULZER AG 100N CH 689,95 ± 0,19

SYNTHES-STRATEC CH 550 + 1,82

UCB BE e 36,76 + 1,63

WILLIAM DEMANT DK 35,37 + 5,60

WS ATKINS GB 11,22 + 0,28

ZELTIA ES e 11,01 + 0,18

NOVOZYMES -B- DK 22,57 ± 0,30

GALEN HOLDINGS GB 12,02 ± 0,40

f DJ E STOXX HEAL 540,25 + 1,42

ÉNERGIE
BG GROUP GB 4,54 + 2,52

BP AMOCO GB 9,17 + 2,13

CEPSA ES e 12,80 + 4,58

COFLEXIP FR e 158,50 + 6,66

DORDTSCHE PETRO NL e 57,80 ....

ENI IT e 7,27 ± 0,55

ENTERPRISE OIL GB 8,83 + 1,28

HELLENIC PETROL GR 8,86 + 2,55

LASMO GB 2,87 ....

LATTICE GROUP GB 2,20 ± 2,13

OMV AG AT e 92 + 2,79

PETROLEUM GEO-S NO 9,43 + 1,32

REPSOL YPF ES e 20,40 + 0,99

ROYAL DUTCH CO NL e 61,05 + 1,26

SAIPEM IT e 6,85 + 2,85

SHELL TRANSP GB 8,74 + 1,67

TOTAL FINA ELF FR e 153,70 ± 0,52

IHC CALAND NL e 52,50 ....

f DJ E STOXX ENGY P 338,73 + 0,43

SERVICES FINANCIERS
3I GROUP GB 18,70 + 7,01

ALMANIJ BE e 41,10 ± 0,84

ALPHA FINANCE GR 38,76 + 0,99

AMVESCAP GB 16,95 + 8,12

BHW HOLDING AG DE e 29,20 ....

BPI R PT e 3,18 + 2,58

BRITISH LAND CO GB 7,66 + 1,26

CANARY WHARF GR GB 8,39 + 3,33

CAPITAL SHOPPIN GB 6,13 ....

CATTLES ORD. GB 4,52 + 1,07

CLOSE BROS GRP GB 13,53 + 3,28

COBEPA BE e 64,20 ....

CONSORS DISC-BR DE e 33,50 + 11,67

CORP FIN ALBA ES e 24,20 + 0,83

CS GROUP N CH 194,23 + 2,77

DEPFA-BANK DE e 80,20 + 2,04

DIREKT ANLAGE B DE e 14,75 + 10,90

DROTT -B- SE 11,86 ± 3,11

EURAFRANCE FR e 68 + 1,34

FINAXA FR e 109 ± 0,73

FORTIS (B) BE e 29,65 + 1,86

FORTIS (NL) NL e 29,72 + 1,54

GECINA FR e 101 ± 0,30

GIMV BE e 44,50 + 1,83

GREAT PORTLAND GB 4,39 + 2,22

HAMMERSON GB 8,01 + 0,40

ING GROEP NL e 74,50 + 1,10

LAND SECURITIES GB 14,28 + 1,82

LIBERTY INTL GB 8,25 + 0,58

MAN GROUP GB 14,36 + 0,78

MARSCHOLLEK LAU DE e 111,50 + 5,79

MEDIOBANCA IT e 10,80 + 3,35

METROVACESA ES e 19 + 0,64

MONTEDISON IT e 2,79 + 2,20

PERPETUAL PLC GB 61,57 ....

PROVIDENT FIN GB 12,77 ± 1,60

REALDANMARK DK 71,01 ....

RODAMCO CONT. E NL e 44 + 0,69

RODAMCO NORTH A NL e 43,30 + 0,23

SCHRODERS GB 17,06 + 3,98

SIMCO N FR e 75,05 ± 0,66

SLOUGH ESTATES GB 6,27 + 3,68

UNIBAIL FR e 174 ....

VALLEHERMOSO ES e 8,11 ± 0,61

WCM BETEILIGUNG DE e 19,45 + 1,83

f DJ E STOXX FINS P 276,47 + 1,49

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 6,83 + 0,47

ASSOCIAT BRIT F GB 7,16 ....

BBAG OE BRAU-BE AT e 42,95 + 0,23

BRAU-UNION AT e 42,70 + 0,68

CADBURY SCHWEPP GB 7,16 ....

CARLSBERG -B- DK 51,31 + 2,13

CARLSBERG AS -A DK 48,90 + 2,82

COCA COLA HBC GR 15,26 + 3,39

DANISCO DK 32,96 + 2,50

DANONE FR e 136,50 + 1,34

DELTA HOLDINGS GR 9,76 + 1,24

DIAGEO GB 11,56 + 1,11

ELAIS OLEAGINOU GR 22,64 + 0,98

ERID.BEGH.SAY FR e 96,80 + 5,22

HEINEKEN HOLD.N NL e 43,60 ± 0,23

HELLENIC SUGAR GR 14,56 + 2,82

KAMPS DE e 12,90 ± 1,15

KERRY GRP-A- GB 19,50 + 2,94

KONINKLIJKE NUM NL e 45,09 ± 1,23

MONTEDISON IT e 2,79 + 2,20

NESTLE N CH 2354,33 + 2,27

PARMALAT IT e 1,68 + 1,82

PERNOD RICARD FR e 73 ± 3,57

RAISIO GRP -V- FI e 1,95 + 10,17

SCOTT & NEWCAST GB 8,20 + 0,19

SOUTH AFRICAN B GB 7,39 + 1,31

TATE & LYLE GB 3,65 + 4,09

TOMKINS GB 2,36 + 0,68

UNILEVER NL e 60 + 0,84

UNILEVER GB 8,07 ± 0,20

UNIQ GB 3,04 ± 0,52

WHITBREAD GB 9,98 ....

f DJ E STOXX F & BV P 235,70 + 0,58

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB N CH 72,59 + 3,26

ADECCO N CH 555,88 + 2,41

AEROPORTI DI RO IT e 9,14 ....

AGGREKO GB 6,30 ± 1,25

ALSTOM FR e 30,69 + 0,29

ALTRAN TECHNO FR e 60,15 + 0,25

ALUSUISSE GRP N CH 653,98 + 4,17

ASSA ABLOY-B- SE 15,89 + 2,10

ASSOC BR PORTS GB 6,21 + 0,78

ATLAS COPCO -A- SE 20,02 + 6,36

ATLAS COPCO -B- SE 19,04 + 5,42

ATTICA ENTR SA GR 8,16 + 4,08

BAA GB 10 + 0,32

BBA GROUP PLC GB 3,90 ± 2

BOOKHAM TECHNOL GB 5,05 + 13,62

BTG GB 14,72 + 2,78

CIR IT e 1,89 + 2,16

CAPITA GRP GB 7,07 ± 1,33

CDB WEB TECH IN IT e 6,70 + 1,52

CGIP FR e 46 + 4,55

CMG GB 62,72 ....

COOKSON GROUP P GB 2,18 + 0,74

DAMPSKIBS -A- DK 8038,48 + 2,56

DAMPSKIBS -B- DK 9311,24 + 4,04

DAMSKIBS SVEND DK 12526,63 + 5,06

E.ON AG DE e 51,90 ± 2,26

EADS SICO. FR e 19,66 ± 3,63

ELECTROCOMPONEN GB 8,48 + 2,11

EPCOS DE e 61,90 + 0,98

EUROTUNNEL FR e 1,18 + 0,85

EXEL GB 12,40 ± 3,71

F.I. GROUP GB 5,41 + 3,03

GROUP 4 FALCK DK 114,55 + 2,40

FINMECCANICA IT e 1,10 + 0,92

FINNLINES FI e 22,13 + 0,14

FKI GB 2,91 ± 4,19

FLS IND.B DK 13,67 + 0,99

FLUGHAFEN WIEN AT e 37,99 ± 0,03

GAMESA ES e 23,20 + 3,57

GKN GB 11,49 + 0,84

HAGEMEYER NV NL e 24,50 + 0,04

HALKOR GR 4,26 + 1,43

HAYS GB 4,60 + 0,35

HEIDELBERGER DR DE e 63,50 + 0,79

HUHTAMAEKI VAN FI e 27 + 1,89

IFIL IT e 6,62 ± 2,22

IMI PLC GB 3,74 ± 1,26

INDRA SISTEMAS ES e 24,50 ....

IND.VAERDEN -A- SE 18,50 + 3,03

INVESTOR -A- SE 12,95 + 2,15

INVESTOR -B- SE 12,84 + 2,16

ISS DK 57,88 ± 0,92

JOT AUTOMATION FI e 1,13 ± 1,74

KINNEVIK -B- SE 21,76 + 5,26

COPENHAGEN AIRP DK 100,46 + 2,02

KONE B FI e 71,90 + 4,20

LEGRAND FR e 223,50 + 4,24

LINDE AG DE e 49 + 3,16

MAN AG DE e 27,50 + 2,80

MG TECHNOLOGIES DE e 11,67 ± 1,52

WARTSILA CORP A FI e 19,80 ± 1,98

METSO FI e 10,10 + 3,59

MORGAN CRUCIBLE GB 4,49 + 0,71

TELE2 -B- SE 34,44 + 9,14

NKT HOLDING DK 155,41 + 0,87

EXEL GB 12,40 ± 3,71

PACE MICRO TECH GB 5,75 + 4,64

PARTEK FI e 11 + 5,67

PENINS.ORIENT.S GB 4,28 + 2,28

PERLOS FI e 9,79 ± 4,67

PREMIER FARNELL GB 4,97 + 3,31

RAILTRACK GB 7,56 + 6,03

RANDSTAD HOLDIN NL e 14 + 4,48

RENTOKIL INITIA GB 3,06 ....

REXAM GB 4,04 + 3,67

REXEL FR e 78 ± 4,12

RHI AG AT e 22,15 + 3,02

RIETER HLDG N CH 290,69 ....

ROLLS ROYCE GB 3,42 ± 0,92

SANDVIK SE 21,98 + 1,51

SAURER ARBON N CH 472,17 ± 1,10

SCHNEIDER ELECT FR e 66,15 + 4,34

SEAT PAGINE GIA IT e 1,32 + 3,94

SECURICOR GB 2,52 + 1,28

SECURITAS -B- SE 19,42 + 4,08

SERCO GROUP GB 6,37 ± 0,74

SGL CARBON DE e 33,40 + 2,77

SHANKS GROUP GB 2,63 ....

SIDEL FR e 41,23 ....

INVENSYS GB 2,15 + 2,27

SINGULUS TECHNO DE e 17,98 + 13,44

SKF -B- SE 16,59 + 4,81

SMITHS GROUP GB 11,92 + 1,22

SOPHUS BEREND - DK 27,06 + 0,50

SPIRENT GB 5,73 + 5,88

T.I.GROUP PLC GB 6,46 ....

TECAN GROUP N CH 895,30 + 1,41

TPI ES e 5,17 + 3,40

THALES FR e 47,60 + 3,48

TOMRA SYSTEMS NO 18,61 + 6,29

TRAFFICMASTER GB 4,04 + 8,09

UNAXIS HLDG N CH 172,65 + 6,45

VA TECHNOLOGIE AT e 42,83 + 2,96

VEDIOR NV NL e 11,10 + 4,23

VESTAS WIND SYS DK 43,81 + 7,21

VINCI FR e 65,65 ± 2,88

VIVENDI ENVIRON FR e 49,93 ± 0,54

VOLVO -A- SE 17,41 + 1,91

VOLVO -B- SE 18,12 + 2,15

f DJ E STOXX IND GO P 425,83 + 1,92

ASSURANCES
AEGIS GROUP GB 1,93 ± 0,82

AEGON NV NL e 32,71 + 4,50

AGF FR e 67,20 + 0,45

ALLEANZA ASS IT e 13,96 + 2,05

ALLIANZ N DE e 309,50 + 2,65

ASR VERZEKERING NL e 81,10 ....

AXA FR e 122 + 2,87

BALOISE HLDG N CH 1105,23 + 2,80

BRITANNIC GB 15,44 + 1,04

CGNU GB 15,84 + 1,32

CNP ASSURANCES FR e 38,97 + 2,50

CORP MAPFRE R ES e 22,15 ± 0,45

ERGO VERSICHERU DE e 177,50 + 4,11

ETHNIKI GEN INS GR 11,86 + 1,72

EULER FR e 48,55 ± 4,80

CODAN DK 80,96 ± 0,12

FORTIS (B) BE e 29,65 + 1,86

GENERALI ASS IT e 35,70 + 1,56

GENERALI HLD VI AT e 208,99 + 5,02

INDEPENDENT INS GB 2,31 ± 0,68

INTERAM HELLEN GR 14,20 + 5,19

IRISH LIFE & PE GB 12,16 ± 0,39

FONDIARIA ASS IT e 6,20 + 6,16

LEGAL & GENERAL GB 2,61 + 0,61

MEDIOLANUM IT e 11,42 + 2,70

MUENCH RUECKVER DE e 341 + 4,28

POHJOLA GRP.B FI e 40,80 ± 1,66

PRUDENTIAL GB 12,42 ± 2,01

RAS IT e 13,72 + 2,39

ROYAL SUN ALLIA GB 7,94 + 3,31

SAI IT e 16,97 + 1,62

SAMPO-LEONIA -A FI e 52,30 + 0,10

SWISS RE N CH 2266,04 + 1,91

SCOR FR e 49,20 + 4,02

SKANDIA INSURAN SE 10,55 + 8,38

ST JAMES’S PLAC GB 6,13 + 6,94

STOREBRAND NO 7,10 + 4,50

SWISS LIFE REG CH 750,11 + 0,61

TOPDANMARK DK 27,46 + 7,89

ZURICH FINL SVC CH 366,23 + 5,66

f DJ E STOXX INSU P 384,78 + 3

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 12,29 + 4,04

CANAL PLUS FR e 3,70 ± 3,90

CAPITAL RADIO GB 11,27 + 1

CAPITAL SHOPPIN GB 6,13 ....

CARLTON COMMUNI GB 5,99 + 3,87

DLY MAIL & GEN GB 11,14 + 1,30

ELSEVIER NL e 14,44 + 3,51

EMAP PLC GB 11,03 + 0,73

FOX KIDS EUROPE NL e 8,85 + 4,73

FUTURE NETWORK GB 1,40 + 1,15

GRANADA GB 2,34 + 1,38

GRUPPO L’ESPRES IT e 6,01 + 2,56

GWR GROUP GB 6,59 + 1,47

HAVAS ADVERTISI FR e 13,13 + 3,79

INDP NEWS AND M IR e 2,40 ± 3,23

INFORMA GROUP GB 7,99 + 0,80

LAGARDERE SCA N FR e 57,30 ± 0,95

LAMBRAKIS PRESS GR 13,66 + 7,90

M6 METROPOLE TV FR e 25,50 + 2,82

MEDIASET IT e 10,36 + 2,57

MODERN TIMES GR SE 25,89 + 10,70

MONDADORI IT e 9,74 + 2,96

NRJ GROUP FR e 23,40 + 12,83

PEARSON GB 19,05 + 1,27

PRISA ES e 13,28 ± 1,26

PROSIEBEN SAT.1 DE e 16 ± 6,43

PT MULTIMEDIA R PT e 16,42 + 0,49

PUBLICIS GROUPE FR e 33 + 1,54

PUBLIGROUPE N CH 408,74 + 5,57

REED INTERNATIO GB 10,19 + 4,23

REUTERS GROUP GB 12,89 + 5,19

RTL GROUP LU e 57 + 1,79

SMG GB 3,17 + 3,11

SOGECABLE R ES e 21 + 3,70

TAYLOR NELSON S GB 3,68 ± 1,70

TELEFONICA ES e 18,40 + 3,08

TELEWEST COMM. GB 1,77 + 12,12

TF1 FR e 38,20 + 4,89

TRINITY MIRROR GB 7,39 + 0,43

UNITED PAN-EURO NL e 5,65 + 8,65

UTD BUSINESS ME GB 10,09 + 0,63

VIVENDI UNIVERS FR e 66,50 + 1,37

VNU NL e 38,69 + 1,15

WOLTERS KLUWER NL e 29,55 + 4,01

WPP GROUP GB 11,17 + 3,54

f DJ E STOXX MEDIA P 364,25 + 1,79

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 35,13 + 1,09

ALTADIS ES e 14,04 + 1,89

AMADEUS GLOBAL ES e 6,95 + 6,92

ATHENS MEDICAL GR 6,28 + 3,97

AUSTRIA TABAK A AT e 69 + 1,47

AVIS EUROPE GB 2,53 ± 0,63

BEIERSDORF AG DE e 117,20 + 0,17

BIC FR e 43 ± 0,69

BRIT AMER TOBAC GB 8,55 + 1,70

CASINO GP FR e 94,45 ± 2,73

CLARINS FR e 79,90 ± 0,12

DELHAIZE BE e 60,40 + 1,60

COLRUYT BE e 45,95 + 5,63

FIRSTGROUP GB 4,62 ± 3,97

FREESERVE GB 1,51 ....

GALLAHER GRP GB 7,13 ± 1,54

GIB BE e 43 ....

GIVAUDAN N CH 284,81 + 0,35

HENKEL KGAA VZ DE e 66,30 ....

IMPERIAL TOBACC GB 11,54 + 1,68

JERONIMO MARTIN PT e 7,50 ± 1,06

KESKO -B- FI e 11,10 ± 2,20

L’OREAL FR e 77,30 + 4,46

LAURUS NV NL e 5,85 + 2,63

MORRISON SUPERM GB 3,18 ....

RECKITT BENCKIS GB 14,77 + 1,42

SAFEWAY GB 4,93 ± 3,73

SAINSBURY J. PL GB 6,30 ± 0,75

STAGECOACH HLDG GB 0,94 ....

T-ONLINE INT DE e 13,05 ....

TERRA LYCOS ES e 10 + 5,82

TESCO PLC GB 4,14 + 0,39

TNT POST GROEP NL e 23,64 ± 0,34

WANADOO FR e 6,18 + 7,48

WORLD ONLINE IN NL e 7,80 ....

f DJ E STOXX N CY G P 399,44 + 2,09

COMMERCE DISTRIBUTION
ALLIANCE UNICHE GB 9,30 + 0,86

AVA ALLG HAND.G DE e 36,50 + 0,05

BOOTS CO PLC GB 10 + 1,45

BUHRMANN NV NL e 29 + 2,26

CARREFOUR FR e 60,60 ± 0,49

CASTO.DUBOIS FR e 255 ....

CC CARREFOUR ES e 15,55 ± 1,89

CHARLES VOEGELE CH 120,66 + 2,22

CONTINENTE ES e 19,02 ....

D’IETEREN SA BE e 210 + 2,19

DEBENHAMS GB 6,45 + 3,58

DIXONS GROUP GB 4,22 ± 0,38

GAL LAFAYETTE FR e 169,50 + 1,07

GEHE AG DE e 40,05 ± 0,37

GREAT UNIV STOR GB 7,26 + 2,47

GUCCI GROUP NL e 91,35 + 2,41

HENNES & MAURIT SE 16,70 + 4,07

KARSTADT QUELLE DE e 33,20 ± 0,90

KINGFISHER GB 7,10 + 1,83

MARKS & SPENCER GB 4,17 + 1,55

MATALAN GB 6,77 + 1,43

METRO DE e 50,40 + 2,44

NEXT PLC GB 14,25 ....

PINAULT PRINT. FR e 194,70 + 2,91

SIGNET GROUP GB 1,05 + 1,54

VALORA HLDG N CH 197,83 + 0,83

VENDEX KBB NV NL e 16,85 ± 1,75

W.H SMITH GB 8,48 ± 1,48

WOLSELEY PLC GB 6,34 ± 1,97

f DJ E STOXX RETL P 328,61 + 1,01

HAUTE TECHNOLOGIE
AIXTRON DE e 71,75 + 13,17

ALCATEL-A- FR e 32,41 + 1,60

ALTEC SA REG. GR 7,48 + 7,47

ARM HOLDINGS GB 4,62 + 9,85

ARC INTERNATION GB 1,48 + 16,25

ASM LITHOGRAPHY NL e 24,35 + 8,37

BAAN COMPANY NL e 2,64 + 1,15

BALTIMORE TECH GB 1,19 + 17,19

SPIRENT GB 17,11 ....

BAE SYSTEMS GB 5,19 + 1,24

BROKAT DE e 7,05 + 13,89

BULL FR e 2,73 + 3,02

BUSINESS OBJECT FR e 30,50 + 1,67

CAP GEMINI FR e 124 + 2,65

COMPTEL FI e 7,15 ± 1,38

DASSAULT SYST. FR e 49 + 5,02

DIALOG SEMICOND GB 87,55 ....

ERICSSON -B- SE 6,20 + 9,62

F-SECURE FI e 0,74 ± 5,13

FILTRONIC GB 2,87 + 25

FINMATICA IT e 24,90 + 3,75

GETRONICS NL e 5,04 + 10,53

GN GREAT NORDIC DK 10,65 + 3,92

INFINEON TECHNO DE e 41,60 + 3,23

INFOGRAMES ENTE FR e 18,20 + 5,88

INTRACOM R GR 20,12 + 8,76

KEWILL SYSTEMS GB 1,72 + 13,68

LOGICA GB 14,01 + 6,67

LOGITECH INTL N CH 251,13 + 3,50

MARCONI GB 5,49 + 2,68

NOKIA FI e 27,05 + 7,77

OCE NL e 15,70 + 6,44

OLIVETTI IT e 2,32 + 3,11

PSION GB 1,43 + 2,27

SAGE GRP GB 3,98 + 9,65

SAGEM FR e 90 + 8,83

SAP AG DE e 126,90 + 9,40

SAP VZ DE e 128 + 8,84

SEMA GB 8,87 + 0,18

SEZ HLDG N CH 597,08 + 5,43

SIEMENS AG N DE e 114 + 3,92

MB SOFTWARE DE e 3,70 ....

SPIRENT GB 5,73 + 5,88

STMICROELEC SIC FR e 37,62 + 2,51

TECNOST IT e 2,83 ....

THINK TOOLS CH 35,31 ± 2,70

THUS GB 0,73 + 6,98

TIETOENATOR FI e 26,30 + 1,15

f DJ E STOXX TECH P 536,54 + 5,70

SERVICES COLLECTIFS
ACEA IT e 10,80 + 1,89

AEM IT e 2,69 + 3,46

ANGLIAN WATER GB 9,61 ....

BRITISH ENERGY GB 4,55 ....

CENTRICA GB 3,74 ± 1,26

EDISON IT e 10,32 ± 0,86

ELECTRABEL BE e 248,90 + 1,88

ELECTRIC PORTUG PT e 3,15 + 1,61

ENDESA ES e 19,29 + 0,73

ENEL IT e 3,81 ± 1,04

EVN AT e 33,65 ± 0,68

FORTUM FI e 4,20 ± 5,83

GAS NATURAL SDG ES e 18,07 + 0,39

HIDRO CANTABRIC ES e 27,05 + 0,11

IBERDROLA ES e 16,60 + 3,11

INNOGY HOLDINGS GB 3,37 ± 3,64

ITALGAS IT e 5,26 ....

KELDA GB 5,51 ± 2,81

NATIONAL GRID G GB 9,06 + 2,52

INTERNATIONAL P GB 4,57 ± 1,37

OESTERR ELEKTR AT e 128,50 + 4,47

PENNON GROUP GB 9,41 ± 0,34

POWERGEN GB 11,46 + 1,84

SCOTTISH POWER GB 7,43 ....

SEVERN TRENT GB 11,41 ± 0,97

SUEZ LYON EAUX FR e 169 + 2,55

SYDKRAFT -A- SE 25,89 ....

SYDKRAFT -C- SE 21,54 ....

THAMES WATER GB 19,42 ....

FENOSA ES e 20,49 + 2,45

UNITED UTILITIE GB 10,09 ± 0,16

VIRIDIAN GROUP GB 9,98 + 0,80

f DJ E STOXX PO SUP P 306,91 + 0,65

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.05/04 18 h 34 f en euros 04/04

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 19 + 2,15

ANTONOV 0,40 ± 2,44

C/TAC 3,40 + 3,03

CARDIO CONTROL 2,40 ± 2,04

CSS 23,90 ....

HITT NV 5,75 ± 1,71

INNOCONCEPTS NV 19,70 + 1,55

NEDGRAPHICS HOLD 9,70 + 1,04

SOPHEON 1,25 ....

PROLION HOLDING 94 ....

RING ROSA 1,42 + 5,97

RING ROSA WT 0,02 ....

UCC GROEP NV 5,20 + 4

BRUXELLES
ARTHUR 5,56 ± 11,04

ENVIPCO HLD CT 0,43 ....

FARDIS B 18,49 + 12,06

INTERNOC HLD 0,65 ....

INTL BRACHYTHER B 8,10 + 3,85

LINK SOFTWARE B 4,25 ....

317,46

STOXX 653 sur 1 an
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EURO STOXX50 sur 1an
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique - GR : Grèce.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - SE : Suède
GB : Grande-Bretagne - DK : Danemark.

(PubliciteÂ)

b Les valeurs TMT (télécommuni-
cations, médias et technologie)
ont été les principales bénéficiai-
res, jeudi 5 avril, de l’embellie du
Nasdaq. A Francfort, l’éditeur de
logiciels SAP a bondi de 10,35 %, à
128 euros et Siemens a gagné
5,02 %, à 115,2 euros. British Tele-
com s’est adjugé 2,9 %, soutenu
par des rumeurs de cession de sa
filiale qui gère les annuaires profes-
sionnels. A Madrid, l’opérateur de
télécommunications Telefonica a
grimpé de 3,08 %, à 18,4 euros. A
Milan, Telecom Italia termine sur
un gain plus modéré de 1,47 %, à
11,98 euros, tandis que sa filiale de
téléphonie mobile TIM affiche
une hausse de 2,64 %, à 7,58 euros.

b Les valeurs électroniques ont affi-
ché une nette reprise, jeudi. L’ac-
tion Philips a gagné 6,5 %, à
29,96 euros, à Amsterdam, et
Getronics a progressé de 10,5 %, à
5,04 euros.
b L’action du groupe industriel ita-
lien Montedison (énergie, agroali-
mentaire, etc.) a terminé en hausse
de 2,99 %, à 2,79 euros, jeudi. Selon
la presse italienne, Montedison
serait l’objet d’une bataille entre
certains de ses grands actionnaires.
La banque d’affaires Mediobanca
avec des sociétés alliées cherche-
rait à consolider son emprise sur le
groupe en achetant des actions tan-
dis qu’un groupe d’actionnaires dis-
sidents ferait de même de son côté.

VALEURS EUROPÉENNES

F I N A N C E S E T M A R C H É S
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Compen-Cours Cours % Var.France f sationen euros en francs veille (1)

ACCOR ................... w 45 295,18 +4,53 43,05

AGF ........................ w 67,20 440,80 +0,45 66,90

AFFINE(EXIMM ..... 39,79 261,01 +2,03 ...

AIR FRANCE G ....... w 18,67 122,47 +3,43 18,05

AIR LIQUIDE .......... w 160 1049,53 +0,95 158,50

ALCATEL................. w 32,41 212,60 +1,60 31,90

ALCATEL O ............. 27,60 181,04 +15 ...

ALSTOM ................. w 30,69 201,31 +0,29 30,60

ALTRAN TECHN .... w 60,15 394,56 +0,25 60,00

ATOS ORIGIN......... w 81 531,33 +8,14 74,90

ARBEL..................... 7,50 49,20 ± 3,23 ...

AVENTIS ................. w 89,50 587,08 +1,36 88,30

AXA ......................... w 122 800,27 +2,87 118,60

AZEO(EXG.ET ......... w 74,10 486,06 +0,34 73,85

BAIL INVESTI.......... w 132,90 871,77 +2,23 130,00

BAZAR HOT. V........ ... ... ... ...

BIC.......................... w 43 282,06 ± 0,69 43,30

BIS .......................... ... ... ... ...

BNPPARIBAS.......... w 94,85 622,18 +1,44 93,50

BOLLORE................ w 224 1469,34 +3,70 216,00

BOLLORE INV......... 53,55 351,26 +6,67 ...

BONGRAIN ............ 39,10 256,48 +0,51 ...

BOUYGUES ............ w 39,09 256,41 +2,22 38,24

BOUYGUES OFF..... w 53,50 350,94 +1,33 52,80

BULL# ..................... w 2,73 17,91 +3,02 2,65

BUSINESS OBJ ....... w 30,50 200,07 +1,67 30,00

B T P (LA CI............. ... ... ... ...

BURELLE (LY) ......... 68,40 448,67 +2,40 ...

CANAL + ................. w 3,70 24,27 ± 3,90 3,85

CAP GEMINI........... w 124 813,39 +2,65 120,80

CARBONE-LORR.... w 46,62 305,81 ± 2,47 47,80

CARREFOUR .......... w 60,60 397,51 ± 0,49 60,90

CASINO GUICH...... w 94,45 619,55 ± 2,73 97,10

CASINO GUICH...... 60,80 398,82 ± 3,87 ...

CASTORAMA DU ... w 243,80 1599,22 +6 230,00

CEA INDUSTRI....... 172,50 1131,53 ± 2,27 ...

CEGID (LY) ............. 86,50 567,40 +1,76 ...

CFF.RECYCLIN ....... 43,70 286,65 +1,63 ...

CGIP ....................... w 46 301,74 +4,55 44,00

CHARGEURS .......... 83,90 550,35 +1,08 ...

CHRISTIAN DA ...... 85 557,56 ± 0,70 ...

CHRISTIAN DI........ w 39,34 258,05 +2,18 38,50

CIC -ACTIONS ........ 117 767,47 ... ...

CIMENTS FRAN ..... w 53,40 350,28 +0,38 53,20

CLARINS................. w 79,90 524,11 ± 0,13 80,00

CLUB MEDITER ..... w 72,40 474,91 +0,56 72,00

CNP ASSURANC .... w 38,97 255,63 +2,50 38,02

COFACE.................. w 78,90 517,55 ± 1,13 79,80

COFLEXIP ............... w 158,50 1039,69 +6,66 148,60

COLAS..................... w 61,50 403,41 +0,82 61,00

CONTIN.ENTRE..... 46,55 305,35 +0,11 ...

CPR......................... 58 380,46 ... ...

CRED.FON.FRA...... 13 85,27 ... ...

CREDIT LYONN ..... w 42,10 276,16 +2,21 41,19

CS COM.ET SY........ 11,72 76,88 +0,95 ...

DAMART ................ 75 491,97 ... ...

DANONE................ w 136,50 895,38 +1,34 134,70

DASSAULT-AVI....... 236,60 1551,99 +3,77 ...

DASSAULT SYS....... w 49 321,42 +5,02 46,66

DE DIETRICH......... 70 459,17 +9,55 ...

DEVEAUX(LY)# ....... 88 577,24 +1,73 ...

DEV.R.N-P.CA......... 14,27 93,61 ± 1,59 ...

DMC (DOLLFUS..... 14,12 92,62 ± 0,70 ...

DYNACTION .......... 27,90 183,01 +1,45 ...

EIFFAGE ................. w 73,50 482,13 +3,81 70,80

ELIOR ..................... w 13,50 88,55 ± 3,57 14,00

ELEC.MADAGAS..... 21,51 141,10 ... ...

ENTENIAL(EX......... 29 190,23 +0,97 ...

ERAMET ................. w 41,98 275,37 +3,91 40,40

ERIDANIA BEG....... w 96,80 634,97 +5,22 92,00

ESSILOR INTL ........ w 324,80 2130,55 +1,50 320,00

ESSO ....................... 78,80 516,89 +10,21 ...

EULER..................... w 48,55 318,47 ± 4,80 51,00

EURAFRANCE........ w 68 446,05 +1,34 67,10

EURO DISNEY ....... w 0,80 5,25 +5,26 0,76

EUROTUNNEL ...... w 1,18 7,74 +0,85 1,17

FAURECIA.............. w 57 373,90 +1,79 56,00

FIMALAC SA C ....... w 35,52 233 +2,36 34,70

F.F.P. (NY).............. 108 708,43 +2,86 ...

FINAXA .................. 109 714,99 ± 0,73 ...

FIVES-LILLE ........... ... ... ... ...

FONC.LYON.#........ 31 203,35 +0,32 ...

FRANCE TELEC ..... w 71,85 471,31 +4,89 68,50

FROMAGERIES...... 500 3279,79 ± 0,40 ...

GALERIES LAF ....... w 169,50 1111,85 +1,07 167,70

GAUMONT # ......... 46,99 308,23 +3,27 ...

GECINA.................. w 101 662,52 ± 0,30 101,30

GEOPHYSIQUE...... w 67,80 444,74 +2,73 66,00

GFI INFORMAT ..... w 24,98 163,86 ± 0,28 25,05

GRANDVISION...... w 19,90 130,54 +3,38 19,25

GROUPE ANDRE... 127 833,07 ± 0,39 ...

GROUPE GASCO ... 85,90 563,47 +1,06 ...

GR.ZANNIER ( ....... 88 577,24 +2,33 ...

GROUPE PARTO.... 68,80 451,30 ... ...

GUYENNE GASC ... w 92,50 606,76 +6,32 87,00

HAVAS ADVERT ..... w 13,13 86,13 +3,79 12,65

IMERYS .................. w 108 708,43 ... 108,00

IMMOBANQUE ..... 137 898,66 +0,07 ...

IMMEUBLES DE .... 22,90 150,21 ± 0,35 ...

INFOGRAMES E .... w 18,20 119,38 +5,88 17,19

IM.MARSEILLA ...... 3306 21685,94 ± 2,19 ...

INGENICO ............. w 20,50 134,47 +7,05 19,15

ISIS ......................... w 104 682,20 +0,97 103,00

KAUFMAN ET B..... w 19,92 130,67 +1,53 19,62

KLEPIERRE ............ w 102 669,08 ... 102,00

LAFARGE ............... w 101 662,52 +0,10 100,90

LAGARDERE .......... w 57,30 375,86 ± 0,95 57,85

LAPEYRE ................ w 55 360,78 ± 1,08 55,60

LEBON (CIE) .......... 58,65 384,72 ... ...

LEGRAND .............. w 223,50 1466,06 +4,24 214,40

LEGRAND ADP...... 129,80 851,43 +2,20 ...

LEGRIS INDUS ...... w 52,90 347 +0,19 52,80

LIBERTY SURF....... w 7,36 48,28 +2,94 7,15

LOCINDUS............. 129 846,18 +0,31 ...

L’OREAL................. w 77,30 507,05 +4,46 74,00

LOUVRE #............... 81 531,33 +1,25 ...

LVMH MOET HE.... w 56,90 373,24 +1,61 56,00

MARINE WENDE... w 74 485,41 +1,09 73,20

MAUREL ET PR...... 11,10 72,81 ± 1,77 ...

METALEUROP ....... 5,40 35,42 +1,89 ...

MICHELIN ............. w 35,77 234,64 ± 0,36 35,90

MONTUPET SA...... 20,18 132,37 +9,08 ...

MOULINEX ............ 4,81 31,55 +3,66 ...

NATEXIS BQ P ....... w 100,60 659,89 +0,10 100,50

NEOPOST .............. w 24,95 163,66 ± 4,04 26,00

NORBERT DENT ... 21,70 142,34 ± 1,36 ...

NORD-EST............. 27,05 177,44 +3,64 ...

NRJ GROUP........... w 23,40 153,49 +12,83 20,74

OBERTHUR CAR.... w 10,56 69,27 ± 4 11,00

OLIPAR................... 8,50 55,76 ± 1,16 ...

ORANGE ................ w 10,35 67,89 +5,61 9,80

OXYG.EXT-ORI....... 385 2525,43 +3,77 ...

PECHINEY ACT...... w 48 314,86 +4,35 46,00

PECHINEY B P ....... 51,95 340,77 +4,84 ...

PENAUILLE PO...... w 67,80 444,74 +7,53 63,05

PERNOD-RICAR .... w 73 478,85 ± 3,57 75,70

PEUGEOT .............. w 285,10 1870,13 +3,52 275,40

PINAULT-PRIN...... w 194,70 1277,15 +2,91 189,20

PLASTIC OMN. ...... w 94 616,60 +2,56 91,65

PSB INDUSTRI ...... 80 524,77 +2,56 ...

PUBLICIS GR. ........ w 33 216,47 +1,54 32,50

REMY COINTRE..... w 33,30 218,43 ± 0,33 33,41

RENAULT ............... w 57,95 380,13 +3,57 55,95

REXEL..................... w 78 511,65 ± 4,12 81,35

RHODIA ................. w 13,40 87,90 ± 0,67 13,49

ROCHETTE (LA ...... 6,75 44,28 +0,75 ...

ROYAL CANIN........ w 99,20 650,71 +0,46 98,75

ROUGIER #............. 63,40 415,88 ... ...

RUE IMPERIAL....... 1830 12004,01 ... ...

SADE (NY) .............. 49 321,42 +2,21 ...

SAGEM S.A. ............ w 90 590,36 +8,83 82,70

SAGEM ADP........... 57,90 379,80 +7,32 ...

SAINT-GOBAIN...... w 155,50 1020,01 ± 2,20 159,00

SALVEPAR (NY ....... 62,50 409,97 +2,46 ...

SANOFI SYNTH...... w 64,80 425,06 +1,41 63,90

SCHNEIDER EL...... w 66,15 433,92 +4,34 63,40

SCOR ...................... w 49,20 322,73 +4,02 47,30

S.E.B........................ w 60,05 393,90 +1,01 59,45

SEITA...................... w 45,61 299,18 ± 0,22 45,71

SELECTIBAIL(......... 17 111,51 +0,29 ...

SIDEL...................... w ... ... ... 41,23

SILIC CA ................. 166 1088,89 +2,34 ...

SIMCO.................... w 75,05 492,30 ± 0,66 75,55

SKIS ROSSIGN ....... 15,50 101,67 +1,31 ...

SOCIETE GENE ...... w 69,15 453,59 +1,39 68,20

SODEXHO ALLI ...... w 54,90 360,12 +3,39 53,10

SOGEPARC (FI ....... 89,15 584,79 +3,06 ...

SOMMER-ALLIB .... 53,75 352,58 +0,28 ...

SOPHIA .................. w 32,80 215,15 ± 0,15 32,85

SOPRA # ................. w 62,20 408,01 +6,69 58,30

SPIR COMMUNI .... w 80,30 526,73 +1,65 79,00

SR TELEPERFO ...... w 21 137,75 +1,45 20,70

STUDIOCANAL ...... 11,06 72,55 +6,35 ...

SUCR.PITHIVI ........ 304,90 2000,01 ± 1,26 ...

SUEZ LYON.DE ...... w 169 1108,57 +2,55 164,80

TAITTINGER .......... 760 4985,27 +1,33 ...

THALES (EX.T......... w 47,60 312,24 +3,48 46,00

TF1.......................... w 38,20 250,58 +4,89 36,42

TECHNIP................ w 163,10 1069,87 ± 1,09 164,90

THOMSON MULT . w 33,89 222,30 +0,95 33,57

TOTAL FINA E ........ w 153,70 1008,21 ± 0,52 154,50

TRANSICIEL # ........ w 47,99 314,79 +6,64 45,00

UBI SOFT ENT ....... w 35,80 234,83 +7,60 33,27

UNIBAIL ................. w 174 1141,37 ... 174,00

UNILOG ................. w 87,15 571,67 +7,46 81,10

USINOR.................. w 13,59 89,14 +2,18 13,30

VALEO .................... w 49,50 324,70 +1,12 48,95

VALLOUREC ........... w 61,75 405,05 +2,57 60,20

VIA BANQUE .......... ... ... ... ...

VICAT...................... 61,50 403,41 ± 0,81 ...

VINCI...................... w 65,65 430,64 ± 2,88 67,60

VIVENDI ENVI ........ w 49,93 327,52 ± 0,54 50,20

VIVENDI UNIV ....... w 66,50 436,21 +1,37 65,60

WANADOO............. w 6,18 40,54 +7,48 5,75

WORMS (EX.SO...... 20,94 137,36 ± 0,24 ...

ZODIAC.................. w 233,60 1532,32 +2,23 228,50

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

................................ ... ... ... ...

Compen-Cours Cours % Var.International f sationen euros en francs veille
Une seÂ lection (1)

ADECCO ................. 585,50 3840,63 +10,16 ...

AMERICAN EXP...... 42,10 276,16 +5,25 ...

AMVESCAP EXP...... ... ... ... ...

ANGLOGOLD LT .... 34,97 229,39 +6,62 ...

A.T.T. # .................... 22,69 148,84 +0,67 ...

BARRICK GOLD...... 16,70 109,54 +0,91 ...

COLGATE PAL. ....... 61,55 403,74 +2,58 ...

CROWN CORK O.... ... ... ... ...

DE BEERS #............. 40,55 265,99 ± 0,76 ...

DIAGO PLC............. 11,41 74,84 +0,97 ...

DOW CHEMICAL.... 35,11 230,31 +0,17 ...

DU PONT NEMO ... 46,98 308,17 +4,52 ...

ECHO BAY MIN...... 0,75 4,92 ... ...

ELECTROLUX ......... ... ... ... ...

ELF GABON............ 170 1115,13 ± 0,29 ...

ERICSSON #............ aw 6,26 41,06 +10,60 5,70

FORD MOTOR #..... 32 209,91 +3,23 ...

GENERAL ELEC ...... 45,88 300,95 +3,94 ...

GENERAL MOTO.... 58,65 384,72 +2,99 ...

GOLD FIELDS......... 4,50 29,52 ± 3,23 ...

HARMONY GOLD .. 5,71 37,46 +6,73 ...

HITACHI # .............. 9,60 62,97 +5,15 ...

HSBC HOLDING .... w 13,19 86,52 +1,07 13,05

I.B.M. ...................... w 106,90 701,22 +3,09 103,70

I.C.I.......................... 6,55 42,97 +2,34 ...

ITO YOKADO # ....... 57,50 377,18 +7,78 ...

I.T.T. INDUS ........... 43,80 287,31 +3,06 ...

KINGFISHER P ....... w 7,41 48,61 +3,64 7,15

MATSUSHITA......... 21,99 144,24 +9,08 ...

MC DONALD’S....... 29,29 192,13 +3,83 ...

MERK AND CO....... 83,95 550,68 +2,38 ...

MITSUBISHI C........ 7,70 50,51 +9,69 ...

NESTLE SA #........... w 2369 15539,62 +3,90 2280,00

NORSK HYDRO...... 44,03 288,82 ± 2,16 ...

PFIZER INC............. 45,43 298 +3,23 ...

PHILIP MORRI ....... 51,15 335,52 +4,24 ...

PROCTER GAMB.... 67 439,49 +1,52 ...

RIO TINTO PL......... 19,22 126,07 +3,89 ...

SCHLUMBERGER... 62 406,69 ... ...

SEGA ENTERPR...... 19,26 126,34 ± 5,59 ...

SEMA GROUP #...... w 8,81 57,79 +0,34 8,78

SHELL TRANSP ...... 8,61 56,48 +3,73 ...

SONY CORP. # ........ w 79,15 519,19 +4,08 76,05

T.D.K. # ................... 68,50 449,33 +13,98 ...

TOSHIBA #.............. 6,64 43,56 +3,27 ...

UNITED TECHO..... 83 544,44 +6,21 ...

ZAMBIA COPPE...... 0,53 3,48 ± 3,64 ...

VALEURS FRANCE

PREMIER MARCHÉ______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
JEUDI 5 AVRIL Cours à 18 h 11
Dernier jour de neÂ gociation des OSRD : 24 avril

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux ; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ;
a coupon détaché ; b droit détaché ; # contrat d’animation ;
o = offert ; d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ;
d cours précédent ; w _Valeur pouvant bénéficier du service
de règlement différé.

DERNIÈRE COLONNE PREMIER MARCHÉ (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi :
montant du coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement
dernier coupon ; Jeudi daté vendredi : compensation ;
Vendredi daté samedi : nominal.

JEUDI 5 AVRIL

Une seÂ lection. Cours relevés à 18 h 11

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

ABEL GUILLEM..... 12,35 81,01 +2,92

AB SOFT ................ 5,30 34,77 ± 1,85

ACCESS COMME .. 8,20 53,79 ± 4,09

ADL PARTNER ...... 18,27 119,84 +10,39

ALGORIEL #........... 6,50 42,64 ...

ALPHAMEDIA ....... 1,04 6,82 ± 0,95

ALPHA MOS #....... 6 39,36 ...

ALPHA MOS BO.... d 0,80 5,25 ...

ALTAMIR & CI ...... 127,50 836,35 ± 0,31

ALDETA ................. 4,05 26,57 +1,25

ALTI #..................... 8,62 56,54 +2,62

ALTI ACT.NOU...... d 12,35 81,01 ...

A NOVO # .............. w 165 1082,33 +3,13

ARTPRICE COM.... 11,90 78,06 ± 0,42

ASTRA .................... 0,79 5,18 ...

AUFEMININ.CO.... 3,50 22,96 ± 1,69

AUTOMA TECH .... 8 52,48 +2,56

AVENIR TELEC...... w 4,53 29,71 +2,03

AVENIR TELEC...... 1,50 9,84 ± 3,23

BAC MAJESTIC...... 7,50 49,20 ± 1,96

BARBARA BUI ....... 14,30 93,80 ± 4,54

BCI NAVIGATI ....... 6,75 44,28 +0,75

BELVEDERE........... 9,94 65,20 +4,08

BOURSE DIREC .... 3,07 20,14 ± 0,32

BRIME TECHNO... 45,30 297,15 +2,49

BRIME TECHN...... 1,50 9,84 ± 26,83

BUSINESS ET ........ 15,20 99,71 ± 0,13

BUSINESS INT ...... 4,80 31,49 ...

BVRP ACT.DIV....... w 24,23 158,94 +3,33

CAC SYSTEMES..... d 3,40 22,30 ...

CALL CENTER....... 7,23 47,43 +20,90

CAST ...................... 10,77 70,65 ± 1,73

CEREP.................... 80,20 526,08 ± 2,20

CHEMUNEX # ....... b 0,25 1,64 ± 10,71

CMT MEDICAL ..... 16,44 107,84 +2,69

COALA # ................ 19,35 126,93 +2,38

COHERIS ATIX...... 21,93 143,85 +9,98

COIL....................... 12 78,71 ± 4

CION ET SYS......... 2,30 15,09 +2,22

CONSODATA # ..... 21 137,75 +5

CONSODATA NO . d 19,50 127,91 ...

CONSORS FRAN .. 5,20 34,11 +5,05

CROSS SYSTEM.... 5,05 33,13 +13,48

CRYO # .................. 6,79 44,54 +3,19

CRYO ACT.NOU.... d 6,25 41 ...

CRYONETWORKS. 2,59 16,99 +7,92

CYBERDECK # ...... 1,04 6,82 +0,97

CYBER PRES.P ...... 12,63 82,85 +4,29

CYBERSEARCH ..... 2,80 18,37 +3,70

CYRANO #............. 1,98 12,99 +7,03

DALET # ................ 3,01 19,74 ± 10,95

DATATRONIC ....... 3,05 20,01 ± 3,17

DESK #................... 2,01 13,18 +8,65

DEVOTEAM #........ w 51,95 340,77 +6,67

DMS #.................... 11,80 77,40 +3,96

D INTERACTIV ..... 7,70 50,51 +10

D INTERACTIV ..... d 7,20 47,23 ...

DIREKT ANLAG .... 14,30 93,80 +21,19

DIREKT ANLAG .... 12,85 84,29 +21,23

DURAND ALLIZ.... 1 6,56 ...

DURAN DUBOI .... 16 104,95 +3,23

DURAN BS 00 ....... d 0,15 0,98 ...

EFFIK # .................. 13 85,27 +4

EGIDE #................. 263,80 1730,41 +1,85

EMME(JCE 1/1....... 10,80 70,84 +1,22

ESI GROUP ........... 38 249,26 ± 1,30

ESKER.................... 5,13 33,65 +0,79

EUROFINS SCI...... 21,35 140,05 ± 0,70

EURO.CARGO S.... 9,50 62,32 ...

FIMATEX # ............ w 3,69 24,20 +3,94

FI SYSTEM # ......... w 4,61 30,24 +9,76

FI SYSTEM BS....... 0,42 2,76 ± 30

FLOREANE MED .. 9,20 60,35 ...

GAMELOFT COM . 3 19,68 ± 3,23

GAUDRIOT #......... 29,99 196,72 ...

GENERIX # ............ 15,50 101,67 ...

GENESYS #............ 22 144,31 +6,74

GENESYS ACT....... d 42,20 276,81 ...

GENESYS BS00 ..... 3,78 24,80 ± 1,05

GENSET................. w 12,95 84,95 +11,64

GL TRADE #.......... 28,90 189,57 +3,58

GUILLEMOT # ...... 28,12 184,46 ± 3,03

GUYANOR ACTI .... 0,23 1,51 ...

HF COMPANY ....... 56,55 370,94 +1,89

HIGH CO.#............. 114,70 752,38 +14,81

HIGH BON DE ...... 6,01 39,42 +11,30

HIGHWAVE OPT ... w 42,39 278,06 +8,78

HIMALAYA ............. 7,99 52,41 +8,12

HI MEDIA .............. 1,45 9,51 ± 2,03

HOLOGRAM IND.. 6,31 41,39 ± 8,55

HUBWOO.COM ..... 6,80 44,61 +9,68

IB GROUP.COM .... 10,70 70,19 +2

IDP ......................... 1,90 12,46 +9,83

IDP BON 98 (......... d 1,07 7,02 ...

INTERACTIF B....... d 0,15 0,98 ...

INTERACTIF B....... d 0,30 1,97 ...

IGE +XAO ............... 9,70 63,63 ± 2,02

ILOG #.................... 13,12 86,06 +4,54

IMECOM GROUP.. 2,29 15,02 +11,17

INFOSOURCES...... 0,62 4,07 +14,81

INFOSOURCE B .... d 1,94 12,73 ...

INFOTEL # ............. 32,02 210,04 +0,38

INFO VISTA ........... 7,79 51,10 ± 1,27

INTEGRA NET....... w 2,67 17,51 +5,95

INTEGRA ACT. ...... ... ... ...

INTERCALL #......... d 2,46 16,14 ...

IPSOS # .................. w 78 511,65 +2,03

IPSOS BS00............ d 4,25 27,88 ...

ITESOFT................. 6,65 43,62 ± 2,06

IT LINK................... 4,71 30,90 +14,32

IXO.......................... 1,12 7,35 +8,74

JOLIEZ REGOL....... d 1,20 7,87 ...

KALISTO ENTE...... 0,84 5,51 +5

KALISTO ACT......... d 10,99 72,09 ...

KEYRUS PROGI ..... 2 13,12 +1,01

KAZIBAO ................ 0,93 6,10 ± 1,06

LACIE GROUP ....... 6,58 43,16 ...

LEXIBOOK #........... 15,50 101,67 +2,04

LEXIBOOK ACT...... d 20 131,19 ...

LINEDATA SER...... 23 150,87 ± 5,35

LYCOS EUROPE..... 1,52 9,97 +12,59

MEDCOST #........... 5,90 38,70 ...

MEDIDEP #............ 100,60 659,89 +3,93

MEMSCAP ............. 5,80 38,05 +5,45

METROLOGIC G ... 65,50 429,65 ...

MGI DIGIT.GR ...... d 13,62 89,34 ...

MICROPOLE .......... 4,87 31,95 +0,41

MONDIAL PECH... 5,07 33,26 ...

MULTIMANIA........ 4,20 27,55 ...

NATUREX............... 12 78,71 ...

NATUREX DT D.... d 0,26 1,71 ...

NET2S # ................. 14,10 92,49 ± 0,70

NETGEM................ w 8,88 58,25 +14,58

NETVALUE # ......... 2,19 14,37 ± 3,52

NEURONES #........ 3,20 20,99 ...

NICOX #................. 68,80 451,30 ± 0,29

OLITEC................... 17,80 116,76 ± 6,27

OPTIMA DIREC..... d 4 26,24 ...

OPTIMS # .............. 2,90 19,02 +1,75

OXIS INTL RG ....... 0,45 2,95 ± 10

PERFECT TECH .... 18,56 121,75 ± 6,73

PERF.TECHNO...... d 1,48 9,71 ...

PHARMAGEST I .... 17,79 116,69 ± 1,17

PHONE SYS.NE..... d 2,11 13,84 ...

PICOGIGA.............. 15,50 101,67 ± 2,52

PROSODIE #.......... 54,15 355,20 +3,93

PROSODIE BS ....... d 15 98,39 ...

PROLOGUE SOF ... 6,50 42,64 +5,86

PROXIDIS .............. 1,34 8,79 ...

QBIOGENE ............ 4,72 30,96 ± 1,46

QUALIFLOW .......... 20,43 134,01 +2,15

QUANTEL .............. 4,26 27,94 +3,90

R2I SANTE............. 7,11 46,64 ± 11,01

RECIF # .................. 25 163,99 +8,74

REPONSE # ........... 30 196,79 ...

REGINA RUBEN ... d 7,95 52,15 ...

RIBER #.................. 8,26 54,18 ± 6,14

RIGIFLEX INT........ 152 997,05 +2,01

RISC TECHNOL .... 7,45 48,87 +7,19

SAVEURS DE F...... 6,10 40,01 +9,32

GUILLEMOT BS .... 15 98,39 +1,35

SELF TRADE.......... 5,80 38,05 +8,41

SILICOMP #........... 35,98 236,01 +2,39

SITICOM GROU.... 24,70 162,02 +11,76

SODITECH ING .... 10,33 67,76 +7,60

SOFT COMPUTI.... 7,70 50,51 +10

SOI TEC SILI.......... w 14 91,83 ...

SOI TEC BS 0......... 12 78,71 +9,09

SQLI ....................... 2,90 19,02 ± 2,03

STACI # .................. 4,37 28,67 ...

STELAX................... d 0,27 1,77 ...

SYNELEC # ............ 13,99 91,77 ...

SYSTAR # ............... 19,90 130,54 +4,74

SYSTRAN ............... 4,05 26,57 +8

TEL.RES.SERV........ 9,36 61,40 +1,74

TELECOM CITY..... 4,77 31,29 ± 0,63

SOLUCOM ............. 41 268,94 +0,12

TETE DS LES ......... 2,20 14,43 +6,28

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

JEUDI 5 AVRIL

Une seÂ lection. Cours relevés à 18 h 11

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

AB GROUPE.......... 37 242,70 ...

ACTIELEC REG ..... 6,59 43,23 +2,17

ALGECO #.............. 100 655,96 ...

ALTEDIA................ 41 268,94 +1,94

ALTEN (SVN) ........ w 120 787,15 +1,78

APRIL S.A.#( .......... 199,20 1306,67 ± 0,40

ASSYSTEM # ......... 57,50 377,18 +2,68

AUBAY ................... 9,68 63,50 +7,80

BENETEAU CA# .... 100 655,96 +2,99

BOIRON (LY)#....... 85 557,56 +1,37

BONDUELLE......... 35,50 232,86 +1,28

BQUE TARNEAU... 99,60 653,33 +1,63

BRICORAMA # ...... 59,90 392,92 +2,57

BRIOCHE PASQ .... 150,70 988,53 +3,43

BUFFALO GRIL..... 10,60 69,53 +3,11

C.A. OISE CC ......... 93 610,04 +0,92

C.A. PARIS I........... a 253 1659,57 +0,40

C.A.PAS CAL.......... 139,50 915,06 +0,72

CDA-CIE DES........ 43 282,06 ± 0,92

CEGEDIM #........... 46 301,74 +0,02

CIE FIN.ST-H ........ d 123,90 812,73 ...

CNIM CA# ............. 57 373,90 +0,62

COFITEM-COFI..... 58,05 380,78 +0,09

DANE-ELEC ME.... 3,80 24,93 ± 5

ENTRELEC CB ...... 51,45 337,49 +6,96

ETAM DEVELOP ... 8,70 57,07 ± 1,14

EUROPEENNE C... 98 642,84 +0,10

EXPAND S.A.......... 60,10 394,23 +4,70

FINACOR............... 14,30 93,80 +0,85

FINATIS(EX.L ........ 115,50 757,63 ...

FININFO................ 36,90 242,05 +2,19

FLEURY MICHO ... 23,87 156,58 ± 0,08

FOCAL (GROUP.... 65,45 429,32 +0,69

GENERALE LOC.... 113 741,23 +0,09

GEODIS.................. 42,62 279,57 +10,27

GFI INDUSTRI....... 32 209,91 +6,74

GRAND MARNIE .. 6900 45261,03 ± 2,81

GROUPE BOURB... 46 301,74 +1,08

GROUPE CRIT ....... 20,80 136,44 ...

GROUPE J.C.D....... 132,50 869,14 ± 0,75

HERMES INTL....... w 140 918,34 +0,72

HYPARLO #(LY ...... 30,50 200,07 +7,02

IMS(INT.META ...... 8,40 55,10 ...

INTER PARFUM .... 63,90 419,16 ± 1,92

JET MULTIMED .... 46,50 305,02 ± 4,12

LABOR.ARKOPH.... 134,40 881,61 ...

LAURENT-PERR .... 29,75 195,15 +0,71

LDC ........................ 140 918,34 ± 0,07

LECTRA SYST. ....... 4,46 29,26 +5,19

LOUIS DREYFU ..... 9,57 62,78 +0,95

LVL MEDICAL........ 58,35 382,75 ± 4,97

M6-METR.TV A...... w 25,50 167,27 +2,82

MANITOU #........... 67,40 442,12 ± 0,07

MANUTAN INTE... 61,30 402,10 ± 4,96

MARIONNAUD P .. 128,40 842,25 +0,31

PARCDESEXPOS.... d 117 767,47 ...

PCAS #.................... 23,92 156,90 ± 3,28

PETIT FOREST....... 43 282,06 +0,47

PIERRE VACAN...... 55,50 364,06 +2,78

PINGUELY HAU .... w 23,75 155,79 +4,86

POCHET................. d 95 623,16 ...

RADIALL # ............. 88,50 580,52 +1,03

RALLYE (LY)........... w 54,50 357,50 +0,93

RODRIGUEZ GR ... 275 1803,88 +0,36

SABATE SA #.......... 35,25 231,22 +0,14

SECHE ENVIRO ..... 99,05 649,73 +0,56

SINOP.ASSET......... 19,50 127,91 ...

SIPAREX CROI ....... 30,60 200,72 +0,99

SOLERI ................... 278 1823,56 +4,98

SOLVING #............. 76,65 502,79 +5,43

STEF-TFE # ............ 43,85 287,64 +3,42

STERIA GROUP ..... 130,40 855,37 +7,77

SYLEA ..................... 46,40 304,36 +6,50

SYLIS # ................... 24,45 160,38 ± 4,12

SYNERGIE (EX ....... 37,70 247,30 ± 0,79

TEAM PARTNER ... 21 137,75 +5

TRIGANO ............... w 43,48 285,21 +1,35

UNION FIN.FR...... 187,90 1232,54 ± 0,58

VILMOR.CLAUS ..... 80,50 528,05 +0,63

VIRBAC................... 89,50 587,08 +0,67

................................ ... ... ...

................................ ... ... ...

NOUVEAU
MARCHÉ

Une seÂ lection. Cours de clôture le 4 avril

Valeurs unitaires e DateÉmetteurs f Euros francs ee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 27,33 179,27 04/04

AGIPI ACTIONS (AXA) ........... 26,92 176,58 04/04

3615 BNP
08 36 68 17 17 (2,21 F/mn)

BNP MONÉ COURT TERME.. 2435,01 15972,62 30/03

BNP MONÉ PLACEMENT C .. 13360,25 87637,50 21/03

BNP MONÉ PLACEMENT D .. 11664,79 76516,01 21/03

BNP MONÉ TRÉSORERIE ..... 151781,82 995623,47 14/03

BNP OBLIG. CT .................... 168,34 1104,24 04/04

BNP OBLIG. LT..................... 33,35 218,76 04/04

BNP OBLIG. MT C ................ 149,71 982,03 04/04

BNP OBLIG. MT D................ 137,35 900,96 04/04

BNP OBLIG. SPREADS .......... 181,40 1189,91 04/04

BNP OBLIG. TRÉSOR ............ 1917,95 12580,93 04/04

Fonds communs de placements
BNP MONÉ ASSOCIATIONS.. 1785,77 11713,88 04/04

BANQUE POPULAIRE ASSET MANAGEMENT
www.bpam.fr 01 58 19 40 00

BP OBLI CONVERTIBLES ...... 294,07 1928,97 05/04

BP OBLI HAUT REND. .......... 109,84 720,50 04/04

BP MEDITERRANÉE DÉV. ..... 69,93 458,71 04/04

BP NOUVELLE ÉCONOMIE ... 117,80 772,72 04/04

BP OBLIG. EUROPE .............. 50,70 332,57 05/04

BP SÉCURITÉ........................ 100505,42 659272,34 05/04

EUROACTION MIDCAP......... 139,87 917,49 05/04

FRUCTI EURO 50 .................. 112,23 736,18 05/04

FRUCTIFRANCE C ................ 90,91 596,33 05/04

FRUCTIFONDS FRANCE NM 220,60 1447,04 04/04

www.cdcixis-am.fr

MULTI-PROMOTEURS
NORD SUD DÉVELOP. C....... 502,58 3296,71 04/04

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 407,92 2675,78 04/04

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,21 F/mn)

ÉCUR. 1,2,3... FUTUR ............ 53,55 351,26 04/04

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA......... 70,36 461,53 04/04

ÉCUR. ACTIONS EUROP. C ... 18,67 122,47 04/04

ÉCUR. CAPITALISATION C .... 43,11 282,78 04/04

ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA. 46,38 304,23 04/04

ÉCUR. ÉNERGIE D PEA......... 46,45 304,69 04/04

ÉCUR. EXPANSION C............ 14382,28 94341,57 04/04

ÉCUR. EXPANSIONPLUS C.... 41,19 270,19 04/04

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 55,71 365,43 04/04

ÉC. MONÉT.C ....................... 219,17 1437,66 04/04

ÉC. MONÉT.D....................... 189 1239,76 04/04
ÉCUR. OBLIG. INTERNAT. .... 172,59 1132,12 04/04

ÉCUR. TECHNOLOGIES ........ 38,99 255,76 04/04

ÉCUR. TRIMESTRIEL D ......... 275,45 1806,83 04/04

ÉPARCOURT-SICAV D ........... 28,69 188,19 04/04

GÉOPTIM C .......................... 2261,05 14831,52 04/04

Fonds communs de placements
ÉCUREUIL ÉQUILIBRE C ....... 37,35 245 04/04

ÉCUREUIL PRUDENCE C ...... 33,83 221,91 04/04

ÉCUREUIL VITALITÉ C .......... 41,62 273,01 04/04

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,21 F/mn)

ATOUT FONCIER D............... 343,74 2254,79 05/04

ATOUT FRANCE ASIE D ........ 86,70 568,71 05/04

ATOUT FRANCE EUROPE D .. 194,48 1275,71 05/04

ATOUT FRANCE MONDE D .. 48,52 318,27 05/04

ATOUT FUTUR C .................. 215,62 1414,37 05/04

ATOUT FUTUR D .................. 195,38 1281,61 05/04

ATOUT SÉLECTION D ........... 115,76 759,34 05/04

DIÈZE C ................................ 452,94 2971,09 05/04

EURODYN C ......................... 554,89 3639,84 05/04

INDICIA EUROLAND D ......... 122,02 800,40 04/04

INDICIA FRANCE D .............. 414,49 2718,88 04/04

INDOCAM AMÉRIQUE C ....... 39,97 262,19 05/04

INDOCAM ASIE C ................. 20,26 132,90 05/04

INDOCAM FRANCE C ........... 372,53 2443,64 05/04

INDOCAM FRANCE D ........... 306,21 2008,61 05/04

INDOCAM MULTI OBLIG. C.. 177,87 1166,75 05/04

OBLIFUTUR C ....................... 98,45 645,79 05/04

OBLIFUTUR D....................... 81,22 532,77 05/04

REVENU-VERT D................... 173,16 1135,86 05/04

UNIVERS ACTIONS C ............ 57,30 375,86 05/04

UNIVERS-OBLIGATIONS C.... 43,30 284,03 05/04

Fonds communs de placements
ATOUT VALEUR D................. 87,55 574,29 04/04

INDOCAM VAL. RESTR. C ..... 290,45 1905,23 04/04

MASTER ACTIONS C ............. 44,53 292,10 03/04

MASTER OBLIGATIONS C ..... 30,23 198,30 03/04

OPTALIS DYNAMIQ. C .......... 19,19 125,88 04/04

OPTALIS DYNAMIQ. D .......... 18,41 120,76 04/04

OPTALIS ÉQUILIB. C ............. 18,82 123,45 04/04

OPTALIS ÉQUILIB. D............. 17,61 115,51 04/04

OPTALIS EXPANSION C ........ 16,03 105,15 04/04

OPTALIS EXPANSION D ........ 15,92 104,43 04/04

OPTALIS SÉRÉNITÉ C ........... 17,63 115,65 04/04

OPTALIS SÉRÉNITÉ D ........... 15,93 104,49 04/04

PACTE SOL. LOGEM.............. 76,98 504,96 03/04

PACTE SOL.TIERS MONDE.... 81,87 537,03 03/04

UNIVAR C ............................. 187,98 1233,07 07/04

UNIVAR D............................. 185,24 1215,09 07/04

CIC CONVERTIBLES .............. 5,79 37,98 04/04

CIC FINUNION ..................... 171,42 1124,44 05/04

CIC OBLI LONG TERME C..... 15,01 98,46 05/04

CIC OBLI LONG TERME D .... 15,01 98,46 05/04

CIC OBLIMONDE.................. 140,31 920,37 05/04

CIC PIERRE........................... 34,84 228,54 04/04

EUROCIC LEADERS............... 427,62 2805 05/04

MENSUELCIC........................ 1432,16 9394,35 04/04

RENTACIC ............................ 23 150,87 04/04

UNION AMÉRIQUE ............... 416,91 2734,75 05/04

Fonds communs de placements
CIC EURO OPPORTUNITÉ .... 564,20 3700,91 05/04

CIC NOUVEAU MARCHÉ ...... 7,93 52,02 05/04

CIC TECHNO. COM .............. 95,18 624,34 04/04

www.clamdirect.com

EURCO SOLIDARITÉ............. 223,65 1467,05 05/04

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 480,77 3153,64 05/04

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 419,75 2753,38 05/04

SICAV 5000 ........................... 173,68 1139,27 05/04

SLIVAFRANCE ...................... 305,52 2004,08 05/04

SLIVARENTE......................... 40,22 263,83 05/04

SLIVINTER ........................... 155,15 1017,72 05/04

TRILION............................... 741,97 4867 04/04

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 185,30 1215,49 05/04

ACTILION DYNAMIQUE D * . 178,55 1171,21 05/04

ACTILION PEA DYNAMIQUE 71,70 470,32 05/04

ACTILION ÉQUILIBRE C *..... 179,96 1180,46 04/04

ACTILION ÉQUILIBRE D * .... 172,04 1128,51 04/04

ACTILION PRUDENCE C *.... 170,26 1116,83 05/04

ACTILION PRUDENCE D * ... 162,44 1065,54 05/04

INTERLION .......................... 227,79 1494,20 04/04

LION ACTION EURO ............ 99,50 652,68 05/04

LION PEA EURO................... 100,39 658,52 05/04

CM EURO PEA...................... 23,72 155,59 05/04

CM EUROPE TECHNOL ........ 5,50 36,08 05/04

CM FRANCE ACTIONS ......... 38,30 251,23 05/04

CM MID. ACT. FRANCE........ 35,70 234,18 05/04

CM MONDE ACTIONS.......... 322,15 2113,17 05/04

CM OBLIG. LONG TERME .... 105,19 690 05/04

CM OPTION DYNAM............ 32,69 214,43 05/04

CM OPTION ÉQUIL. ............. 53,80 352,90 05/04

CM OBLIG. COURT TERME .. 160,58 1053,34 05/04

CM OBLIG. MOYEN TERME . 331,68 2175,68 05/04

CM OBLIG. QUATRE............. 164,26 1077,47 05/04

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 19,10 125,29 05/04

ASSET MANAGEMENT

AMÉRIQUE 2000 ................... 130,66 857,07 05/04

ASIE 2000 ............................. 67,75 444,41 05/04

NOUVELLE EUROPE ............. 229,58 1505,95 05/04

SAINT-HONORÉ CAPITAL C . 3521,63 23100,38 03/04

SAINT-HONORÉ CAPITAL D. 3308,88 21704,83 03/04

ST-HONORÉ CONVERTIBLES 333,83 2189,78 03/04

ST-HONORÉ FRANCE........... 60,31 395,61 05/04

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 111,16 729,16 05/04

ST-HONORÉ TECH. MEDIA .. 113,48 744,38 05/04

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 371,81 2438,91 05/04

ST-HONORÉ WORLD LEAD. . 98,93 648,94 05/04

Fonds communs de placements
WEB INTERNATIONAL ......... 25,48 167,14 05/04

LEGAL & GENERAL BANK

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 217,33 1425,59 04/04

Fonds communs de placements
STRATÉGIE CAC ................... 6562,85 43049,47 04/04

STRATÉGIE INDICE USA....... 8906,83 58424,97 04/04

www.lapostefinance.fr
Sicav Info Poste :

08 36 68 50 10 (2,21 F/mn)

ADDILYS C ........................... 104,62 686,26 04/04

ADDILYS D........................... 103,79 680,82 04/04

AMPLITUDE AMÉRIQUE C.... 25,28 165,83 04/04

AMPLITUDE AMÉRIQUE D ... 24,79 162,61 04/04

AMPLITUDE EUROPE C ........ 34,87 228,73 04/04

AMPLITUDE EUROPE D........ 33,84 221,98 04/04

AMPLITUDE MONDE C ........ 232,96 1528,12 04/04

AMPLITUDE MONDE D........ 210,84 1383,02 04/04

AMPLITUDE PACIFIQUE C.... 17,92 117,55 04/04

AMPLITUDE PACIFIQUE D ... 17,39 114,07 04/04

ÉLANCIEL FRANCE D PEA .... 44,34 290,85 04/04

ÉLANCIEL EURO D PEA ........ 106,85 700,89 04/04

ÉMERGENCE E.POST.D PEA . 32,89 215,74 04/04

GÉOBILYS C ......................... 118,15 775,01 04/04

GÉOBILYS D ......................... 108,68 712,89 04/04

INTENSYS C ......................... 20,17 132,31 05/04

INTENSYS D......................... 17,51 114,86 05/04

KALEIS DYNAMISME C......... 224,44 1472,23 04/04

KALEIS DYNAMISME D ........ 218,28 1431,82 04/04

KALEIS DYNAMISME FR C.... 85,06 557,96 05/04

KALEIS ÉQUILIBRE C ............ 201,81 1323,79 04/04

KALEIS ÉQUILIBRE D............ 195,51 1282,46 04/04

KALEIS SÉRÉNITÉ C.............. 188,41 1235,89 04/04

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 182,12 1194,63 04/04

KALEIS TONUS C.................. 76,15 499,51 05/04

OBLITYS C............................ 110,44 724,44 04/04

OBLITYS D ........................... 110,44 724,44 04/04

PLÉNITUDE D PEA ............... 44,98 295,05 04/04

POSTE GESTION C ............... 2554,84 16758,65 04/04

POSTE GESTION D............... 2341,24 15357,53 04/04

POSTE PREMIÈRE................. 6943,80 45548,34 04/04

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 41238,63 270507,68 04/04

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8893,74 58339,11 04/04

PRIMIEL EUROPE C.............. 64,18 420,99 04/04

REVENUS TRIMESTRIELS ..... 785,57 5153 04/04

THÉSORA C .......................... 182,81 1199,15 04/04

THÉSORA D.......................... 154,81 1015,49 04/04

TRÉSORYS C......................... 46241,06 303321,47 04/04

SOLSTICE D.......................... 359,83 2360,33 04/04

Fonds communs de placements
DÉDIALYS FINANCE ............. 86,52 567,53 04/04

DÉDIALYS MULTI-SECT........ 68,19 447,30 04/04

DÉDIALYS SANTÉ ................. 94,54 620,14 04/04

DÉDIALYS TECHNOLOGIES .. 37,66 247,03 04/04

DÉDIALYS TELECOM ............ 56,47 370,42 04/04

POSTE EUROPE C................. 89,78 588,92 05/04

POSTE EUROPE D ................ 86,16 565,17 05/04

POSTE PREMIÈRE 8 ANS C ... 193,85 1271,57 04/04

POSTE PREMIÈRE 8 ANS D... 177,95 1167,28 04/04

REMUNYS PLUS ................... 100,82 661,34 04/04

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,21 F/mn)

CADENCE 1 D ...................... 157,62 1033,92 05/04

CADENCE 2 D ...................... 155,50 1020,01 05/04

CADENCE 3 D ...................... 153,97 1009,98 05/04

CONVERTIS C ....................... 236,86 1553,70 05/04

INTEROBLIG C ..................... 57,26 375,60 05/04

INTERSÉLECTION FR. D ....... 81,69 535,85 05/04

SÉLECT DÉFENSIF C............. 191,06 1253,27 05/04

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 251,16 1647,50 05/04

SÉLECT ÉQUILIBRE 2 ............ 172,39 1130,80 04/04

SÉLECT PEA DYNAMIQUE .... 155,37 1019,16 05/04

SÉLECT PEA 1 ....................... 220,80 1448,35 05/04

SG FRANCE OPPORT. C ........ 476,39 3124,91 05/04

SG FRANCE OPPORT. D........ 446,05 2925,90 05/04

SOGENFRANCE C ................. 519,76 3409,40 05/04

SOGENFRANCE D................. 468,39 3072,44 05/04

SOGEOBLIG C....................... 109,77 720,04 05/04

SOGÉPARGNE D ................... 45,10 295,84 05/04

SOGEPEA EUROPE................ 246,15 1614,64 05/04

SOGINTER C......................... 60,59 397,44 05/04

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 16,62 109,02 04/04

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 55,44 363,66 04/04

DÉCLIC ACTIONS INTER....... 34,39 225,58 05/04

DÉCLIC BOURSE PEA............ 54,28 356,05 04/04

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 16,80 110,20 04/04

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 16,93 111,05 04/04

DÉCLIC PEA EUROPE............ 26,07 171,01 04/04

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO... 64,76 424,80 04/04

FAVOR .................................. 361,60 2371,94 05/04

SOGESTION C....................... 50,28 329,82 04/04

SOGINDEX FRANCE C .......... 555,60 3644,50 04/04
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LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.

b L’action Bolloré gagnait 2,68 %, à
230 euros, dans les premiers échanges ven-
dredi 6 avril. Bolloré Investissement, mai-
son mère du groupe Bolloré, a annoncé un
résultat net en baisse à 41 millions d’euros,
contre 77 millions en 1999. Par ailleurs,
Vincent Bolloré s’est invité au capital de la
Foncière financière de participations, hol-
ding contrôlée par la famille Peugeot et qui
détient 19 % dans PSA Peugeot Citroën. Le
titre PSA était en hausse de 0,67 %, à
287 euros, vendredi matin lors des premiers
échanges.
b L’action Sema gagnait 0,11 %, à
8,82 euros, vendredi matin. Schlumber-
ger Ltd. a annoncé avoir reçu le feu vert de
la Commission européenne pour son rachat
de Sema. Le groupe de services pétroliers,
par le biais de sa filiale Schlumberger Invest-
ment, avait lancé une offre de 5,2 milliards
de dollars sur la société de services informa-
tiques franco-britannique le 22 février.
b Le prix d’introduction de Foncia, qui sera
coté pour la première fois sur le Second
Marché, vendredi, a été fixé à 33 euros, soit
dans le milieu de la fourchette indicative
(31 à 35 euros). Le groupe d’administration
de biens et de transactions immobilières a
annoncé, jeudi, dans un communiqué que
le placement auprès des investisseurs insti-
tutionnels a été sursouscrit 4,5 fois.

VALEURS FRANCE

F I N A N C E S E T M A R C H É S



SURTOUT, n’avoue jamais. Pas
un joueur français ne revendique
la moindre admiration pour le rug-
by anglais, ses structures profes-
sionnelles et ses succès sur le plan
international : le XV de la Rose res-
te sur sept victoires consécutives
avant de rencontrer le XV de Fran-
ce pour la dernière journée du
Tournoi des six nations, samedi
7 avril, à Twickenham. Tenue com-
me chaque année pour « la finale »
de la compétition, cette rencontre
ne devrait plus être, pour les Fran-
çais, que « le match de l’orgueil »
après leurs deux défaites en Irlan-
de (22-15) et face au pays de Galles
(35-43).

A part peut-être Stéphane Glas,
qui, de retour au centre de l’atta-
que de l’équipe de France après un
an d’absence, reconnaît « envier
les longues phases de récupéra-
tion » dont bénéficient les coéqui-
piers de Martin Jonhson, les
joueurs français s’interdisent de
voir dans l’organisation du rugby
anglais « un modèle ». « Respec-
tueux de leurs résultats, mais pas
envieux de leur système », résume
l’arrière Jean-Luc Sadourny.
« En 1997 et 1998, nous avons réali-
sé deux grands chelems consécutifs
et on ne pouvait pas dire que le rug-
by français était le mieux organi-
sé », ajoute le troisième-ligne aile
Olivier Magne.

Qu’il est difficile de trouver des
qualités chez celui qui fut, et reste,
l’ennemi préféré du rugby d’ici. Et
pourtant, qu’il est vigoureux le rug-
by anglais, qui a placé deux de ses
clubs, Leicester et Gloucester,
dans le dernier carré de la Coupe
d’Europe 2001. Et qu’il est domina-
teur, le XV d’Angleterre, qui tombe
tous les records dans le Tournoi

des six nations (déjà vingt-deux
essais en trois matches). Qu’il est
bien portant, ce rugby d’outre-
Manche, qui dégage des bénéfices
aussi confortables que convoités.
Fin mars, les joueurs et les clubs se
sont alliés dans le Premier Rugby
Partnership pour réclamer leur
part du gâteau : la fédération
anglaise (RFU) a dégagé un bénéfi-
ce de l’ordre de 150 millions de
francs.

RÉVOLUTIONNER LES MENTALITÉS
Si le rugby français persiste dans

son rôle d’homme malade du rug-
by européen, celui d’Angleterre se
plaît à montrer sa bonne santé.
Elle est basée sur un professionna-
lisme totalement assumé par les
joueurs, et renforcée par un zeste
d’ultralibéralisme des propriétai-
res des douze clubs d’élite, bien
décidés à revoir la couleur de l’ar-
gent investi depuis 1995, plus d’un
milliard de francs au total. Au petit
jeu des comparaisons, on pourrait
assimiler les succès actuels du rug-
by anglais à ceux de ses grands
clubs de football : le XV de la Rose
reproduit à sa façon la réussite con-
juguée d’Arsenal et de Manchester
United – quand les malheurs du
XV de France feraient plutôt son-
ger aux déboires combinés de
l’Olympique de Marseille et du
Paris-Saint-Germain.

Comme Arsenal et Manchester
United, l’équipe d’Angleterre peut
compter sur ses largesses financiè-
res – la RFU avait dégagé plus de
90 millions de francs pour aider
son équipe nationale à préparer la
Coupe du monde 1999 -, mais aus-
si sur une politique faite de conti-
nuité et d’audace. Clive Wood-
ward, aujourd’hui manager géné-

ral, est à la tête du XV d’Angleterre
depuis 1997. En quatre années, cet
ancien trois-quarts centre a réussi
à révolutionner les mentalités,
imposant un style de jeu plus débri-
dé, en dépit de nombreuses criti-
ques et de quelques revers : très
dominatrice dans le rugby euro-
péen, son équipe n’a jamais réussi
à décrocher le grand chelem dans
le Tournoi des six nations.

Clive Woodward dispose égale-
ment d’une armée mexicaine pour
l’aider à entraîner ses troupes.
Mais le principal ingrédient de son

succès réside dans sa capacité à lan-
cer dans le grand bain de très jeu-
nes joueurs. Jonny Wilkinson, son
ouvreur, n’avait pas vingt ans lors-
qu’il a enfilé pour la première fois
la tunique blanche à la rose, en
1998. Succès immédiat. Depuis, le
manager anglais n’a pas hésité à
donner leur chance à d’autres jeu-
nes talents : l’ailier Ben Cohen,
vingt-deux ans, ou le centre Mike
Tindall, vingt-deux ans, ont éclaté
dès leurs premières sorties interna-
tionales, en 2000. Iain Balshaw,
vingt-deux ans, a connu un épa-

nouissement moins rapide, mais,
un an après sa première sélection,
il brille à l’arrière de l’équipe anglai-
se. Contre la France, Clive Wood-
ward offre une première cape au
deuxième-ligne Steve Borthwick,
vingt-deux ans.

Ce foisonnement ne doit rien au
hasard. Il illustre le travail en pro-
fondeur réalisé au sein de quel-
ques clubs. Les meilleures rugby
academies du royaume disputent
une coupe des moins de dix-neuf
ans et, pour favoriser l’intégration
des moins de vingt et un ans au

plus haut niveau, les clubs peuvent
déduire plus de 100 000 francs de
leur masse salariale à déclarer. Les
Tigers de Leicester, qui ont déjà
raflé leur troisième titre d’affilée
de champion d’Angleterre, con-
naissent une réussite identique
dans les catégories de jeunes. Les
joueurs issus de son centre de for-
mation inondent toutes les équi-
pes réserves du XV d’Angleterre.
C’est à eux que la RFU a pensé en
élaborant son plan sur huit ans. Il
prévoit rien de moins que six victoi-
res dans le Tournoi des six nations,
ainsi qu’un triomphe lors de la
Coupe du monde 2007.

Eric Collier

Daniel Dupouy rêve d’une équipe de France féminine « parfaite »

L’Angleterre compte sur sa jeunesse pour vaincre le XV de France
Le XV de la Rose, très dominateur dans le rugby européen, est en train de battre

tous les records dans le Tournoi des six nations, grâce à une politique mêlant continuité et audace

La nouvelle mosaïque du XV de France
C’ÉTAIT À DAX (Landes), il y a

quasiment un an. L’équipe de
France féminine de rugby venait
de boucler son dernier match du
Tournoi des cinq nations sur un
net succès face à l’Espagne.
Daniel Dupouy, l’entraîneur,
avait eu du mal à contenir son
émotion. Cette rencontre avait,
certes, une saveur particulière :
elle se tenait sur ses terres. Mais il
avait semblé aussi comme libéré
d’un poids : celui d’avoir « prouvé
que les filles savent jouer au rug-
by », comme le résume Wanda
Noury, la manager du XV de Fran-
ce féminin. « Entraîneur, on a tou-
jours quelque chose à prouver »,
relève l’intéressé, qui ajoute :
« On l’a d’autant plus qu’il s’agit
de filles. »

Si Daniel Dupouy, quarante-
sept ans, ne « regrette pas »
d’avoir accepté l’offre qui lui a été
faite, en 1997, de diriger les
Bleues, cette « belle aventure »,
comme il l’a décrite, n’a pas été
une partie de plaisir. « Il a eu pas
mal de sourires quand il a été nom-

mé », relève Wanda Noury. « Le
rugby féminin cela ne fait pas
sérieux », constate Daniel
Dupouy. « Cela peut faire peur »,
ajoute cet ancien joueur de Tyros-
se, conseiller technique régional
(CTR), qui, avant de se voir
confier la sélection nationale,
s’était tout juste « occupé » de
sélections régionales féminines.

« TOUT GAGNER »
« On a fait un bon choix. » Le ver-

dict de Wanda Noury est sans
ambiguïté. Résultats à l’appui :
« On est championnes d’Europe
depuis deux ans (NDLR, 1999 et
2000). » Les Françaises ont égale-
ment fini deuxièmes du Tournoi
des cinq nations ces deux derniè-
res années, à chaque fois derrière
leurs homologues Anglaises, qui
bénéficient, elles, d’un statut de
professionnelles.

« Les filles ont progressé. Et si un
certain nombre de personnes disent
qu’elles jouent bien, cela veut dire
que Daniel y est peut-être pour
quelque chose », poursuit Wanda

Noury, qui met en exergue les
méthodes de l’entraîneur : « Il a
établi un projet de jeu (NDLR, un
document écrit) dans la perspecti-
ve de la Coupe du monde 2002, et
ça marche. Certains clubs s’en ser-
vent. »

La manager des Bleues parle, à
propos de Daniel Dupouy, d’« un
monsieur qui a à cœur tout ce qu’il
fait. Il sait faire preuve d’autorité et
d’écoute. Il est honnête dans ses
choix. L’intéressé tient avant tout
à saluer « le courage » de ses
joueuses – « cela m’impressionne
à chaque fois » – et leurs progrès
dans le jeu. « Elles ont acquis beau-
coup de choses dans l’intelligence
du jeu. Elles peuvent parler théo-
rie », se félicite-t-il, tout en poin-
tant le fait qu’« elles restent limi-
tées dans la réalisation des inten-
tions, la gestuelle technique, la maî-
trise du ballon ».

L’objectif assigné à son équipe
par Daniel Dupouy, cette année,
était de « tout gagner ». Pour le
Tournoi – passé à six nations –
cela s’annonce difficile : avant

leur dernier match contre l’Angle-
terre, le 8 avril, les Bleues affi-
chent une défaite (contre l’Espa-
gne) pour trois victoires (face à
l’Ecosse, l’Irlande et le pays de
Galles).

Ensuite, mi-mai, les Françaises
remettront en jeu leur titre de
championnes d’Europe. Le rendez-
vous revêtira d’autant plus d’im-
portance qu’il aura lieu en France.
« On a besoin d’événement comme
celui-là pour la promotion et le
développement du rugby au fémi-
nin », insiste Daniel Dupouy. Car,
même si les choses évoluent, la
reconnaissance de la pratique
féminine du rugby reste à asseoir.

« Il faut passer son temps à con-
vaincre, notamment au sein de la
fédération, c’est usant », avoue
Daniel Dupouy, dont le discours
aux joueuses du XV de France a
toujours été clair : « Si on se con-
tente d’un jeu moyen, on nous dira
“bof”. Il faut côtoyer la perfec-
tion. »

Philippe Le Cœur

Bernard Laporte au milieu des joueurs de l’équipe de France lors d’un dernier entraînement,
mercredi 4 avril, à Clairefontaine.

La Société du Tour de France adopte dix mesures pour combattre le dopage
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À L’AUTOMNE 2000, lors de la
tournée en France de l’Australie et
de la Nouvelle-Zélande, ils occu-
paient près de la moitié des postes
de titulaires du XV de France.
Samedi 7 avril, pour affronter l’An-
gleterre, à Twickenham, ils ne
seront plus que trois. Les joueurs
du Stade français-CASG, cham-
pions de France en 1998 et 2000,
ont perdu l’emprise sur la sélection
nationale qu’ils avaient ravie après
des années de domination toulou-
saine.

Des nouvelles lignes de force
émergent : à côté des Parisiens et
des Toulousains s’installent les
représentants de clubs que le rude
hiver du rugby français a laissé en
meilleure santé : l’AS montferran-
daise, le Biarritz Olympique et l’US
Colomiers, trois clubs aux avant-
postes du championnat de France,
ont chacun trois joueurs retenus
parmi les vingt-deux joueurs qui
composent la « grande » équipe

de France, et quelques autres dans
les sélections annexes.

« L’ASM a compris tous les efforts
qu’elle devait faire pour créer une
équipe compétitive, explique Oli-
vier Magne, grand habitué du XV
de France (41 sélections). Ce club
n’a toujours rien gagné mais il a su
se doter d’un effectif assez impor-
tant qui permet de faire tourner les
joueurs et d’octroyer des temps de
repos. » Depuis le début de la sai-
son, le club auvergnat a adopté un
nouveau mode de fonctionne-
ment, mis en place par un entraî-
neur en provenance d’Australie
Tim Lane. « L’encadrement nous
ménage de vraies plages de récupé-
ration, notamment avant les mat-
ches, insiste Gérald Merceron, le
demi d’ouverture du XV de France.
Grâce à ces nouvelles méthodes,
nous nous sentons plus libérés, nous
avons franchi un gros cap. »

E.C.

FRANCE
1. Marconnet (Stade français) ; 2. Ibanez (Cas-
tres) ; 3. De Villiers (Stade français) ; 4. Nallet
(Bourgoin-Jallieu) ; 5. Benazzi (Agen) ; 6. Milhères
(Biarritz) ; 7. Magne (Montferrand) ; 8. Pelous (Sta-
de toulousain, cap.) ; 9. Galthié (Colomiers) ;
10.Merceron (Montferrand) ; 11.Dominici (Stade
français) ; 12. Glas (Bourgoin-Jallieu) ; 13. Garba-
josa (Stade toulousain) ; 14. Bernat-Salles (Biar-
ritz) ; 15. Sadourny (Colomiers).
Remplaçants : 16. Landreau (Stade français) ;
17. Galasso (Montferrand) ; 18.Auradou (Stade
français) ; 19. Lièvremont (Biarritz) ; 20. Carbon-
neau (Pau) ; 21.Skrela (Colomiers) ; 22. Lombard
(Stade français).
ANGLETERRE
1. Leonard (Harlequins) ; 2.Greening (Wasps) ; 3.
White (Saracens) ; 4. Johnson (Leicester, cap.) ; 5.
Borthwick (Bath) ; 6. Hill (Saracens) ; 7. Back (Lei-
cester) ; 8. Dallaglio (Wasps) ; 9.Dawson (Nor-
thampton) ; 10. Wilkinson (Newcastle) ;
11.Cohen (Northampton) ; 12. Catt (Bath) ; 13.
Greenwood (Harlequins) ; 14.Healey (Leicester) ;
15. Balshaw (Bath).
Remplaçants : 16.West (Leicester) ; 17. Wood-
man (Gloucester) ; 18. Worsley (Wasps) ;
19.Corry (Leicester) ; 20. Bracken (Saracens) ; 21.
Perry (Bath) ; 22. Robinson (Sale).

SPORTS LE XV de France joue,
samedi 7 avril, à Twickenham, le
match phare de son Tournoi des six
nations 2001, celui qui l’oppose à
l’Angleterre, en passe de réaliser le

grand chelem. b POUR RÉPONDRE à
ce rendez-vous et faire face aux nom-
breux forfaits, l’entraîneur français,
Bernard Laporte, a dû composer une
nouvelle mosaïque de joueurs, s’ap-

puyant sur huit clubs du champion-
nat de France. b LES ANGLAIS, eux,
comptent sur le foisonnement des
jeunes talents, notamment illustré
par les sélections de l’ouvreur Jonny

Wilkinson, l’ailier Ben Cohen, le cen-
tre Mike Tindall ou le deuxième-
ligne Steve Borthwick. b UN SYSTÈ-
ME DE FORMATION original, qui pré-
voit des déductions fiscales, permet

au rugby anglais d’approvisionner
ce réservoir. b L’ÉQUIPE DE FRANCE
reste, dans ce Tournoi 2001, sur
deux défaites, face à l’Irlande
(15-22) et au pays de Galles (35-43).

Composition des équipes

A U J O U R D ’ H U I

« LE DOPAGE existe depuis long-
temps : l’éradiquer sera un combat
long et difficile qu’il faudra mener
sur plusieurs plans. » Patrice Clerc,
arrivé il y a six mois à la tête
d’Amaury Sport Organisation
(ASO) en lieu et place de Jean-
Claude Killy, a présenté jeudi
5 avril « dix mesures pour le Tour de
France ». Chargé « d’apporter un
tournant à la Société du Tour de
France », selon la formule de Jean-
Pierre Courcol, président du direc-
toire du groupe Amaury, le nou-
veau président a précisé le domai-
ne de son action : « Nous n’avons
que les moyens d’un organisateur.
Nous ne sommes ni l’Union cycliste
internationale ni la police. Cela dit
notre fonction ne nous dédouane
pas de nos responsabilités. »

Les dispositions entreront en
vigueur dès le prochain Tour, qui
s’élancera le 7 juillet de Dunker-
que, et devrait également concer-

ner d’autres épreuves, à l’instar de
la Vuelta au mois d’août 2001, et
du Giro à partir de 2002. Les mesu-
res adoptées se divisent en trois
grands chapitres : éthique, médico-
scientifique et préventif. Elles
visent à renforcer l’adhésion des
coureurs et des équipes à l’effort
de lutte contre le dopage, à accroî-
tre les contrôles et les moyens de
leur mise en œuvre. Ainsi le nom-
bre des coureurs soumis quotidien-
nement au test urinaire passera
durant le Tour de quatre à dix, la
visite médicale préalable, obligatoi-
re pour tous avant le départ, sera
plus approfondie.

« UN ENGAGEMENT FORMEL »
Au chapitre éthique, la Société

du Tour de France s’est associée
avec le critérium du Dauphiné Libé-
ré et le Grand Prix du Midi Libre –
deux autres épreuves françaises à
étapes du calendrier – pour élabo-

rer un code de bonne conduite afin
de « préserver l’égalité des chances
de tous les concurrents ». Les cou-
reurs et les responsables des équi-
pes seront obligés de signer ce tex-
te, l’organisateur se réservant le
droit de ne pas admettre ceux qui
s’y refuseraient. « Ce code est cer-
tes un engagement formel, mais
c’est le minimum à faire pour un
coureur et un patron d’équipe, affir-
me Yvon Sanquer, président de la
Ligue professionnelle de cyclisme
et de l’association AC2000, regrou-
pant les directeurs sportifs. Avant
d’en arriver là, durant ces deux der-
nières années, nous avons eu de
nombreuses discussions, parfois hou-
leuses. Ces mesures font un peu la
synthèse des réflexions menées par
tous depuis 1998. Elles me parais-
sent assez complètes. »

De plus, en partenariat avec le
Centre national de la recherche
scientifique (CNRS) et sous la

direction du professeur Roland Jou-
vent, auteur d’une étude publiée
en 1998, intitulée « dopage et prati-
ques sportives », la Société du Tour
s’engage pour trois ans dans un
programme de recherche centré
sur l’addiction, la vulnérabilité indi-
viduelle et les complications médi-
cales dues au dopage.

Au total le budget consacré à ce
dispositif s’élève à 10 millions de
francs, qui s’étalent sur trois ans.
« Nous ne réinventons rien. Nous
savons tous que le dopage ne s’arrê-
tera pas le 29 juillet sur les Champs-
Elysées, a déclaré Patrice Clerc.
Pourtant, j’ai la conviction que les
choses sont en train de changer. Il a
fallu du temps. Il y a trois ans, après
le Tour 1998, les conditions n’étaient
pas encore réunies pour parler de ce
problème comme nous le faisons
aujourd’hui. »

Yves Bordenave

f www.lemonde.fr/sixnations
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BEATLEMANIAQUES en vestes
Cardin sans col et Chelsea boots,
punks en perfectos lardés d’épin-
gles à nourrice et de chaînes, adep-
tes du hip-hop en pantalons bag-
gy, pendentifs et bagues en or…
Si, depuis toujours, la musique et
la mode s’influencent mutuelle-
ment, ces deux industries de
l’éphémère jouent aujourd’hui la
carte de la transversalité pour enri-
chir l’image des labels ou des mar-
ques.

Utilisée dans les défilés pour fai-
re marcher en rythme les manne-
quins ou pour camoufler les bruits
des coulisses, la musique commen-
ce, dans les années 1980, à partici-
per au spectacle de la mode. Tan-
dis que le groupe Dee Lite crée
pour, Thierry Mugler, un morceau
intitulé Mugler, Jean Paul Gaultier

– qui habille sans distinction
Madonna ou l’accordéoniste Yvet-
te Horner – chante How to do that.
« A la fin des années 1980, Comme
des Garçons ou Yohji Yamamoto
ont importé les bandes-son concep-
tuelles et l’idée de la mode comme
mode de vie global, au confluent de
la contre-culture », explique l’illus-
trateur sonore Frédéric Sanchez.
De plus en plus souvent, des stylis-
tes du son ont été chargés de tra-

duire musicalement l’esprit d’une
collection sur une bande taillée
sur mesure.

« La mode est aussi un formida-
ble média pour la musique. Nous
avons utilisé Stereolab pour le défilé
Prada. Le groupe s’est retrouvé pro-
pulsé dans tous les magazines »,
continue Frédéric Sanchez, qui
dirige également un espace, à la
fois boutique de disques, lieu d’ex-
position ou de performance live.
Car les créateurs jouent égale-
ment les mécènes. Pionnière, avec
Jean Touitou d’APC – qui produit
le chanteur Lili Boniche –, Agnès
b. continue de multiplier les inter-
actions entre mode et musique.
Ainsi, la créatrice s’associe au pro-
jet d’une comédie musicale imagi-
née par Cédric Pigot et Jean-Bap-
tiste Bruant, invite le groupe Bum
Cello à accompagner en direct des
projections d’un film du photogra-
phe Louis Jammes, ou projette,
avec Placebo – pour lesquels elle
réalise des costumes de scène – un
concert au CBJB, la mythique salle
underground new-yorkaise.

ARGUMENT MARKETING
Propulsés, depuis quelques

années, par la vogue de la french
touch, les DJ multiplient les asso-
ciations avec la mode : Dimitri
from Paris, pour la campagne de
publicité du parfum Jazz Live
d’Yves Saint Laurent, ou DJ Cam
– aujourd’hui sponsorisé par
Armani – en 1998 pour Junko Shi-
mada… Edités à quelques exem-
plaires, les CD collector jouent les
ambassadeurs musicaux et promo-
tionnels des créateurs. En 1999,
pour sa première collection, Gas-
pard Yurkievich donnait en guise
de carton d’invitation un avant-
goût musical de son défilé, mixé
par l’anglais Matthew Herbert.

« Aujourd’hui, la mode inspire
aussi bien le cinéma que la musi-
que. Elle est elle-même une éponge
qui aspire toute cette énergie. Et les
DJ correspondent à la culture de la
nouvelle génération de créateurs »,
explique Gaspard Yurkievich. Car,
tandis que Christophe Lemaire a
fait défiler à l’été 2000 ses manne-
quins hommes aux rythmes très
sixties du label Tricatel de Ber-
trand Burgalat, Eric Bergère a fêté
l’ouverture de sa première bouti-
que et les cinq ans de sa maison en
offrant une compilation de son
complice musical, DJ Felix. « Com-
me les DJ sont devenus des célébri-
tés, les célébrités sont devenues des
DJ », écrivait en décembre 2000 le
supplément mode du New York
Times. Invité des « Personnality
tuesdays » du Joey’s Pub, le roi du
sportswear griffé, Tommy Hilfiger,

n’a pas hésité à jouer des platines.
Maîtres de toutes les fêtes de la

mode, les DJ sont aussi devenus
un argument marketing. Pour
l’inauguration du Printemps de
l’homme, en octobre 1999, le
grand magasin parisien a organisé
un home studio où l’écurie de
Radio FG est venue mixer à tour
de rôle. Depuis, le magazine mai-
son, Modzik, développe, tous les
deux mois, l’actualité croisée de la
mode et des musiques électroni-
ques en invitant un musicien pour
une série mode et un concert au
premier étage du magasin. « Aupa-
ravant, la radio était diffusée dans
les boutiques de vêtements, aujour-

d’hui, on a envie de quelque chose
de plus humain, les marques ont de
plus en plus besoin d’identité »,
explique le directeur de la publica-
tion, Anatole Amavi.

COMPILATIONS MAISON
Et, après les compilations de

lieux comme celle de l’hôtel Cos-
tes, signée Stéphane Pompougnac
– le troisième volume dépassait fin
2000 et en un mois seulement de
commercialisation les 50 000 exem-
plaires –, les boutiques créent aus-
si leur univers musical. Ainsi, sui-
vant les traces du Buddha Bar ou
de l’Alcazar, la boutique Colette a
écoulé en un mois seulement les

2 000 exemplaires de sa compila-
tion maison, mis en vente en mars.

Après les parfums, substituts
accessibles du luxe, le disque con-
centre à son tour le prestige de la
marque, à emporter chez soi. En
mai 2000, le DJ Erik Rug, spécia-
liste de la musique black et dance,
transposait dans une compilation
baptisée Initial Groove l’esprit
basic et funk de la ligne Barbara
Bui Initials. Aujourd’hui, la mar-
que étend le concept à son café
avec la sortie récente de son dis-
que Arôme, mixé par le très prolifi-
que Emmanuel. S, amphitryon des
soirées Plazza Club des Bains.
Après avoir fait danser ses invités

sur les rythmes d’Aurore Leblanc
(figure de proue de Radio FG),
pour l’ouverture de son mégastore
de la rue de Rivoli, la boutique de
lingerie 1.2.3 a elle aussi mis en
vente une compilation. « Après
avoir repensé, dans les années 1990,
l’architecture des boutiques, les mar-
ques ont pris conscience de la néces-
sité de soigner leur image musicale.
Aujourd’hui, on ne vient pas dans
les boutiques de luxe pour écouter
du Patrick Bruel », conclut Frédé-
ric Sanchez. Après la décennie de
l’espace, le XXIe siècle s’annonce
sous le signe du son sur mesure.

Louise Roque

b Agnès b invite à des projections
du film La Trace de Moloktchon
du photographe Louis Jammes,
consacré à l’ethnie sibérienne des
Dolgannes, accompagnées des
rythmes à cordes de Bum Cello.
Du 19 avril au 26 mai, à la Galerie
du Jour, 44, rue Quincampoix,
75004 Paris ; tél. : 01-44-54-55-99.
b Homecore, une des marques
pionnières du hip-hop hexagonal,
inaugure sa vocation interactive
avec une exposition consacrée à
Artus, l’adepte de l’art-life.
Jusqu’au 15 avril, à la boutique
Daily Plus, 61, rue des Saint-Pères,
75006 Paris ; tél. : 01-45-49-45-11.
b Czerninsky, ex-membre
du groupe Mikado, est invité
à l’Espace Frédéric-Sanchez
pour une soirée live
pop-lounge-electro, le 26 avril.
5, rue Sainte-Anastase, 75003
Paris ; tél. : 01-44-54-89-54.
b Michel Gaubert, illustrateur
sonore des défilés Chanel

ou Balenciaga, a mixé
une compilation confidentielle –
2 000 nouveaux exemplaires
bientôt disponibles –
pour la boutique Colette.
En vente au prix de 150 F (23 ¤)
à la boutique, 213, rue
Saint-Honoré, 75001 Paris ;
tél. : 01-55-35-33-90.
b Emmanuel S immortalise
pour le Barabara Bui Café
– dont il également le DJ résident
– sa deep house aux accents de
jazz et de downtempo dans une
compilation baptisée Arôme
(Pschent/Wagram).
En vente chez les disquaires.
b Le Citadium, nouveau temple
du sportswear et du streetwear,
propose la compilation Tracks, qui
mélange ragamuffin, dub et rap.
En vente au prix de 120 F
(18 ¤) au magasin, 102, rue
de Provence, 75009 Paris ;
tél. : 01-55-31-74-00.

Baptisé « La Cité de la Fem-
me », le futur mégastore pari-
sien d’Etam, aux proportions tou-
tes felliniennes (1 250 m2, répar-
tis sur huit niveaux), a fait appel
aux designers sonores de Sixiè-
me Son pour mettre en scène
musicalement les différents espa-
ces de la marque. Cette agence,
née il y a cinq ans et unique en
Europe, définit une signature
musicale comme on crée un
logo.

Pour la lingerie, de petits
modules de une à trois minutes
illustrent sous formes d’histoires
les différentes tendances de la
ligne. Chuchotements, rires, bul-
les de champagne… Durant tou-
te la journée, un ordinateur cen-
tral rediffuse en boucle et de
façon aléatoire la quinzaine
d’heures de musique créée pour
les dix « univers » de la bouti-
que. Et, pour coller totalement
au rythme de la mode, les desi-
gners de Sixième Son ont prévu
de renouveler leurs créations
tous les mois ou toutes les sai-
sons, selon les lignes…

Le boîtier de la compilation « Tracks », proposée par Citadium, le grand magasin spécialisé
dans le sportswear et produite par le label Pschent, qui mélange ragamuffin, dub et rap.

Le carton d’invitation
au défilé de Gaspard

Yurkievich de mars 1999 :
un disque du DJ Herbert.

A U J O U R D ’ H U I - S T Y L E S

Griffes et labels
Marques et boutiques de mode ne se contentent
plus d’un logo. Musiques, mini-concerts, DJ,
édition de disques deviennent des vecteurs
privilégiés pour définir et imposer son image

Sixième Son
anime Etam
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Siam, géant d’Asie, expose ses défenses à la Galerie de l’évolution

EN BAPTISANT 2001 Mars
Odyssey sa nouvelle sonde, lancée
samedi 7 avril depuis la Floride, la
NASA a choisi de se placer sous les
auspices de l’auteur de science fic-
tion Arthur C. Clark. Mais elle a
tout intérêt à ce que l’ordinateur
de bord du satellite ne s’inspire pas
de HAL, le calculateur fou du film
de Kubrick. Ni de ses deux prédé-
cesseurs, qui ont envoyé au tapis, à
l’automne 1999, les sondes Mars
Climate Orbiter et Mars Polar Lan-
der. Dans les deux cas, des erreurs
humaines avaient été à l’origine de
la perte des engins : une confusion
entre mesures métriques et anglo-
saxonnes pour le premier, et proba-
blement un arrêt prématuré de
moteur pour le second.

Ces deux accidents ont contraint
la NASA, le Jet Propulsion Labora-
tory, responsable opérationnel des
missions, et Lockheed Martin, le
constructeur des sondes, à un dou-
loureux examen de leurs pratiques.
« Marges insuffisantes », tant en ter-
mes de personnel que de calen-
drier, budgets « trop serrés de
30 % » furent dénoncés par un
groupe d’experts indépendants. La
NASA, dont le directeur Daniel
Goldin n’a pas renoncé à sa politi-
que du « faster, better, cheaper »
(plus vite, mieux, moins cher), a
tout de même dû cette fois multi-
plier les vérifications, étoffer les
équipes et gonfler le budget, qui
s’élève à 300 millions de dollars,
soit le coût de l’ensemble des deux
précédentes missions. Elle a aussi
décidé de supprimer un « atterris-
seur », dont la maîtrise délicate
aurait accru les risques d’incidents.
« Nous ne nous sommes pas conten-
tés de régler les problèmes rencon-
trés lors des missions précédentes,
assure George Pace, directeur du
projet au JPL. Nous avons essayé

d’anticiper et de prévenir tout ce qui
pourrait mettre en péril le succès de
la mission. » Ces tests supplémen-
taires s’élèveraient à 12 millions de
dollars.

Mais comme pour se dédouaner
par avance d’erreurs toujours pos-
sibles, l’agence américaine ne se
prive pas de répéter que la conquê-
te martienne est un exercice à haut
risque et que, depuis le lancement
de la première sonde par l’Union
soviétique à l’assaut de la planète
rouge en 1960, un tiers seulement
des trente engins ont atteint leur
but. La NASA affiche un taux de
réussite de 60 %…

« SUIVEZ L’EAU »
2001 Mars Odyssey aura donc

fort à faire pour éclipser ces
échecs. Si tout se passe comme pré-
vu, le satellite devrait s’envoler du
centre spatial Kennedy de Cape
Canaveral (Floride) à 19 h 02 (heu-
re de Paris). Trente et une minutes
plus tard, Odyssey se séparera du

dernier étage de la fusée Delta
pour entamer son voyage solitaire
vers Mars. Elle devra ensuite
déployer ses panneaux solaires et
orienter ses transmetteurs vers
l’antenne géante qui, depuis Can-
berra, en Australie, permettra de
suivre la première phase de son
évolution.

Le voyage interplanétaire, long
de 460 millions de kilomètres, doit
lui permettre de rejoindre la planè-
te rouge le 24 octobre. Au cours de
ce périple, elle allumera son
moteur à cinq reprises afin de corri-
ger sa trajectoire. Une fois mise en
orbite, il lui faudra encore 76 jours
et 273 passages dans la haute atmo-
sphère martienne pour se « circula-
riser » à 400 kilomètres d’altitude.
Elle fera alors le tour de Mars en
moins de deux heures.

Les opérations scientifiques com-
menceront en janvier 2002 pour
s’achever en juillet 2004. La sonde,
qui pèse 730 kg – dont la moitié en
combustible —, dispose de trois

instruments. MARIE (Martian
Radiation Environment Experi-
ment) étudiera les différents rayon-
nements auxquels d’éventuels
explorateurs humains pourraient
être soumis lorsqu’ils mettront le
pied sur Mars. Mais les deux princi-
pales expériences ont pour objectif
de répondre à l’obsession des cher-
cheurs concernant l’éventuelle pré-
sence d’eau, possible source de vie
(passée ou présente) – la devise du
programme martien de la NASA
est d’ailleurs « suivez l’eau ».

Themis (Thermal emission ima-
ging system) doit permettre de
déterminer la distribution des
minéraux à la surface, et notam-
ment ceux susceptibles de se for-
mer en présence d’eau. L’instru-
ment cartographiera la planète et
fournira, dans le spectre visible,
des images ayant une résolution
au sol de 18 mètres, suffisante
pour préciser les sites d’atterrissa-
ge des futures sondes et robots
martiens. Le spectromètre à rayon
gamma (GRS) servira à déterminer
la présence, à la surface ou à faible
profondeur, d’une vingtaine d’élé-
ments chimiques, dont l’hydrogè-
ne, considéré comme un précieux
indicateur de la présence de glace
d’eau.

Ces observations achevées,
Odyssey servira de relais pour les
futurs engins d’exploration mar-
tienne, qui devraient se succéder
au rythme d’un lancement tous les
deux ans, le prochain étant prévu
en 2003. Les missions visant à rap-
porter des échantillons sur Terre
ne seront pas lancées avant 2011
au plus tôt, voire 2014 ou 2016.
Autant dire que le débarquement
de l’homme sur Mars n’est pas
pour demain.

Hervé Morin

SI ALBERT EINSTEIN était
encore de ce monde, peut-être
obtiendrait-il une seconde fois le
prix Nobel de physique pour une
invention géniale qu’il imagina
dans les années 1920 : la constante
cosmologique. Un artifice mathé-
matique que le physicien créa de
toutes pièces pour décrire le deve-
nir de l’Univers et qu’il abandonna
brutalement en 1932 à la lecture
de ses calculs auxquels il ne croyait
plus. Ce fut sa « plus grande
erreur », déclara-t-il alors. Il avait
tort. Loin d’avoir disparu, la cons-
tante cosmologique est aujour-
d’hui plus vivace que jamais. C’est
même la clé du destin de l’Univers.

Il y a peu encore, les choses
étaient relativement simples pour
les pauvres mortels que nous som-
mes. L’Univers était né, il y a fort
longtemps – environ 12 à 15 mil-
liards d’années –, d’une gigantes-
que explosion, le Big Bang. Notre
seule angoisse, nourrie par les cal-
culs des astronomes et des cosmo-
logistes, nous venait de savoir si
cet Univers était « ouvert » et en
expansion infinie, comme une
baudruche qui n’en finit pas de
grossir, ou si au contraire il était
« fermé » et si, après avoir gonflé,
il finirait par se ratatiner sous
l’effet des forces de gravitation en
un formidable mais terrible Big
Crunch.

« UNE ÉNERGIE DU VIDE »
En 1998, les observations faites

par deux équipes d’astronomes (le
High-Z Supernova Search Team et
le Supernova Cosmology Project
avec lequel les Français travaillent)
sur des étoiles en fin de vie très par-
ticulières – les supernovae de type
1a, qui disparaissent dans des
explosions titanesques visibles de-
puis la Terre – ont jeté un sacré
pavé dans la mare. En mesurant
leur luminosité et un autre para-
mètre connu sous le nom de déca-
lage vers le rouge, les astronomes
ont pu démontrer un phénomène
étrange. L’expansion de l’Univers –
dont on ne savait si elle était cons-
tante ou promise à terme à un
ralentissement – se fait à un ryth-
me accéléré depuis environ quatre
milliards d’années (Le Monde du
10 septembre 1999).

La faute à qui ? La faute à la cons-
tante cosmologique d’Einstein qui
serait liée à une forme d’énergie
non identifiée à ce jour, « une éner-
gie du vide » ou « une énergie
noire », comme l’ont surnommée
les chercheurs, dont les effets
seraient à l’opposé de ceux exercés
par la gravitation. Une sorte d’anti-
gravité où Newton, sa pomme et la
chute des corps n’auraient plus la
place prépondérante qu’ils occu-
paient. Certes, dans le monde de
l’énergie noire, l’attraction des
corps existe toujours. La gravita-

tion a droit de cité, mais l’intensité
de ses effets diminue constam-
ment avec la distance, donc avec
l’expansion de l’Univers puisque
les objets qui le peuplent s’éloi-
gnent inexorablement les uns des
autres.

En revanche, l’effet de la cons-
tante cosmologique est, lui,
constant. Vient donc un temps où
l’énergie noire finit par triompher,
à l’usure, de la gravitation. C’est
aujourd’hui le cas, et ce depuis
quatre milliards d’années déjà.
Conséquence : cette antigravité
nous emporte, sans dommage
pour nous heureusement, dans
une fuite accélérée. « Un effet
d’autant plus surprenant que l’ac-
tion répulsive de la constante cosmo-
logique est aujourd’hui du même
ordre que celle, attractive, de la gra-
vitation, ce qui ajoute au mystère »,
précise Reynald Pain (CNRS,
IN2P3, LPHNE/universités Paris-
VI et Paris-VII).

Cependant, si le phénomène est
bien réel, son existence est aujour-
d’hui renforcée par l’étude d’une
nouvelle supernova très lointaine,
datant des premiers âges de l’Uni-
vers, et exhumée récemment par
des membres des deux équipes de
chasseurs de supernovae dans des
archives de 1997 du télescope spa-
tial Hubble. Mais force est de
reconnaître, rappelle Reynald
Pain, que l’on sait peu de choses
sur la nature de cette surprenante
énergie noire. Ce qu’il faut donc,
explique-t-il, c’est multiplier désor-
mais les observations de ces
étoiles en fin de vie. Traquer ces
bougies brillantes et éphémères
dont trois seulement manifestent
leur présence en mille ans dans un
ensemble de 200 milliards d’étoiles
comme la Voie lactée, galaxie à
laquelle nous appartenons.

C’est peu comme échantillon et
bien long. Il faut donc porter ses
regards ailleurs et braquer les
grands télescopes (CFHT d’Hawaï,
VLT du Chili, etc.), sur les centai-
nes de milliers d’autres galaxies
qui occupent le ciel dans l’espoir
de découvrir d’autres exemples de
ces étoiles mourantes dont la fin
nous conte l’histoire de la cons-
tante cosmologique d’Einstein et
de l’énergie noire qui lui est asso-
ciée. Faut-il ensuite lancer un
observatoire spatial consacré entiè-
rement à cette recherche ? Un tel
projet est à l’étude aux Etats-Unis,
qui pourrait être lancé en 2006-
2008. Il s’agit de la sonde SNAP
(Supernova Acceleration Probe),
un engin de 300 millions de dollars
qui intéresse les Français. Des cher-
cheurs de Paris, Lyon et Marseille
sont sur les rangs pour un instru-
ment très performant que SNAP
emporterait.

Jean-François Augereau

EN cet après-midi du lundi
2 avril, le printemps a pris ses
quartiers au Jardin des plantes, où
les Parisiens flânent par centai-
nes. Soudain, stupeur : du gros
camion qui vient de se ranger
devant les grilles, sort sur son cha-
riot une bête impressionnante. Un
éléphant d’Asie ! « Attention !
Ecartez-vous ! Il faut que Siam réus-
sisse à passer cette porte ! », cla-
ment ses protecteurs, tandis
qu’une grue vient à la rescousse
pour le tracter dans les airs. Défen-
ses ondulantes, fines oreilles, pat-
tes monumentales : si ce n’était
son immobilité et le plastique qui
le recouvre encore, on aurait pres-
que peur… On en oublierait que
Siam est mort il y a déjà plus de
trois ans au Zoo de Vincennes,
tant sa dépouille naturalisée, expo-
sée à partir du 4 avril dans la Gran-
de Galerie de l’évolution du
Muséum national d’histoire natu-
relle, paraît encore vivante.

Vivante, son histoire le fut de
bout en bout. Né en Inde en 1945,
le jeune éléphant commence sa
carrière dans une exploitation
forestière, où il aide à transporter
les arbres. En juin 1956, racheté
sur photo par le cirque national
suisse Knie, Siam quitte Calcutta
et découvre les Alpes. Doué, doci-
le et peu craintif, l’animal apprend
vite. Au bout d’un an, il est rompu
aux jeux du cirque. « D’un élé-
phant de travail, nous avons fait un
artiste », dira son dresseur.

Mais Siam grandit, et, comme
souvent les mâles adultes, devient
dangereux : le cirque Knie doit
s’en séparer. Après un dernier
tour de piste – un petit rôle dans
Yo-Yo, film de Pierre Etaix, et les
honneurs de Paris-Match –, Siam
fait ainsi son entrée, le 28 août
1964, au zoo de Vincennes. Finie
la vie d’artiste, place à la famille.
Libéré de ses devoirs profession-
nels, le pachyderme peut désor-
mais se préoccuper de sa descen-
dance : jusqu’à sa mort, survenue
à la suite d’une infection chroni-
que des onglons à l’âge de 53 ans,
dix éléphanteaux naîtront de lui à
Vincennes. Les deux derniers,
Nina (7 ans) et Thisiam (3 ans), y
vivent d’ailleurs toujours.

Pour ce géant asiatique, dont la
taille (plus de 3 mètres au garrot)

et le poids (près de 7 tonnes) excé-
daient largement ceux de son
espèce, il y aura donc, aussi, une
vie après la mort. Le jour de celle-
ci, le 23 septembre 1997, les spécia-
listes du service conservation et
collections du Muséum n’eurent
guère le temps de s’attrister : il fal-
lait au plus vite prélever sa peau,
afin de garantir sa fraîcheur et sa

solidité. Le dépouillage, effectué
par une dizaine de personnes,
dura une journée entière, et per-
mit au tanneur de repartir avec
une peau de 600 kilos. Lorsqu’il la
restitua quelques semaines plus
tard, elle n’en pesait plus que 160.
Ce qui permit de la stocker trois
ans durant dans un congélateur
de 600 litres, avant que les taxider-

mistes du Muséum puissent se
consacrer à lui rendre, sur un man-
nequin, sa splendeur d’antan.

Comment créer un corps de cet-
te taille qui soit à la fois solide et
équilibré ? Il fallut pour y parve-
nir coller les unes aux autres de
grandes plaques de polystyrène,
d’une épaisseur de 20 cm, dont la
taille fut ensuite effectuée à la

scie « sabre ». Comment fixer des
défenses dont la longueur et le
poids (80 kilos à elles deux, ce
qui, une fois encore, est excep-
tionnel pour un éléphant d’Asie),
risquent, si l’on n’y prend garde,
de faire basculer le spécimen ?
Cette fois, c’est à un serrurier
qu’il fallut faire appel, lequel
apporta son concours aux experts

du Muséum pour mettre au point
un ingénieux mécanisme de fixa-
tion muni d’un contrepoids. Le
tout, parfaitement invisible, logé
dans l’immense carcasse.

« Jamais encore je n’avais natu-
ralisé un spécimen de cette
taille ! », avoue le taxidermiste
Jack Thiney, qui reconnaît s’être
d’abord « planté dans toutes les
proportions » avant de prendre la
juste mesure de la bête. Des dizai-
nes d’heures de sculpture dans le
polystyrène, 18 litres de résine
époxy, plus de 1 000 épingles et
un nombre infini de points de
couturière : au sortir de quatre
mois de travail acharné, le résul-
tat est là. Grandiose. Et si précis
dans ses finitions – les plis de la
peau, l’emplacement des poils, le
tracé des veines apparentes –
qu’on ne serait guère étonné de
voir Siam, dans la pénombre de la
Grande Galerie, nous faire un cli-
gnement de son œil en cristal de
Bohême.

Catherine Vincent

Des océans controversés

ONZE NOUVELLES PLANÈTES TOURNANT autour d’autres étoiles
que la nôtre viennent d’être détectées, a annoncé, mercredi 4 avril, l’Ob-
servatoire européen austral (ESO). Ces découvertes sont l’œuvre d’une
équipe internationale emmenée par les Suisses Michel Mayor et Didier
Queloz, qui, en 1995, avaient repéré la première des planètes extrasolai-
res. Le nombre de ces astres s’élève aujourd’hui à soixante-trois. Il s’agit
uniquement de planètes géantes gazeuses, parfois beaucoup plus massi-
ves que notre Jupiter. La liste des nouvelles venues comporte plusieurs
curiosités puisque y figurent deux systèmes planétaires – une étoile
dotée d’au moins deux compagnons –, une planète à l’orbite très ellipti-
que et, pour la première fois, une planète se trouvant dans la zone
« habitable » de son étoile, c’est-à-dire à environ 150 millions de kilomè-
tres de son soleil. C’est presque exactement la distance qui sépare la Ter-
re du Soleil, celle où l’eau se trouve sous forme liquide. Au moins mille
fois plus massif que la Terre, cet astre gazeux effectue une révolution
quasi circulaire autour de son étoile – du même type que notre Soleil –
en 385 jours. L’ESO précise que, si cette planète ne peut abriter la vie en
raison de sa composition et de sa masse, il n’est pas impossible qu’elle
soit accompagnée de satellites telluriques bénéficiant d’un environne-
ment propice à la vie. Ces découvertes ont été effectuées à l’Observatoi-
re de Haute-Provence, à l’Observatoire de La Silla (ESO, Chili) et à l’Ob-
servatoire américain Keck (Hawaï).

DÉPÊCHE
a CHERCHEUSES : un comité pour la promotion de la place des fem-
mes dans les sciences vient d’être mis en place par la directrice générale
du CNRS, Geneviève Berger. Alors que près de 11 000 des 25 000 agents
de l’établissement sont des femmes, celles-ci « demeurent sous-représen-
tées dans le haut de la pyramide des emplois ». Le nouveau comité aura
pour mission de « mieux comprendre l’origine des disparités » ainsi que de
« promouvoir un meilleur équilibre entre les femmes et les hommes ».
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Au sortir de quatre mois de travail acharné, le résultat est là. Grandiose.

La présence passée d’eau sur Mars ne fait guère de doute, où elle
subsiste sous forme de glace aux pôles, et de vapeur d’eau dans l’at-
mosphère. Mais la quête d’eau liquide, possible source de vie,
aiguillonne les chercheurs. En juin 2000, Michael Malin et Kenneth
Edgett, de la société Malin Space Science Systems (MSSS) de San
Diego, affirmaient avoir découvert, sur les flancs de dunes photo-
graphiées par la sonde Mars Global Surveyor, des ravines prouvant
que de l’eau avait coulé là « il y a un million d’années, ou peut-être
hier ». Mais, dans les Geophysical Research Letters du 1er avril,
Donald Musselwhite et ses collègues de l’université de l’Arizona
(UA) soutiennent avec d’autres (Le Monde du 15 septembre 2000)
que ces goulets ont plus probablement été causés par l’éjection de
gaz carbonique.

Par ailleurs, la grande plaine de l’hémisphère Nord ne serait pas
le lit d’un océan fossile comme annoncé en 1999. Paul Withers (UA)
et Gregory Neumann (MIT) suggèrent dans la revue Nature que les
traces supposées d’un littoral ancien seraient plutôt les indices
d’une activité tectonique passée…

2001 Mars Odyssey est le premier engin que la
NASA envoie vers la planète rouge depuis la per-
te, en 1999, de deux sondes américaines, à la sui-

te de négligences. Le mot d’ordre « plus vite,
mieux et moins cher », cher au patron de l’agen-
ce, Daniel Goldin, a été écorné pour l’occasion.

Odyssey a pour mission de chercher des traces
d’eau, dont la présence fait l’objet de controver-
se chez les scientifiques.

« Jamais encore je n’avais naturalisé
un spécimen de cette taille ! »,
avoue le taxidermiste Jack Thiney

La NASA lance une nouvelle sonde
pour traquer l’eau sur Mars

Après la perte de deux engins en 1999, l’agence américaine n’a plus droit à l’erreur

Découverte de onze nouvelles
planètes extrasolaires

A U J O U R D ’ H U I - S C I E N C E S

L’expansion de l’Univers
s’accélère sous l’action

d’une mystérieuse force noire
Einstein l’avait prévu mais en doutait
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Prévisions
vers 12h00

Ensoleillé

Peu
nuageux

Couvert

Averses

Pluie

Orages

Brume
brouillard

Brèves
éclaircies

Vent fort

Neige

PRÉVISIONS POUR LEVISIONS POUR LE
Ville par ville, les minima/maxima de température
et l’état du ciel. S : ensoleillé; N : nuageux;
C : couvert; P : pluie; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BEYROUTH
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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9/16 N
9/13 P
8/13 P
6/12 P
7/12 C
8/11 P
7/11 P
6/12 P
5/11 P
6/12 P
6/12 P
5/10 P
7/13 P

10/16 N

7/12 P
6/11 P

11/17 N
7/13 P
6/11 P

10/15 N
7/12 P
5/12 P
7/13 P
7/11 P
6/12 P

24/29 P
24/30 S
23/27 P

9/14 S
11/20 S
4/10 C

24/28 P

26/32 S
23/31 S

4/10 C
7/22 S
5/10 C

5/9 P
6/11 P
4/17 S
7/19 S
3/7 C
4/9 C

5/12 C
8/10 P
1/6 C

11/16 S

8/12 P
6/15 S
7/10 C

5/11 C
5/10 P

6/14 C
11/17 S

3/6 C
3/9 P

11/18 C
-5/9 S
8/20 S
5/12 P

10/18 C
13/21 S
6/17 S
3/7 P
2/5 C

17/21 S
6/13 S

8/20 S
22/27 C
12/24 S
20/28 S

10/13 P
8/17 C

19/24 S
8/11 P
9/29 S
1/8 S

6/13 C
7/9 P

10/23 S
2/10 C

14/19 C

11/24 S
21/27 S
22/32 S

13/26 S

14/24 S
11/20 S

15/24 S
17/21 P

26/35 C

25/35 S
16/21 S

27/30 P
24/37 S
24/28 C
21/23 C
13/23 S
17/35 S
10/22 S
7/15 S

26/31 S
19/25 C
12/17 S
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Situation le 6 avril à 0 heure TU

HORIZONTALEMENT

I. Souvent entendue, elle n’est
pas bonne à dire. - II. Suit la trac-
tion. Encore trop petit pour faire
son lit. - III. Père de nombreux
pharaons. S’abstient. Sœur de
Rachel. - IV. A éviter à l’examen, il
faut l’atteindre sur le terrain. Des
cailloux dans le sable. Fit connais-
sance. - V. Romains de Rimini. Res-
te sur place. - VI. Accueille dans la
joie. Harcèle et importune. - VII.
Coup de frein sur l’action. Patron
en région. - VIII. Resté sur place.
Ouverture en sol. - IX. Petite mais

forte tête. Rencontre de pions.
Dans le fond, elle assure la repro-
duction. - X. Pour des rapproche-
ments discrets.

VERTICALEMENT

1. Fut en son temps une preuve
d’érudition. - 2. A l’aise sur terre
comme en mer. Bas fond. - 3.
Conjonction. Vit en forêt sans se
faire voir. - 4.Groupe plus ou moins
organisé. - 5. Pris les mesure de la
radiation. Pour les constructeurs en
herbe. - 6. Reconnu pour son
expérience. Un peu d’objectivité. -

7. S’ils ne manquent pas
d’expérience, ils ont pris un coup de
vieux. - 8. Préposition. Renvoie sur
les lieux. - 9. Fut première sur les
ondes. Se montra tendre une fois
renversé. - 10. Appelée à siéger.
Maintient le cours en place. - 11.
Peut être blessant quand il a de
l’esprit. Julien Viaud. - 12. Attrapé.
Tout ce qui prend l’air.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU N° 01 - 082

Horizontalement
I. Brûle-parfums. - II. Lunatique.

OE. - III. Assureur. Eur (rue). - IV.
St. Rideaux. - V. Proie. Ultime. - VI.
Héleras. Agen. - VII. Or. Sèche. -
VIII. Morses. Epi. - IX. Edo. Till. Son.
- X. Sensation. US.

Verticalement
1. Blasphèmes. - 2. Rustre. Ode.

- 3. Uns. Oloron. - 4. Lauriers. - 5.
Etrier. Eta. - 6. Pied. Assit. - 7.
Aqueuse. Li. - 8. Rural. Colo. - 9. Fe.
Utah. - 10. Exigées. - 11. Mou. Me.
Pou. - 12. Serpentins.

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

I

II

III

IV

V

VI

VII

VIII

IX

X

PHILATÉLIEMOTS CROISÉS PROBLÈME No 01 - 083

C’EST PLUTÔT un truc de gar-
çon ; ça se hurle dans le téléphone
ou se braille sous le nez d’un ami
comme d’un inconnu et tout le
monde reprend en chœur. Il faut
ouvrir la bouche à s’en décrocher
la mâchoire, bien tirer la langue
vers le bas et se libérer les pou-
mons pour faire sortir de son
gosier quelque chose qui ressem-
blera à « Whazzzaaa ? ». Ce cri,
entendu sur les pistes de ski, les
boîtes de nuit, les bars branchés,
repris par le film-parodie Scary
Movie et les chaînes de télévision
pour jeunes, fait depuis peu l’objet
d’un disque. Même les cours de
récréation lui font écho.

Tonitruante, l’exclamation signi-
fie « what’s up ? », c’est-à-dire
« quoi de neuf ? » en anglais. Rien
de plus ordinaire, inutile d’aller
chercher un sens caché. Pour com-
prendre comment un idiome s’est
transformé en mode d’interpella-
tion international, il faut remonter
à la fin de l’année 1999, lorsqu’ap-
paraît aux Etats-Unis un spot publi-
citaire intitulé « Whassup ? ! »,
tourné pour les besoins de la bière
Budweiser. On y voit un groupe de
copains, entre vingt et trente ans,
affalés dans un divan, une bière en

main, contemplant d’un œil
absent l’écran de leur télé diffu-
sant un match de football amé-
ricain.

Au téléphone, ils se posent la
question existentielle, « Whas-
sup ? », d’un ton un peu las. La
réponse est invariablement « wat-
chin’the game, havin’a Bud » (« je
regarde le match en sirotant une
Bud ») puis, à l’initiative de l’un
d’entre eux, l’échange s’accélère et
monte en intensité jusqu’à ce que
le groupe, hilare, s’interpelle en se
lançant des « Whazzzaaa ? ! » de
plus en plus exubérants. C’est

assez drôle et le côté « éloge de la
vraie vie » plutôt réjouissant.

En fait, l’histoire de cette apos-
trophe commence vraiment en
1997, lorsque Charles Stone, un
obscur réalisateur, met en image
ce qui n’était alors qu’une sorte de
private joke entre amis. L’agence
de publicité de Budweiser saute
sur l’idée et la transforme en un
spot, finalement interprété par
Charles Stone et ses acolytes plu-
tôt que par des acteurs profession-
nels. Le succès dépasse les espéran-
ces, les ventes s’en ressentent et
d’autres versions suivent. On y
découvre de nouveaux personna-
ges, tels ces WASP (White Anglo-
Saxon Protestants) très collet
monté qui se lancent, en articu-
lant bien, des « what-are-you-
doing ? » en tenant en main une
bouteille dont on remarque, en
regardant bien, qu’il ne s’agit pas
d’une « Bud » mais d’une bière
importée.

La campagne collectionne les
récompenses, dont le grand prix
du Festival international de la
publicité de Cannes. On capture le
son et les images sur le site de la fir-
me pour l’envoyer avec un e-mail à
ses amis. D’ailleurs, sur Internet, le

« Whassup ? » est mis à toutes les
sauces. Des versions détournées
mettent en scène le pape, les Simp-
son ou Batman. Hier préoccupée
par le vieillissement de sa clientèle,
la maison Budweiser pavoise. Non
seulement, elle rajeunit sa clientèle
aux Etats-Unis et gagne de la noto-
riété en Europe, mais cette opéra-
tion ne lui aura pas coûté grand-
chose.

DÉJÀ DÉPASSÉ ?
En France, la propagation de ce

mode d’interpellation doit énormé-
ment à Internet car la loi Evin, qui
bannit toute forme de publicité en
faveur de l’alcool, interdit de diffu-
ser des saynètes à la gloire d’une
bière. C’est donc sur le Web que le
nouveau cri de reconnaissance
s’est fait connaître, ce qui lui a sans
doute offert un supplément d’âme
vaguement underground, mais le
phénomène tient aussi à la visible
adéquation entre le message et la
sensibilité du moment. Spontanée,
voire primaire, l’exclamation crée
du lien, célèbre la convivialité de
proximité, la sociabilité immédiate
et une forme d’authenticité
« cool ». « C’est une façon de dire :
tout va bien, on est content d’être

ensemble entre copains, quand est-
ce qu’on fait la fête ? » résume Bar-
thélemy, un lycéen de seize ans.

Spectaculaire démonstration de
l’impact du discours publicitaire,
l’échange rituel du « whazz-
zaaa ? » ressemble aussi à un pied
de nez lancé aux publicitaires et
pas seulement parce que le produit
à vendre passe souvent au second
plan (le public français, en particu-
lier, n’effectue pas forcément le
lien avec la marque). « Ce message
drôle et un peu barbare est une ode
à ceux qui pensent que, en matière
de communication, la forme prime
sur le fond. Il va à l’encontre des for-
mes actuelles de publicité qui s’effor-
cent, peut-être de façon trop léni-
fiante, de donner du sens aux cho-
ses », constate David Jobin, respon-
sable des stratégies chez Saatchi-
Saatchi Paris.

On peut aussi remarquer que,
pour devenir une signature mon-
diale et multiculturelle, une mar-
que de bière un peu vieillissante,
pas si éloignée d’un certain univers
« beauf », passe de la musique
country au rap en misant sur une
bande de copains dont les figures
les plus marquantes sont des
Noirs. Une fois de plus, le marke-

ting international consacre la
culture black, version « cool » et
jeune, comme vecteur d’identifica-
tion, qu’il s’agisse de porter des
pantalons baggy, de chausser des
Nike, d’écouter du rap ou de se
raser la tête. Et tant pis si cette pro-
motion cadre mal avec une partie
de la réalité sociale.

Pour autant, être plébiscité par
la culture jeune ne met pas à l’abri
des phénomènes d’érosion, bien
au contraire. En dépit du renouvel-
lement des spots officiels et des
exercices de détournements sauva-
ges, le « whazzzaaa ? » finira bien-
tôt par être dépassé. « Au début,
c’était un clin d’œil entre initiés et
chacun avait sa façon de le faire,
mais aujourd’hui, on sature. Même
les animateurs d’émissions de télé
pour les jeunes y font de moins en
moins allusion », assure Barthéle-
my. Sa conclusion : « Ça va bientôt
craindre. » Ce n’est pas impossi-
ble. Il paraît qu’aux Etats-Unis, les
standardistes de Budweiser com-
mencent à se lasser de recevoir à
longueur de journée de multiples
« Whazzzaaa ? », auxquels il faut
bien répondre.

Jean-Michel Normand

Prévisions pour le 8 avril 0 heure TU

a FRANCE. Selon une étude de la
Sofres pour le direction du touris-
me, les déplacements personnels
des Français à l’étranger ont aug-
menté de 4,8 % entre 1999 et 2000,
avec une progression de 8,7 % des
nuitées. Une tendance confirmée
par le Cercle d’études des tour-opé-
rateurs, qui annonce, pour la
même période, une croissance des
ventes de forfaits de 7,4 % (source :
L’Echo touristique).
a PARIS. Rendez-vous annuel des
loisirs et sports de plein air, le
Country Show se tiendra les 11, 12
et 13 mai, de 10 à 19 heures, à
l’hippodrome d’Auteuil, à Paris.
400 exposants présenteront leurs
produits dans le cadre de six villa-
ges thématiques consacrés au che-
val, à la chasse, aux chiens, à la
pêche et aux loisirs nautiques, au
golf et aux véhicules de loisirs.
Entrée : 75 F (11 ¤) pour les adul-
tes, gratuite pour les moins de
13 ans.

Agité et frais

Retrouvez nos grilles
sur www.lemonde.fr

La série « Nature de France » retrouve sa vocation

SAMEDI. Une dépression bien
active va circuler en Manche, géné-
rant un temps instable avec de for-
tes averses, parfois des orages, de
la neige dès la moyenne montagne.

Bretagne, pays de la Loire, Bas-
se-Normandie. Des averses soute-
nues affectent dès l’aube les côtes
de la Manche et se généralisent à
toutes les régions en journée.
L’après-midi, des éclaircies plus lar-
ges reviennent en Bretagne, puis
de la Normandie aux pays de Loire.
Il fait de 11 à 13 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie,
Ardennes. Le début de journée est
agrémenté de quelques éclaircies
mais des averses se déclenchent
déjà en Haute-Normandie et Tou-
raine. Ces averses intéressent tout
le monde par la suite, s’accompa-
gnant parfois de grésil et de coups
de tonnerre. Il fait de 12 à
13 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. La
matinée est partagée entre nuages
et éclaircies. Dans l’après-midi, les

nuages deviennent parfois plus
menaçants et donnent quelques
averses. Il fait de 10 à 14 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. Temps très mouve-
menté avec des averses dès le
matin de l’Aquitaine au Poitou-
Charentes, gagnant l’après-midi
Midi-Pyrénées. Ces averses peu-
vent être orageuses et donner du
grésil. La neige apparaît à partir de
1 200 mètres.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. Le temps est instable avec
des averses, plus particulièrement
en montagne et surtout du Limou-
sin à l’ouest de l’Auvergne. La val-
lée du Rhône connaît un temps
plus agréable. La limite pluie-neige
se situe vers 1 200 mètres. Il fait de
12 à 14 degrés.

Languedoc-Roussillon, Proven-
ce-Alpes-Côte d’Azur, Corse. La
pluie s’évacue vers la Corse en mati-
née. Elle est suivie d’un ciel varia-
ble avec un risque d’averses,
notamment l’après-midi dans l’ar-
rière-pays languedocien. Il fait de
15 à 18 degrés.

L’ÉCUREUIL (2,70 F), le chevreuil
(3 F), le hérisson (3 F) et l’hermine
(3 F) sont réunis dans quatre tim-
bres de la série « Nature de Fran-
ce » qui seront mis en vente dans
tous les bureaux de poste le lundi
23 avril. Ces quatre timbres, en ven-
te à l’unité, en feuilles de quarante
exemplaires, sont aussi réunis dans
un très beau bloc, finement dessiné,
vendu 13,20 F (2,01 ¤). Ces valeurs
succèdent aux digressions en faveur
des chiens et des chats (1999), de la
girafe ou de l’allosaure (2000), qui
dénaturaient cette série consacrée à
la faune et à la flore de nos con-
trées, lancée en 1983 avec des fleurs
de montagne.

L’écureuil (Sciurus vulgaris), dont
l’espérance de vie atteint une dizai-
ne d’années, mesure environ 22 cen-
timètres pour un poids moyen de
350 grammes. On le trouve dans
toutes les régions boisées d’Europe.
Le chevreuil (Capreolus capreolus),
qui pèse de 15 à 25 kilos, vit essen-
tiellement dans les massifs monta-

gneux, jusqu’à 2 000 m d’altitude. Il
est reconnaissable à ses bois qui
tombent chaque année vers la fin
octobre pour repousser au prin-
temps.

Le hérisson (Erinaceus euro-
paeus), mammifère recouvert de
plus de cinq mille piquants, mesure
de 20 à 30 centimètres et peut peser
près de 1 kilo. Cet animal est un
gros mangeur, d’autant plus qu’il
doit constituer des réserves pour
hiberner.

Le pelage de l’hermine (Mustela
erminea) reste brun toute l’année
dans les régions tempérées, mais
devient blanc en hiver dans les
régions froides. Le mâle mesure de
28 à 43 centimètres de long, pour
un poids de 130 à 450 grammes, la

femelle étant
plus petite.
On trouve
l ’ h e r m i n e
partout en
Europe, jus-
qu’à 3 000 m
d ’ a l t i t u d e .
Elle s’atta-
que aux rats,
aux souris,
aux lapins
et même
à certains
oiseaux. Elle
craint les

rapaces, le renard et le putois.
Les timbres, au format

30 × 40,85 mm, dessinés par Christo-
phe Drochon et mis en page par
Anne-Claude Paré, sont imprimés
en héliogravure.

La vente anticipée se déroulera
les samedi 21 et dimanche 22 avril,
à Paris (« premier jour ») au Jar-
din d’acclimatation (métro
Sablons) et aux bureaux de poste
temporaires dotés de timbres à
date sans mention « premier
jour » ouvert à Laruns (Pyrénées-
Atlantiques), au collège des Cinq-
Monts, et à Vannes (Morbihan),
au Palais des arts et des congrès,
place de Bretagne.

Pierre Jullien

TENDANCES

« Whazzzaaa ? », mode d’interpellation international

En France, à cause
de la loi Evin qui interdit
la publicité pour l’alcool,

le « Whazzzaaa ? »
s’est propagé par Internet.

LE CARNET
DU VOYAGEUR

A U J O U R D ’ H U I



HIER, AU CINÉMA, la situation
était simple : les scènes de sexe,
c’était dans les films pornos et nul-
le part ailleurs. Depuis que la « loi
sur le X », la vidéo, les émissions
hot et à présent Internet ont trans-
féré ce commerce sur le petit écran
– où il prospère –, la représenta-
tion réaliste des ébats sexuels sur
grand écran est devenue un enjeu
pour le cinéma d’auteur. Leos

Carax (Pola X), Bruno Dumont (La
Vie de Jésus), Catherine Breillat
(Romance), Lars von Trier (Les
Idiots) ou Patrice Chéreau (Intimi-
té) illustrent avec talent cette évolu-
tion qui n’est pas toujours bien
comprise. Le Conseil d’Etat, en
juillet 2000, a examiné le cas de Bai-
se-moi et expédié, en fonction de
critères qui restent obscurs, le film
de Virginie Despentes et Coralie

Trin Thi dans les ténèbres de la
non-classification. Pas un film,
rien.

Les cinéastes filmant l’intimité
sexuelle de leurs personnages assu-
ment pourtant de mieux en mieux
cette situation particulière qui, le
plus couramment, est mise en scè-
ne comme toute autre situation.
Un cinéaste réaliste le restera dès
lors qu’il n’est plus contraint à la
stylisation pour satisfaire aux critè-
res de la censure ; un cinéaste baro-
que pourra laisser libre cours à ses
intentions créatives sans devoir
observer de limites particulières.
Mais cette situation nouvelle met
en relief l’une des singularités du
cinéma : il se sert de véritables
corps, exécutant de véritables ges-
tes – dont la mise en scène cons-
truira la perception à l’écran, éven-
tuellement différente de la réalité
des actes accomplis. Un écrivain
peut imaginer ce qui lui chante, un
peintre figurer ce qui l’enchante ;
un cinéaste a, jusqu’à présent,
besoin d’acteurs.

Patrice Chéreau, cherchant les
interprètes d’Intimité, raconte
avoir renoncé à ceux qui n’étaient
pas prêts à se laisser filmer ainsi
comme à ceux qui étaient « trop
prêts ». Tous les comédiens ne
sont pas disposés à s’ébattre
devant la caméra ; d’autres mani-
festent un intérêt qui n’est plus
celui de l’acteur ; d’autres enfin en
sont incapables – Bruno Dumont
ou Lars von Trier ont substitué des
doublures spécialisées pour les scè-
nes de pénétration ; Catherine
Breillat a fait appel à l’« expert »
Rocco Sifredi pour une séquence
de Romance et à des hardeurs
pour une autre.

La technique aussi joue un rôle
en la matière. Il faut s’attendre à
de nouveaux effets spéciaux.
Quand le viagra numérique pallie-
ra les limites physiologiques et les
pudeurs, un pas important sera
franchi dans la transformation de
la relation entre réalité et figura-

tion particulière au cinéma. Com-
me l’a suggéré récemment Too
Much Flesh, de Jean-Marc Barr et
Pascal Arnold, le matériel de tour-
nage léger de la vidéo digitale per-
mettra de tourner dans des condi-
tions plus propices les scènes les
plus délicates.

Le sexe à l’écran aide à mieux
formuler la question de fond du
personnage. Intitulé Personnage-
spectateur, le numéro 7 de la revue
Episodic propose un ensemble de
réflexions fort utiles sur ce thème.
On peut y lire notamment un entre-
tien avec le cinéaste et théoricien
Jean-Louis Comolli, qui développe
l’idée de la prééminence de la pré-
sence physique sur la fonction nar-
rative dans la constitution du per-
sonnage de cinéma. Il est clair que
l’accomplissement de fonctions

vitales, « élémentaires », tend à
accroître ce statut, au détriment
des apports – romanesques, en
général – qui tendaient à consti-
tuer le personnage selon des moda-
lités extérieures à son « être à
l’écran ».

Dans les films, il existe un type
particulier de personnages, ceux
interprétés par l’auteur lui-même :
la présence physique du cinéaste
l’engage bien davantage encore
que l’autoportrait ou l’autobiogra-
phie n’engage un peintre ou un
écrivain. On s’en rend d’autant
mieux compte dans une situation
toujours perçue comme une mise
en danger : se montrer en train de
faire l’amour. Quelques excep-
tions, comme Je, tu, il elle, de et
avec Chantal Akerman (1974), Ana-
tomie d’un rapport, de et avec Luc

Moullet et Antonietta Pizzorno
(1976), Félicité, de et avec Christi-
ne Pascal (1979), confirment cette
règle.

De Chaplin à Monteiro en pas-
sant par Guitry, Tati et Moretti, les
films construits sur la présence
physique à l’écran de leur auteur
constituent un genre très particu-
lier. La question posée par la possi-
bilité d’y montrer son anatomie,
de s’y montrer faisant l’amour, tra-
ce une limite dont, comme tou-

jours, l’existence est plus intéres-
sante que le franchissement.
Qu’est-ce qu’on veut voir ? Qu’est-
ce qu’on voit vraiment ?

Dans Le Regard du portrait (Gali-
lée), Jean-Luc Nancy a expliqué
que tout portrait est autoportrait,
et que ce portrait rend visible l’inté-
riorité. Il parlait de peinture ; ce
qu’il dit est encore plus riche appli-
qué au cinéma. Le défi artistique
(complètement différent du tradi-
tionnel défi aux mœurs, qui n’a
pas disparu) posé au cinéma par la
représentation du sexe touche au
statut de l’intime, à la présence
secrète et centrale de l’auteur dans
son œuvre. Cette question est
aujourd’hui reposée avec une ten-
sion et une radicalité nouvelles.

Jean-Michel Frodon

L’intimité mise à nu par les artistes mêmes
Pourquoi dire simplement et crûment la vieille vérité des corps ? Parce qu’aujourd’hui comme au XIXe siècle,

mais avec d’autres moyens, règne une imagerie propre et vide qui invente et commercialise un idéalisme hygiéniste et asexué
ON APPELLE cela une conver-

gence : Catherine Millet publie La
Vie sexuelle de Catherine M. ; Jac-
ques Henric, Légendes de Catheri-
ne M. – avec photos – ; Bernard
Dufour, Mes modèles, femmes-
nues-à-l’atelier. Tous trois se
retrouvent à l’émission « Bouillon
de culture » le 6 avril. Dufour ex-
pose ses clichés-verre à la Maison
européenne de la photographie à
partir du 11 avril. Tous trois ont un
sujet commun : la nudité des
corps, leur disponibilité, leurs
sexualités, l’érotisme et la porno-
graphie. Ils en traitent avec une
insistance et d’une manière qui ne
se confondent pas avec celles qui
ont pu dominer arts et littérature
autrefois.

Parce que c’est évidemment le
premier réflexe : protester qu’il n’y
a là rien de nouveau et que, du
reste, l’histoire de l’art moderne
est celle de ces dévoilements et
transgressions successifs. Courbet
a peint L’Origine du monde en
1865. Cela faisait alors une quinzai-
ne d’années que la photographie
approvisionnait les amateurs fortu-
nés en sexes féminins cadrés de
près, la chemise relevée, et en
étreintes saphiques, sans chemise
mais avec guirlandes de fleurs. Au
même moment : Madame Bovary,
Les Fleurs du mal, leurs procès. Un
peu plus tard, Maupassant, Louÿs,
Degas, Lautrec, les premiers
Picasso érotiques – qui sont expo-
sés au Jeu de paume –, Schiele, Kli-
mt. Plus tard encore : à nouveau
Picasso, Man Ray, Bataille, Mas-
son. Pendant ce temps, la photo-
graphie continue à diffuser, artisti-
ques ou pornographiques, des mil-
liers de nus féminins.

Déduction rapide : ce qui se
passe aujourd’hui n’est que la répé-
tition de ces événements, le ressas-
sement d’une transgression qui
n’en est plus une depuis plus d’un
siècle. Déduction fausse, pour plu-

sieurs raisons. A commencer par
celle-ci : il serait imprudent de sup-
poser que nous vivons en un
temps sans interdits, où tout peut
être vu, où tout peut être dit, sans
risque ni opposition. La collection
des œuvres érotiques de Picasso
n’ira pas aux Etats-Unis. Pour-
quoi ? Parce qu’elle y serait mal
reçue par toutes sortes de ligues
vertueuses et religieuses. C’est aux
Etats-Unis, dites-vous ? Mais l’ex-
position « Présumés innocents » a
eu lieu à Bordeaux (France) à l’été
2000 et s’est terminée sur une
plainte réclamant la destruction
des œuvres accusées d’indécence.
Le film Baise-moi a été interdit
pour les mêmes raisons, au même
moment. Enervements réaction-
naires, incidents résiduels ? Pas
seulement.

Il se passe quelque chose d’étran-
ge dans la société occidentale
actuelle. Le corps nu y est omnipré-
sent, assurément, mais seulement
à l’état d’images fabriquées selon
les normes moyennes de la publi-
cité. Il est dans les hebdomadaires,
dans les magazines, sur les affi-
ches, au cinéma, à la télé : nu, tout
nu, de face, de dos, de profil. Et
propre. Et beau, idéalement beau
d’une beauté de truquages, d’ef-
fets spéciaux, de corrections par
logiciels ou, moins coûteuses, de
corrections par fards et poudres.
Les peaux sont lisses, les propor-
tions harmonieuses, les plis inter-
dits, les asymétries gommées, les
ombres douces, les lumières flat-
teuses, les top models relookés.

Dans « Le Monde interactif » du
4 avril, un spécialiste de la retou-
che numérique, Reed 013, consta-
te que, dans ses images formatées,
« le corps devient une enveloppe
plastique. Ce ne sont plus des filles
quand je les ai refaites. Sur mes pho-
tos, il n’y a pas d’humains ». Le
dévoilement des corps est donc à
la fois général et démagnétisé. Il y

a de plus en plus de nu et de moins
en moins de nudité. On pourrait
tenter un parallèle historique : la
photo publicitaire actuelle – qui
n’a plus guère de rapport avec la
photo au sens habituel du mot –

réinvente, avec des techniques
plus savantes, ce que la peinture
académique du XIXe siècle avait
déjà produit : des monstres de bau-
druche dans des décors de fantai-
sie. Contre leurs producteurs –

Cabanel, Bouguereau –, il y eut
Courbet et Manet. Contre l’image-
rie marchande d’aujourd’hui, il y a
des artistes qui répliquent – Orlan,
Jenny Saville, Eric Fischl, Vincent
Corpet – et des écrivains qui vont
loin au-delà de la pudeur – Catheri-
ne Millet, Christine Angot, Camille
Laurens ou Annie Ernaux du côté
des femmes. Et Michel Houelle-
becq du côté des hommes, ces ani-
malcules « élémentaires » qui ne
songent qu’au moyen de s’accou-
pler, à n’importe quel prix. Son
roman Extension du domaine de la
lutte n’a pas d’autre sujet.

La lutte est sur deux fronts.
D’abord, donc, contre la proliféra-
tion du pseudo-corps admirable et
asexué et contre le mythe du mon-
de parfait qui va de pair. Dans ce
monde, évidemment virtuel, les
rapports ne s’accompliraient plus
guère que on line et la sensibilité
s’exercerait par capteurs interpo-
sés. La réalité triviale ne serait plus
que le lot de ceux qui ne surfe-
raient pas sur la « Toile », autre-
ment dit des pauvres, contraints
d’avoir encore des rapports physi-
ques et des contacts matériels, pra-
tiques que les cyborgs de luxe
auraient abandonnées depuis long-
temps. Contre ces visions hygiénis-
tes, contre tout ce qu’elles peuvent
véhiculer clandestinement – du
fantasme d’une surhumanité à

l’eugénisme –, il ne peut être mau-
vais de rappeler crûment la réalité
des corps tels quels : avec leurs
humeurs, leurs épanchements,
leurs pesanteurs de chairs fati-
guées, leurs odeurs, les formes
exactes des organes.

La précision neutre qui caractéri-
se le style de Millet est à l’opposé
de toute stylisation, de tout esthé-
tisme. Ce réalisme minutieux ne
fait grâce de rien – ce sacrilège est
son principe majeur, sa raison
d’être. L’autre front est celui de
l’art contemporain, dont, directri-
ce d’Art Press, Catherine Millet ne
peut s’éloigner. Dans ce domaine,
l’effet est le même : un retour vio-
lent de réel, comme on dirait un
retour de bâton. Depuis la fin des
années 1980 ou le début des
années 1990, le phénomène gros-
sissait. Aujourd’hui il éclate. Le
corps réel a pris possession de l’art
contemporain.

Depuis plusieurs décennies, il
n’y tenait plus le premier rôle : abs-
tractions, minimalismes et exerci-
ces conceptuels l’avaient réduit à
de brèves apparitions. Il y a bien
eu les actionnistes viennois, les
happenings de Jean-Jacques Lebel
et les premiers artistes performers
– en France, Gina Pane et Michel
Journiac –, mais ce n’était pas
assez pour inverser la tendance.
Dans l’air raréfié des musées,
dans la blancheur des galeries,
l’anatomique, l’organique étaient
déplacés, aussi déplacés que le
social : trop ordinaires, trop maté-
riels, trop communs en somme.
Aujourd’hui, ils envahissent ces
espaces cliniques. La violence de
l’invasion est à la mesure de la vio-
lence de l’amnésie acceptée ou
imposée qui a dominé aupara-
vant. Ce qui n’est qu’une salutaire
réapparition de la réalité telle
qu’en elle-même.

Philippe Dagen

La représentation du sexe à l’écran, un enjeu du cinéma d’auteur

D
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TENDANCES Des artistes, des
écrivains, des cinéastes exposent à
nouveau crûment l’intimité du corps,
transgressant des interdits qu’on pou-
vait croire révolus. b LE CORPS NU

est omniprésent dans la société occi-
dentale, mais selon des normes édic-
tées par la publicité : une beauté
d’effets spéciaux, dénoncée par l’art
contemporain. b AU CINÉMA, les réa-

lisateurs assument de mieux en
mieux la représentation du sexe,
avec cette singularité : contrairement
au peintre ou à l’écrivain, le cinéaste
a besoin d’acteurs. b DANS La Vie

sexuelle de Catherine M., Catherine
Millet raconte avec minutie et déta-
chement ses multiples aventures
« sans aucun interdit », confiant
qu’elle « baise comme elle respire ».

b LE ROMANCIER et critique d’art Jac-
ques Henric publie Légendes de
Catherine M., journal intime de sa
relation avec Catherine Millet, qu’il
photographie nue depuis trente ans.

Comme l’a suggéré
« Too Much Flesh »,
le matériel léger
de la vidéo digitale
permet de tourner
dans des conditions
plus propices
les scènes délicates

Le corps réel,
l’organique, hier
jugés trop matériels,
trop communs,
prennent possession
de l’art contemporain

Egon Schiele : « Nu féminin assis aux bas bleus », 1914.
48,3 × 32 cm. Une œuvre présentée au Musée Maillol

dans l’exposition « La vérité nue », jusqu’au 23 avril, à Paris.

« Too Much Flesh », de Jean-Marc Barr et Pascal Arnold.
Un hymne au désir amoureux, filmé en vidéo numérique.
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Le regard sur soi d’une femme libre

A lire, à voir

VOICI UN LIVRE excellent, très
bien écrit et absolument sidérant.
Jamais une femme n’avait pris la
parole ainsi pour raconter sa vie
sexuelle. Sans se cacher derrière un
pseudonyme, sans manifester ni
culpabilité ni prosélytisme ni goût
de la provocation, sans développer
une sorte de mystique du sexe,
sans révéler des désirs troubles, de
soumission ou de domination.

Ici, une femme libre, par ailleurs
directrice de la rédaction du maga-
zine Art Press et auteur de plusieurs
essais sur l’art contemporain, dont
elle est spécialiste, écrit, la cinquan-
taine venue, son premier texte per-
sonnel, où elle décrit, de manière
neutre, l’usage qu’elle a fait de son
corps, explorant « Le nombre »,
« L’espace », « L’espace replié » et
quelques « Détails » (ce sont les

quatre parties du livre). Ce qui
étonne le plus dans La Vie sexuelle
de Catherine M., ce n’est pas la
minutie du récit, des souvenirs,
c’est la placidité de Catherine
Millet. Totale. Inédite. Tout est
contenu dans le constat que fit un
jour un de ses amis : « Catherine,
dont la tranquillité et la maniabilité
en toutes circonstances sont dignes
des plus grands éloges. »

« Jusqu’à ce que naisse l’idée de
ce livre, je n’ai jamais trop réfléchi
sur ma sexualité, affirme d’emblée
Catherine Millet. J’étais toutefois
consciente d’avoir eu des rapports
multiples de façon précoce, ce qui
est peu coutumier, surtout pour les
filles, en tout cas dans le milieu qui
était le mien. J’ai cessé d’être vierge
à l’âge de dix-huit ans – ce qui n’est
pas spécialement tôt – mais j’ai par-

touzé pour la première fois dans les
semaines qui ont suivi ma déflora-
tion. » Et elle a continué. D’où « Le
nombre ».

Tout semble s’être passé comme
naturellement, au Bois, dans des
clubs échangistes, chez des person-
nes privées. « Je n’ai jamais eu à
souffrir d’aucun geste maladroit ou
brutal et ai toujours plutôt bénéficié
d’attention » ; « Je suis docile non
par goût de la soumission, car je n’ai
jamais cherché à me mettre dans
une position masochiste, mais par
indifférence, au fond, à l’usage
qu’on fait des corps », insiste-t-elle.
Une indifférence communicative.
Car même si on a un imaginaire
très éloigné de toutes ces pratiques
sexuelles, on est amené à lire ce
récit comme il a été écrit : avec sim-
plicité. Catherine Millet – qui « bai-

se comme elle respire » – n’éprou-
vant « aucune honte » de ses fantas-
mes et de ses actions, on n’en
éprouve pas non plus. On constate,
c’est tout. On note que son imagi-
naire est avant tout visuel – ce qui
est peut-être le point de conver-
gence entre sa vie professionnelle
et la sphère privée.

On comprend même sa timidité
sociale, qui est sûrement grande,
on la suit dans son autre existence,
sa relation à deux, avec l’homme
qu’elle aime (Jacques Henric, le
seul nommé sous son vrai prénom,
et qui publie aussi un livre sur elle)
– qui n’a jamais participé à ses par-
touzes.

INTERDITS SINGULIERS
Catherine Millet, qui tente de

repousser les frontières du dégoût
– « baiser par-delà toute répugnan-
ce, ce n’était pas que se ravaler,
c’était, dans le renversement de ce
mouvement, s’élever au-dessus des
préjugés » – ne vit pas pour autant
dans un univers sans aucun tabou,
mais ses interdits sont singuliers.
« La chambre commune, le lit
“conjugal” relèvent de l’interdit
absolu. » « Qu’en l’absence de la
personne, on touche un objet qui la
touche, c’est la personne qui est
atteinte par contiguïté. (…) La pen-
sée de m’essuyer avec une serviette
qu’une femme, venue clandestine-
ment chez moi, aurait passé entre
ses cuisses, ou que Jacques utilise la
même qu’un invité dont il ignorerait
la visite m’horrifie comme si nous
avions à redouter une épidémie de
lèpre. » « D’autre part, alors que je
me sens couverte d’opprobre face à
un contrôleur qui me réclame un
peu vertement un billet que j’ai
momentanément égaré, je n’aurais
été que contrariée si j’avais été prise
en flagrant délit d’exhibitionnisme
sur la voie publique. »

Evidemment, le livre refermé, on
ne peut éviter de se poser certaines
questions, auxquelles Catherine
Millet ne fait pas allusion. D’où
vient ce désir de témoignage, cette
volonté de rendre public l’intime,
donc de le nier en même temps,
surtout pour une personne qui n’a
pas choisi d’être écrivain ? C’est
l’un des mystères de ce texte, qui
en recèle beaucoup d’autres.
Notamment le fait que, curieuse-
ment, le récit ne transforme jamais
le lecteur en voyeur. Le mot obscè-
ne est absolument hors de propos.
Le mot graveleux l’est tout autant.
Le discours est cru, radical, mais
n’invite à aucun trouble. Rien à
voir avec les romans prétendu-
ment « hard » qu’on nous sert
depuis quelque temps. Peut-être
parce que Catherine Millet, contrai-
rement à tous ceux qui parlent de
sexe en espérant choquer, est
imperméable à tout puritanisme.

Josyane Savigneau

e La Vie sexuelle de Catherine M.,
de Catherine Millet, Seuil, « Fiction
& Cie », 224 p., 110 F (16,77 ¤).

b Digital Diaries, de Natacha
Merritt, éd. Taschen, 256 p.,
250 photos, 157,50 F (24,01 ¤).
Un livre sulfureux, dans lequel la
photographe américaine dévoile
« son parcours sexuel » – son corps,
ses ébats –, grâce à un appareil
numérique brandi à bout de bras.
b L’Image corps, de Paul Ardenne,
éd. du Regard, 350 p., 250 ill., 225 F
(34,30 ¤). Cet universitaire et
critique retrace les « figures de
l’humain dans l’art du XXe siècle ».

b Clichés-verre, de Bernard
Dufour. En marge d’un livre publié
à La Musardine, le peintre expose
ses clichés-verre à la Maison
européenne de la photographie.
5-7, rue de Fourcy, Paris 4e.
Tél. : 01-44-78-75-00.
Du 11 avril au 10 juin. Bernard
Dufour montre ses « Modèles,
femmes-nues-à-l’atelier » (peintures
et photographies) à la galerie
Rachlin-Lemarié, 23, rue
du Renard, Paris-4e.
Tél. : 01-44-59-27-27.
Du 3 mai au 7 juin.

LE CÔTÉ TRÈS CRU du récit de
Catherine Millet, La Vie sexuelle de
Catherine M., risque de cacher l’es-
sentiel : le prodigieux regard sur soi
qu’il suppose. Pour la première
fois, une femme décrit exactement
le lieu où sa jouissance se forme, se
construit, se joue, se déploie. Le
fameux « continent noir » de la
sexualité féminine s’éclaire. Ce
n’est pas trop tôt. « Je suis entrée
dans la vie sexuelle adulte comme,
petite fille, je m’engouffrais dans le
tunnel du train fantôme, à l’aveugle,
pour le plaisir d’être ballottée et sai-
sie au hasard. Ou encore : absorbée
comme une grenouille par un ser-
pent. »

C’est l’histoire d’une vocation,
dont tout laisse à penser qu’elle
aurait pu (ou dû) être religieuse.
Seulement voilà : Dieu ne répond
pas, les parents mentent autant que
la société, les murs sont insupporta-
bles, le corps féminin est enfermé
derrière eux depuis la nuit des
temps, il faut aller droit au sujet
pour « élargir l’espace ». Les hom-
mes sont là, en état d’excitation per-
manente, pourquoi ne pas s’en ser-
vir comme d’instruments, d’autant
plus qu’ils sont surtout très intéres-
sés, au fond, les uns par les autres.
Ils sont drôles, les hommes, avec
leur « détermination d’insectes ».
On peut ainsi devenir, si on en a le
goût, « une araignée active au
milieu de sa toile ».

Catherine M. n’aime pas les
bavardages, les simulacres, les allu-
sions poisseuses, la comédie des
apparences, la vertu dissimulant le
trafic prostitutionnel. Aucun dou-
te : elle a beaucoup fait l’amour par
plaisir, elle a aimé ça, et elle aime le
raconter de façon ironique, légère,
précise. Son regard est net, sa vie
de dérive est une œuvre d’art. Elle
se reconnaît « sans aucun interdit,
exceptionnellement dépourvue d’inhi-
bition ». Plusieurs hommes à la fois,
aucun problème. Elle les subit, elle
les parcourt, elle les satisfait parce
que ça lui plaît. Sa nudité, dit-elle,

« la protège ». Comme ils sont bizar-
res, tous ces mâles, électriques, obs-
tinés, travailleurs, soumis au pou-
voir sexuel sous ses déguisements
de places et d’argent. Catherine
M. les suit, les devance, mais elle les
observe. De près. De très près. Et,
encore une fois, comme on ne l’a
jamais fait ni osé. Le nombre, le
temps, l’espace, les détails. Que les
femmes soient effrayées par ce
livre, rien que de normal. Mais ce
sont les hommes qui devraient plu-
tôt avoir peur en se découvrant sou-
dain perdus et anonymes dans la
multitude, identiques dans leurs
manies, leurs stéréotypes : on leur
renvoie leur miroir.

DE TABLEAUX EN TABLEAUX
Pas de règlements de comptes,

pas de regrets, pas de ressentiment,
au contraire. Une sorte de gratitude
enchantée traverse ce livre qui
« aime le temps suspendu dans
lequel vivent les baiseurs ». Catheri-
ne M. n’a pas fermé les yeux sur ses
partenaires (souvent sans visages),
mais pas non plus sur elle-même.
Cette acuité de la vision l’a fait
vivre de tableaux en tableaux. « Le
lecteur a peut-être pu s’en rendre
compte : je campe vite le décor. Là
où ma fente intime a livré passage,
j’ai ouvert grand les yeux. Lorsque
j’étais très jeune, j’ai appris de cette

façon, entre autres, à me repérer
dans Paris. »

En réalité, dans le monde vrai du
plaisir, contrairement à ce que répè-
tent les oiseaux de malheur, une
nouvelle innocence se dégage, une
fidélité sauvage et raffinée à l’enfan-
ce. Catherine M. en vient même à
parler du « berceau nu de la baise ».
N’est-ce pas une mystique étrange,
qui, tout à coup, dans un coin de
scène d’orgie, nous dit : « Il y a de la
suavité dans ces moments où le vide
autour de soi libère non seulement
l’espace, mais aussi, me semble-t-il,
l’immensité du temps à venir » ?
Elle traverse ses amants, les
endroits spéciaux de Paris, elle
voyage, elle conduit son bateau
d’Art Press, elle aime son mari anar-
chiste et écrivain, elle est très pudi-
que. Le moment n’est pas encore
venu où on pourra évoquer, au sor-
tir de ce tourbillon d’organes, la
possibilité de sa béatification (la
canonisation attendra), mais enfin,
soyons optimistes, la question se
pose. Ecoutez-la : « J’étais déjà plei-
ne de la coïncidence de mon corps
vrai et de ses multiples images volati-
les. » Hypocrites lecteurs, sournoi-
ses lectrices, convenez-en calme-
ment : cette jeune femme s’est libé-
rée pour vous.

Philippe Sollers
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ROMANCIER et critique d’art,
Jacques Henric prend des photos
de Catherine Millet nue depuis
trente ans, depuis qu’elle est deve-
nue, dès leur rencontre, « l’actrice
principale » de sa vie, de ses livres.
Ces photos (des milliers), dit-il, se
voulaient au départ icônes d’un
journal intime mêlant l’affectif et
le sexuel, un album de famille « un
peu spécial, vu que ma famille est
réduite à une unité, cette unité-là :
Catherine », femme libre, sans
culpabilité ni pudeur. Elles sont
devenues « supports fantasmati-
ques », « embrayeurs d’écriture »,
inspiratrices de l’écrivain et déclics
aphrodisiaques en cas de pannes
d’écriture.

Il en publie ici une trentaine, gar-
dant secrets les clichés les plus
« hard », jugés hors sujet, pour
illustrer ce texte qui oscille du
compte rendu des voyages du cou-
ple ayant généré des poses auda-
cieuses à la déclaration d’amour,
de l’aide-mémoire culturel à la
réflexion sur les liens de l’image et
de l’écrit, les représentations du
corps, la fonction du nu.

En publiant son récit conjointe-
ment au livre de Catherine Millet,
La Vie sexuelle de Catherine M., Jac-
ques Henric invite à la lecture en
diptyque. Tous deux, par exemple,
évoquent la gare de Port-Bou, en
Espagne, où Catherine M. se diri-
gea du quai à la salle d’attente, la
robe déboutonnée, largement
ouverte, sans slip ni soutien-gorge,
tandis qu’Henric la mitraillait en
rafales trois images par seconde
avec son Canon EOS 100.

Catherine Millet écrit : « Ce n’est
pas la nudité que je crains – au
contraire –, c’est l’instantané de la
révélation. Et c’est encore moins que
j’hésite à me livrer aux autres – bien
au contraire ! –, c’est que je ne sais
pas bien quitter mon regard inté-
rieur pour me voir moi-même. Il me
faut précisément en passer par le
regard de l’autre. » Henric : « Ce
qui m’intéresse, c’est de vérifier com-
ment un lieu appelle un corps, ce
corps-ci, toujours le même et tou-
jours autre, comment le corps
s’adapte, colle au lieu. » Peintre
(ou photographe) et modèle : il
s’agit, au fil de ces séances dans
une gare, un cimetière (déjà égre-
nées dans le dernier roman en date
d’Henric, L’Habitation des fem-
mes), de faire surgir entre l’un et
l’autre des « affinités électives », et
de suggérer qu’un tableau (une
photo) est une figure imagée
d’une métaphysique et d’une
morale, que le corps est la repré-
sentation d’une pensée, d’un désir.

Comme Jacques Henric le rappe-
lait dans son essai La Peinture et le
mal (Grasset, 1983, réédité chez
Exils), Delacroix souligna la néces-
sité, pour peindre, « d’avoir de la
fièvre » ; Henric opine, croit à une
peinture qui refuse « l’indifféren-
cié et l’insexué », affiche l’instinct
de vie, l’Eros. Déterminé à « désa-
craliser la sacralité », le « Priape
Actéon » rebondit du trivial

(« J’aime comme elle me découvre
son cul ») au divin. Il se range crâ-
nement sous la bannière de Tertul-
lien (qui a défini la chair comme
cohéritière de l’âme), de Picasso,
Bataille, Joyce (et sa belle Irlan-
daise exhibée, désirée par d’autres
hommes), de William Blake (qui
compare la nudité de la femme à
la bonté de Dieu). En vrac, par
fragments, sautant de l’argotique
à l’érudit, il parle adorations, sexe
et théologie, montre des photos
qui trahissent en lui des fantasmes
à la Weston, Courbet, Delvaux ou
Klossowski. Pose des questions :
« Qu’est-ce que regarder le corps
nu d’une femme, puis le donner à
regarder ? », « Qui signe vraiment
une photo, la photo d’un corps
dévêtu ? Le photographe ? Le
modèle ? »

Jacques Henric ridiculise les pré-
tendus journaux intimes, où « les
pros de l’écriture » notent tout de
leur vie, « mais rien des femmes
qu’ils croisent, draguent, séduisent
ou non, retrouvent sous un porche
ou dans un lit ». Ce qui importe à
Jacques Henric, c’est d’être « en
paix avec le corps de la femme qui
est ce monde où je suis vivant »,
c’est que l’image du nu exhibé don-
ne à voir un corps « plus chaud que
le néant », c’est que, tant que la
mort n’a pas exercé sa violence,
« il n’y a pas de raison pour s’ar-
rêter ».

On trouve cependant toujours
moins bégueule que soi : le peintre
Bernard Dufour, qui servit de
modèle au peintre de La Belle Noi-
seuse, de Jacques Rivette, publie de
son côté Mes modèles, carnets de
confessions sur ses rapports
sexuels avec les « femmes-
nues-à-l’atelier », illustré de photo-
graphies, en particulier de sa com-
pagne. Dufour exposa une série de
tirages (elle et lui amants devant le
déclencheur du Leica) qui fit scan-
dale, et se vit alors accuser
d’« impudeur » par Jacques Henric.

Jean-Luc Douin

e « Légendes de Catherine M. »,
de Jacques Henric. Denoël, 206 p.,
130 F (19,82 ¤).
« Mes Modèles, femmes-nues-à-
l’atelier », de Bernard Dufour, La
Musardine, 128 p., 75 F (11,43 ¤).

Catherine Millet, photographiée par Jacques Henric. L’écrivain a pris des milliers de clichés de « l’actrice principale » de sa vie, nue, depuis leur rencontre il y a trente ans.

Catherine Millet se raconte comme personne
Ni confession ni aveux : une description minutieuse et neutre de « La Vie sexuelle de Catherine M. »

Du trivial au divin, Jacques Henric
écrit son album de famille

Depuis leur première
rencontre
il y a trente ans,
Catherine Millet est
devenue « l’actrice
principale » de la vie
de l’écrivain, qui
la photographie nue

C U L T U R E
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SOIXANTE pièces d’environ
soixante secondes écrites par
soixante compositeurs d’aujour-
d’hui. Enoncé de la sorte, le pro-
gramme du CD Don’t Panic ! (« Ne
paniquez pas ! ») de Guy Living-
ston pourrait passer pour le défi
d’un musicien désireux de figurer
dans le Livre des records. S’il donne
lieu à une véritable performance –
au sens de prouesse autant que de
happening – de la part du jeune pia-
niste américain résidant à Paris,
cet ensemble de miniatures iné-
dites n’aspire toutefois à aucune
portée historique.

Il ne s’agit pas d’une anthologie
de la musique contemporaine
pour piano, ni même d’un éven-
tuel panorama de la création à la
fin du XXe siècle. Issues d’un mode
de sélection bien actuel (le site
Web du magazine fondé par Guy
Livingston, www.paristransatlan-
tic.com), les différentes œuvres
possèdent un statut d’instantané
produit sur commande dans des
conditions qu’a expérimentées en
formation de chambre, il y a quel-
ques années, l’Ensemble Aleph (Le
Monde du 30 mai 1998). Plus sûre-
ment guidé par la recherche d’une
accroche souriante que par la
nécessité d’une mise en garde à
l’adresse des oreilles sensibles,
l’avertissement Don’t Panic ! est
surtout valable pour le pianiste lui-
même, sommé d’afficher – notam-
ment lors de l’interprétation de ce
corpus en concert – une incroyable
polyvalence.

Au disque, l’ensemble proposé
par Guy Livingston revêt le carac-
tère d’un album aux entrées multi-
ples. Des soixante compositeurs,

rien n’est dévoilé, à l’exception de
la ville d’où ils ont envoyé leur par-
tition. Très peu d’entre eux nous
sont connus : Louis Andriessen
(Amsterdam), Moritz Eggert
(Munich), William Bolcom (Ann
Arbor), Victor Ekimovsky (Mos-
cou) et Carl Faia (Paris), que l’on
identifie comme Carl Harrison
Faïa, ancien assistant musical à l’Ir-
cam. Des soixante pièces, rien
n’est précisé, hormis leur titre (sou-
vent insolite) et leur durée (de
24 secondes à 1 minute et 56 secon-
des) ; même leurs ressources instru-
mentales – lorsqu’il ne s’agit pas
du seul piano – sont maintenues
dans le flou d’un double renvoi
en fin de programme : « avec
bande/électronique », avec « percus-
sion ou piano préparé »… Il con-
vient donc de s’en remettre à la
découverte progressive des vignet-
tes soigneusement agencées par
Guy Livingston.

DESSOUS MUTANTS
Le pianiste commence bille en

tête avec Speed Study I, de Dan
Warburton (Manchester), un mor-
ceau de bravoure emblématique
de la richesse des événements que
peut contenir une minute de musi-
que. A la brillante virtuosité atona-
le succède la délicate sensualité
d’une ballade jazzy en ut mineur
livrée par Jonathan Katz (Tokyo)
sous l’appellation Wendigo. Avec
Losing it Again, de Daniel Landau
(La Haye), on découvre les dessous
mutants de l’épiderme musical,
squelette disloqué et chair en
décomposition par voie électroni-
que (en temps réel ?). Dans les
mêmes sphères apparaît ensuite

What if I just said… de Carl Faia
(Paris), qui attire l’oreille comme
une mini-pièce radiophonique.
Retour à l’air libre, dans l’esprit
d’Erik Satie, avec Step out of the
Car de Roger Kleier (New York).
L’environnement profite indénia-
blement aux pièces les moins per-
sonnelles. Conditionné par les sur-
prises des premières plages, on
guette (en vain) dans The Scream,
de Donal Fox (Boston), l’embar-
dée qui va justifier le titre (Le Cri)
d’une musique passablement
neutre.

Si toutes les pages n’offrent évi-
demment pas le même intérêt, l’on
n’est jamais tenté de zapper tant
elles sont brèves ! Inversement, il
nous arrive de réécouter plusieurs
fois de suite la même pièce, par
pur plaisir ou pour tenter d’en per-
cer le mystère. Par exemple, celui
de la relation entre une musique
éparpillée et le roman de Thomas
Mann que veut évoquer 1’de Tonio
Kröger, de Martial Robert (Nan-
tes). En dépit de quelques abstrac-
tions inspirées par la contrainte
temporelle (« Scendi un minuto »,

Ex tempore, 42 Second Piano, 59 of
Piano, etc.), la tendance générale
est à la fantaisie postmoderne. Au
mieux dans A 60-Second Ballet (for
Chickens), clin d’œil à Moussorgski
du savoureux William Bolcom ; au
pis, dans Moondrunk, de Ketty Nez
(San Francisco), qui surfe paresseu-
sement sur la sonate Au clair de
lune de Beethoven. De la Pièce lyri-
que au charme griegien – Prelude,
de Lionel Sainsbury (Chadlington)
– à la danse nuptiale orientalisante
– d’Eilon Aviram (Ein-Harod Meu-
had) –, en passant par l’imagerie
sensuelle – Fichier électronique du
désir, de James Baiye (Regina) –,
les singularités ne manquent pas.
Elles ne se situent pas toutes au
niveau artistique du Hammerkla-
vier XI de Moritz Eggert, qui tire
superbement parti de la virtuosité,
vocale et digitale, de Guy Living-
ston.

Pierre Gervasoni

e Don’t Panic !, 1 CD Wergo WER
6649-2. Distribué par Harmonia
Mundi.
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Chants séfarades de Pâques
et autres fêtes
Naguila, André Taïeb (chant)

Indispensables louanges à
Dieu, les poèmes liturgiques
rehaussent les prières. Et pas seu-
lement pour les Mystères de la
chrétienté médiévale. Les piyyu-
tim de la tradition hébraïque doi-
vent beaucoup au contact de la
poésie arabe. L’Espagne fut très
tôt le foyer le plus actif d’une pro-
duction qui sut préserver le texte
en octroyant aux musiciens une
liberté modale et ornementale
réelle. Réfugié au Maghreb après
l’expulsion des juifs à la fin du
XVe siècle, le chant arabo-anda-
lou s’est perpétué dans la tradi-
tion constantinoise qu’a récem-
ment revisitée Cheikh Raymond.
Dans cette belle anthologie d’une
sobre ferveur, André Taïeb, chan-
tre de la synagogue de Montpel-
lier, et l’ensemble Naguila dévoi-
lent les arcanes du chant sacré

comme on aborde la Torah. Avec
émotion et respect.
 Philippe-Jean Catinchi
e 1 CD L’Empreinte digitale
ED 13 128.

PRYSM
On Tour

Le 11 janvier 1994, le pianiste
Pierre de Bethmann, le contrebas-
siste Christophe Wallemme et le
batteur Benjamin Henocq jouent
pour la première fois ensemble.
Ils auraient pu puiser leur réper-
toire dans le grand livre de la for-
mule du trio piano-basse-batte-
rie, arriver facilement à un niveau
d’excellence – ces trois là sont des
musiciens de haute tenue, d’idées
vives – par rapport aux références
historiques (les formations me-
nées par Jamal, Evans, Jarrett…).
Sous le nom collectif de Prysm,
avec en tête une volonté démocra-
tique de la circulation musicale,
une remise en question perma-
nente, le trio a choisi d’être lui-
même, de bousculer les facilités.
Il y a chez Prysm une grande
science harmonique partagée, y
compris au cœur de la batterie –
le choix des cymbales, la tension
des peaux, la frappe, sont avec
Henocq comme une chanson –,
une pulsation interne, ce mystère
qu’est le swing. Le trio a fait le
tour du monde, a été fêté, enten-
du par les nouveaux venus au
jazz comme par les anciens qui
ont tout vu. Même enthousiasme
partout. On Tour, enregistré dans
trois clubs, rend compte de la
puissance, de l’énergie, de la joie
totale de ces trois musiciens, de
leur intimité. Précieux.
 Sylvain Siclier
e 1 CD Blue Note
7 243 531575 2 4.
Distribué par EMI.

PAOLO FRESU
ENRICO RAVA
Shades of Chet

Trompettistes de la grâce, sou-
cieux d’une délicatesse qui n’est
jamais mièvre, les Italiens Paolo
Fresu et Enrico Rava ont souvent
été comparés à Chet Baker. Cet
hommage à celui qui est une inspi-
ration plus qu’un modèle vient au
bon moment. Plus qu’un portrait
musical de Chet, Fresu et Rava
reviennent sur des instants magi-
ques, des thèmes fétiches (My
Funny Valentine). C’est joué avec
une aisance, un plaisir unifica-
teur, une douceur qui traduisent

aussi la personnalité des deux
solistes. A cette évidence toute en
musicalité il fallait une rythmique
fine, souple, en réponse perma-
nente aux ambiances, aux climats
des deux souffles. Stefano Bollani
au piano, Enzo Pietropaoli à la
contrebasse et l’indispensable
Roberto Gatto à la batterie ont
su trouver cette nécessaire conni-
vence.  S. Si.
e 1 CD Label bleu LBLC 6629.
Distribué par Harmonia Mundi.

NATIONAL HEALTH
Playtime

Fondé en 1975 et actif jusqu’au
début de l’année 1980, le groupe
britannique National Health res-
te l’une des rares formations affi-
liée au courant dit de jazz-rock
progressif dont le son, les idées et
la musique continuent de trans-
mettre une notion de fraîcheur et
d’intemporalité. Comme chez
Soft Machine, Matching Mole,
Henry Cow, Gilgamesh ou Hat-
field and the North, la part d’im-
provisé prenait ses sources sur
des mélodies lisibles et claires,
l’impulsion collective dominant
sur la tentation du solo virtuose.
Publié par le label américain
Cuneiform, qui s’est spécialisé
dans l’histoire et l’actualité de ce
mouvement, Playtime permet
d’entendre la dernière mouture
du groupe en 1979, soit aux cla-
viers Alan Gowen (mort le 17 mai
1981), à la basse John Greaves, à
la guitare Phil Miller (rejoint en
trois occasions par Alan Eckert
lors d’une tentative de renforcer
la part guitaristique de la forma-
tion). Si certains thèmes sem-
blent nés dans l’instant, d’autres
bénéficient d’une attention à
l’écriture qui laisse toutefois les
portes ouvertes à la surprise
mutuelle. Entre hargne électrique
et délicatesse acoustique, il y a ici
la volonté de ne jamais s’égarer
trop loin d’une mélodie.  S. Si.
e 1 CD Cuneiform Records
Rune 145. Distribué par
Orkhêstra International.

I AM KLOOT
Natural History

Très en vogue (Kings of Conve-
nience, Turin Brakes, Alfie…), le
recours aux guitares acoustiques
va généralement de pair avec une
quête de délicatesse. Trio origi-
naire de la banlieue de Manches-
ter, I Am Kloot rappelle à propos
ce que le folk (ici, légèrement
nimbé d’électricité) peut contenir
d’âpreté. Les chansons de Natural
History, leur premier album, don-

nent moins l’impression d’être
jouées autour d’un feu de camp,
que dans la rue, avec des amplis
branchés au pub le plus proche.
Sans doute parce que John Bram-
well, le chanteur du groupe, a
longtemps fait la route, guitare
en bandoulière. Son timbre prolo
sait happer l’attention et donner
de l’épaisseur aux personnages
incarnés. Si, à une ou deux occa-
sions (Stop, 86 TV’s), il appuie
trop grossièrement ses effets dra-
matiques, son répertoire prouve
aussi sa maîtrise de la variété et
des subtilités pop. Une valse
décharnée (Twist), la ferveur folk
de Bigger Wheels, les rêveries
envoûtantes de To You ou Be-
cause, les mélodies lumineuses de
Dark Star et Sunlight Hits The
Snow composent un mélange
assez idéal d’harmonies et d’émo-
tions rêches, qui rappellera à cer-
tains l’unique album des La’s,
groupe de Liverpool, paru en
1990.  Stéphane Davet
e 1 CD We Love You
7 243 8509522 1.
Distribué par Labels/Virgin.

FONKY FAMILY
Art de rue

Grandis dans le giron d’IAM,
ces Marseillais ont imposé dès
leur premier album, Si Dieu veut,
un univers qui se singularisait de
celui de leurs parrains, en s’ar-
mant de hargne et de noirceur
pour mieux célébrer la culture de
bande et les rimes de l’asphalte.
Loin des calanques et du Vieux
Port, ce deuxième opus creuse le
même sillon dans les ruelles les
plus sombres des quartiers pho-
céens. « Gloire à l’art de rue ! »
proclament Sat, Menzo, Djel, Fel,
Don Choa et le Rat Luciano dès
l’hymne d’introduction. Des voix
postillonnantes, des timbres qui
sentent les longues nuits à traîner
sur le bitume, s’articulent avec un
sens inné de l’urgence et de la
répartie. Entre rage réaliste, nos-
talgie, vertige nihiliste et une ima-
gerie qui se nourrit de ses propres
obsessions, la Fonky Family
revendique la fonction salvatrice
des mots et évite, la plupart du
temps, les facilités qui minent
trop de groupes de rap. Aux com-
mandes de la bande-son, Pone
mise sur une efficacité qui
emprunte souvent aux années
1980, quitte à oser des ambiances
fleur bleue (Mystère et suspense)
et des danses disco (Petit Bordel).
 S. D.
e 1 CD Small SMA 501 919-2.
Distribué par Sony Music.

FESTIVAL CINÉMA
Les années pop :
cinéma et culture pop
Superstars warholiennes : Edie Sedg-
wick
Beauty, d’Andy Warhol (1965) ;
« Mousse à raser Noxzema », film pu-
blicitaire (Etats-Unis, 1969) ; Lupe,
d’Andy Warhol (1965).
Centre national d’art et de culture
Georges Pompidou, place Georges-
Pompidou, Paris-4e. Mo Rambuteau.
17 h 30 et 20 heures, le 7 avril. Tél. :
01-44-78-12-33. 27 F.
Cinoche des gosses
Un enfant de Calabre, de Luigi Comen-
cini (Italie, 1987).
Strasbourg (Bas-Rhin). Cinéma l’Odys-
sée, 3, rue des Francs-Bourgeois.
14 h 15, le 6 avril ; 11 h 30, le 7 avril.
Jusqu’au 24 avril, avec des horaires
variables.

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le
Minitel, 3615 LEMONDE, ou tél. :
08-36-68-03-78 (2,23 F/min).

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque Théâtre : les places de cer-
tains des spectacles vendues le jour
même à moitié prix (+ 16 F de commis-
sion par place).
Place de la Madeleine et parvis de la
gare Montparnasse. De 12 h 30 à
20 heures, du mardi au samedi ; de
12 h 30 à 16 heures, le dimanche.
Samedi Cirques
Ateliers d’initiation, baptême de tra-
pèze et démonstrations de travaux des
élèves de première année de l’Ecole
nationale des arts du cirque de Rosny-
sous-Bois, avec Gilles Defacque, clown,
metteur en scène, directeur du Prato-
Théâtre international de quartier à
Lille… (14 h 30, accès libre). Projection
du documentaire de Bruno Lemesle sur
la compagnie Que-Cir-Que, Une vie de
cirque (16 heures, 18 heures et 20 heu-
res). Le monde de l’extérieur, spectacle
de Nikolaus-Compagnie Pré-O-C-Cou-
pé (17 h 30) ; Cabaret-Express, par les
Hors-Piste du Prato (accès libre) ; Le
Chant des balles, par la Compagnie
CdB (20 h 30) ; enfin, Trois, par la Com-
pagnie Lemings-Ezec Le Floc’h (22 heu-
res). De plus, une rencontre réservée
aux professionnels sur « l’Année des
arts du cirque » est organisée de
10 heures à 17 heures.
Marne-la-Vallée (Seine-et-Marne). La
Ferme du Buisson, allée de la Ferme,
Noisiel. Le 7 avril, à partir de 14 h 30.
Tél. : 01-64-62-77-77. 95 F et 125 F.
Blanca Li
Le Songe du Minotaure
Bagneux (Hauts-de-Seine). Théâtre Vic-
tor-Hugo, 14, avenue Victor-Hugo.
20 h 30, le 7 avril. Tél. : 01-46-63-10-54.
80 F.
Des contes… avec Paolo Conte
de Vittorio Biagi sur des musiques de
Paolo Conte.
Kiron Espace, 10, rue de la Vacquerie,
Paris-11e. Mo Voltaire. 20 h 30, les 6 et
7. Tél. : 01-44-64-11-50. 80 F et 120 F.
Orchestre de Paris
Œuvres de Matalon et Beethoven. Hélè-
ne Grimaud (piano), Christoph Eschen-
bach (direction).

Cité de la musique, 221, avenue Jean-
Jaurès, Paris-19e. Mo Porte-de-Pantin.
11 heures, le 7 avril. Tél. : 01-44-84-
44-84. De 25 F à 40 F.
Orchestre philharmonique
de Radio France
Œuvres de Hersant, Kernis, Leroux.
Pierre-André Valade (direction).
Maison de Radio France, 116, ave-
nue du Président-Kennedy, Paris-16e.
Mo Passy. 18 heures, le 7 avril. Tél. :
01-56-40-15-16. 50 F.
Michel Graillier, Ricardo del Fra Duo
Maison de Radio France, 116, ave-
nue du Président-Kennedy, Paris-16e.
Mo Passy. 17 h 30, le 7 avril. Tél. :
01-56-40-15-16. 30 F.
Lisa Ekdahl
Olympia, 28, boulevard des Capucines,
Paris-9e. Mo Opéra. 20 h 30, le 7 avril.
Tél. : 01-47-42-25-49. De 160 F à 230 F.
Mike Stern Band
New Morning, 7-9, rue des Petites-
Ecuries, Paris-10e. Mo Château-d’Eau.
21 heures, le 7 avril. Tél. : 01-45-23-
51-41. De 110 F à 130 F.
Kings of Convenience
Café de la danse, 5, passage Louis-Phi-
lippe, Paris-11e. Mo Bastille. 20 heures,
le 7 avril. Tél. : 01-47-00-57-59. 121 F.
Aswad
Bataclan, 50, boulevard Voltaire, Pa-
ris-11e. Mo Oberkampf. 20 heures, le
7 avril. Tél. : 01-43-14-35-35. 140 F.

RÉGIONS
Vertiges
de Drouet. Compagnie lyrique le
Grain, Quatuor vocal de l’Opéra de
Bordeaux, musiciens de l’Orchestre
national Bordeaux-Aquitaine, Philippe
Nahon (direction), Christine Dormoy
(mise en scène).
Bordeaux (Gironde). Grand Théâtre,
place de la Comédie. 15 heures, le
8 avril. Tél. : 05-56-00-85-95. 110 F.
Solistes de l’Orchestre national
de Lyon
Œuvres de Beethoven, Janacek, Stra-
vinsky, Mozart.
Lyon (Rhône). Auditorium Maurice-
Ravel, 149, rue Garibaldi. 11 heures, le
8 avril. Tél. : 04-78-95-95-95. 100 F.
Ensemble Accroche-Note
Wolf : Lieder pour mezzo-soprano et
piano. Berg : Pièces pour clarinette et
piano op. 5, Concert de chambre, ada-
gio, version pour violon, clarinette et
piano. Mahler : Lieder pour mezzo-
soprano et piano. Schoenberg : Pier-
rot lunaire. Françoise Kubler (mezzo-
soprano).
Mulhouse (Bas-Rhin). La Filature, 20,
allée Nathan-Katz. 14 h 30, le 8 avril.
Tél. : 03-89-36-28-28. 130 F.

CHANGEMENT DE
PROGRAMME

Dans le cadre de la rétrospective
conçue par les Cahiers du cinéma, à
l’occasion de leurs cinquante ans,
Youssef Chahine est remplacé par Jean-
Luc Moullet pour la présentation du
film d’Howard Hawks, Les hommes pré-
fèrent les blondes (17 h 30, le 7 avril).
Par conséquent, son film Les Contre-
bandières sera projeté à la place du
film de Claire Denis, US Go Home, le
10 avril, à 15 h 30.
L’Arlequin, 7, rue de Rennes, Paris-6e.
Mo Rennes. Tél. : 01-45-44-28-80.

PARIS

Il était une fois
les mille et une nuits
Les Contes des mille et une nuits
ont représenté pour les cinéastes
du monde entier, qui vont
les décliner sur tous les tons,
une source fertile d’inspiration.
Dans le cadre de Ciné-IMA,
l’Institut du monde arabe
présentera tous les week-ends, du
7 avril au 10 juin, une quarantaine
de films-adaptations tirés des
contes. Les premières projections,
à Londres, des Aventures de
Sindbad le marin et d’Aladin
et la lampe merveilleuse datent
de 1838 et 1868. La première
version française d’Ali Baba et les
quarante voleurs, signée Ferdinand
Zecca, remonte à 1902. Sindbad,
Aladin, Ali Baba, le voleur de
Bagdad, Haroun al-Rachid
et Shéhérazade sont devenus les
« stars » d’histoires racontées
aussi bien par Raoul Walsh, aux
Etats-Unis (1924), que par Niazi
Mostafa, en Egypte (1945). Pour
clore la magie, l’Institut convie
à une Nuit des mille et une nuits
(le 21 avril), qui débutera avec
le Palais des mille et une nuits,
film muet de Méliès (1905),

accompagné en direct au piano
par Eric Le Guen, et qui
s’achèvera par Les Mille et Une
Nuits de Pasolini (1974). Un café
oriental sera ouvert toute la nuit
et, vers 5 heures du matin,
un petit-déjeuner aux saveurs
de l’Orient sera servi.
Institut du monde arabe, 1, rue
des Fossés-Saint-Bernard, Paris-5e.
Mo Jussieu. Séances à 15 heures
et 17 heures, tous les week-ends,
du 7 avril au 10 juin.
Tél. : 01-40-51-34-77.
Croisières Afghanistan libre
L’association Liberté Afghanistan
organise des « croisières »
afghanes en bateaux-mouches
avec chants et buffet afghans. Les
fonds récoltés iront au bénéfice
d’actions menées par l’association
dans la zone nord, notamment
la scolarisation et la formation
professionnelle des femmes.
Des missions organisées par
l’association s’y rendront
régulièrement.
Association Afghanistan libre,
80, avenue Aristide-Briand, Antony
(Hauts-de-Seine). Départ du pont
de l’Alma, le 7 avril, à 11 heures,
13 heures, 15 heures, 17 heures,
19 heures et 21 heures.
Tél. : 01-42-72-16-43. 60 F.

0123
A LA TELEVISION

ET A LA RADIO

Le Monde des idées
LCI

Le samedi à 12 h 10 et à 17 h 10
Le dimanche à 12 h 10 et à 0 h 10

Le lundi à 11 h 10

K 
Le Grand Jury

RTL-LCI
Le dimanche à 18 h 30

K 
La rumeur du monde

FRANCE-CULTURE
Le samedi à 12 heures

K 
Libertés de presse

FRANCE-CULTURE
Le troisième dimanche

de chaque mois à 16 heures

K 
A la « une » du Monde

RFI
Du lundi au vendredi

à 12 h 45 et 0 h 10 (heures de Paris)

K 
La « une » du Monde

BFM
Du lundi au vendredi

à 13 h 06, 15 h 03, 17 h 40
Le samedi

13 h 07, 15 h 04, 17 h 35

SÉLECTION DISQUES

Les entrées multiples
de Guy Livingston
Américain résidant à Paris, ce jeune pianiste
publie « Don’t Panic ! », interprétations
d’instantanés de la création contemporaine

Guy Livingston a enregistré une soixantaine de pièces
d’environ soixante secondes, écrites par soixante compositeurs.

SORTIR

(Publicité)
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Naissances

Le professeur Bruno EDOUARD
et Mme, née Anne RAMBAUT,

Louis-Axel etLéon-Gabriel
ont la joie d'accueillir

Luce-Pernelle,

née le 4 avril 2001, à Hyères.

Pam, Dada, Malette,
ses grands-parents,

Pouch, Manou, Mimine,
ses arrière-grands-parents,

ont la joie d'annoncer la venue au monde,
le 2 avril 2001, au Mans, de

Maya,

pour le grand bonheur de ses parents
Séverineet Philippe SCHMIT.

Familles Bastien, Goldstein, Schmit,
Philippe et Séverine Schmit,
1, allée du Courty,
72190 Neuville-sur-Sarthe.

– Cahors. Nantes. Strasbourg. Paris.

Jules ARMAND

chez
Sophieet Antoine

accueille et souhaite la bienvenue à son
frère,

Paul,

né le 15 mars 2001, à Cahors.

Toute la famille, avec lui, applaudit et
se réjouit.

Ulysse

est arrivé à bon port rejoindre
Théophile,

chez
Odile et Philippe J. MAAREK,

le 26 février 2001, à 15 h 05.

41, rue du Colisée,
75008 Paris.

Mme Bernard FORMERY,
M. etMme Jean-Pierre LAFAURIE

partagent avec
Emile

la joie d'annoncer la naissance de

Victor,

le 24 mars 2001, à Paris,

chez
Simonet Béatrice FORMERY.

Anniversaires de mariage

Jean-Marie et Monique
BOYER (BASTIÉ),

vous êtes des parents formidables,
généreux, attentionnés, les meilleurs
dont nous aurions pu rêver. Merci pour
ces vies heureuses.

Bon anniversaire de mariage.

Vos filles qui vous aiment.
Marion et Elisa.

Décès

Jean BAUDOIN,
l'architecte rebelle,

s'en est allé construire ses rêves sur
d'autres étoiles le 3 avril 2001. Il a enfin
retrouvé sa liberté.

Sa famille et ses amis.

L'incinération aura lieu le vendredi
6 avril, à 17 h 30, à Pierre (à côté de
Maintenon, dans l'Eure-et-Loir).

Ses amis se réuniront à 16 heures, au
Moulin de Saint-Piat.

MmeAndré CUBADDA

s'est endormie dans la paix du Seigneur
et l'Espérance de la Résurrection, le
4 avril 2001.

M. et MmeF. Sand,
28, avenue de Lothier,
1150 Bruxelles (Belgique).
M. et MmeJ.-L. Bernard,
5 bis, rue Sainte-Sophie,
78000 Versailles.

– Les familles Acevedo, Torres,
Bueno, Bernard, Rodrigues, Gonzalez
remercient parents et amis pour le
soutien et l'affection qu'ils ont témoignés
lors du décès de

Maria
DE LOS REMEDIOS TORRES

BUENO,
épouse ACEVEDO,

survenu le jeudi 8 mars 2001, à
Marseille.

– Le président de l'Observatoire de
Paris,

La directrice du département
d'astronomie stellaire et galactique,

Le personnel de l'Observatoire,
ont la tristesse d'annoncer le décès de

M. Jean DELHAYE,
astronome honoraire,

ancien directeur
de l'Observatoire de Paris,

ancien directeur
de l'Institut national d'astronomie

et de géophysique,
ancien directeur du département
Terre-Océan-Atmosphère-Espace

du CNRS,

survenu le 2 avril 2001.

Ils tiennent à rendre hommage à ses
compétences scientifiques, à ses
capacités de direction et à ses qualités
humaines et relationnelles, et s'associent
à la douleur de sa famille et de ses
proches.

(« Le Monde »du 5 avril) 

– Les Associations de traducteurs
littéraires ATLF et ATLAS
ont la tristesse de faire part de la
disparition de

Christiane MONTÉCOT,
traductrice de l'albanais,

survenue à Paris, le 17 mars 2001.

Nos affectueuses pensées à ses
enfants.

– M. et MmeAlbert Saint-Martin,
ses parents,

Nadine Saint-Martin,
Et Hélène Martin,

ses sœurs,
Ses nièces et son beau-frère,

ont la tristesse de faire part du décès de

Philippe SAINT-MARTIN,

survenu le 30 mars 2001.

Un hommage lui sera rendu le
vendredi 13 avril, à 11 h 15, au
crématorium du cimetière du Père-
Lachaise, entrée rue des Rondeaux,
Paris-20e.

Des dons pourront être adressés au
GIHP en vue de créer une bourse
destinée à poursuivre l'engagement et
l'action de Philippe Saint-Martin.

Les Chênes,
83340 Le Cannet-des-Maures.

– Le conseil d'administration du GIHP
national,

Le conseil d'administration du GIHP -
Ile-de-France
ont la tristesse de faire part du décès de
leur président,

Philippe SAINT-MARTIN,
officier de l'ordre national du Mérite,

lauréat de la Fondation de France.

GIHP (Groupement pour l'insertion
des personnes handicapées physiques),

10, rue Georges-de-Porto-Riche,
75014 Paris.

– Le Réseau information gestion a
perdu un ami.

Philippe SAINT-MARTIN

nous a quittés.

Christian Laine,
président du GIP, Réseau information
gestion,

Les membres du conseil
d'administration,

Marie-Dominique Monferrand,
directrice du groupement,

L'équipe nationale,
Les animateurs des Points d'appui

locaux à la vie associative,
Tous ceux qui ont eu la chance de

travailler avec lui au sein du Réseau,
se joignent à la douleur de la famille et
des proches.

– Dominique Lassalle Székely,
sa femme,

Maria, Martin, Gabriel,
ses enfants,

Aymeric,
son petit-fils,

Sa famille et ses amis,
font part de la mort de

Pierre SZÉKELY,
sculpteur,

chevalier de l'ordre national du Mérite,
chevalier de la Légion d'honneur,

survenue le mardi 3 avril 2001, à Paris,
dans sa soixante-dix-huitième année.

Une cérémonie religieuse aura lieu le
mercredi 11 avril, à 11 heures, dans la
chapelle de l'Est du cimetière du Père-
Lachaise, suivie de l ' incinération à
12 h 15, 8, boulevard de Ménilmontant,
Paris-20e.

(Lire ci-contre).

– Daphné Denat,
Claudia Williams,
Diana Emmet,

ses filles,
M. et MmeEdouard Emmet,
M. Claude Reinhart,

ont la douleur d'annoncer le décès de

Henri WATSON EMMET,

survenu à Columbus (Ohio), le
28 mars 2001.

Ses obsèques ont été célébrées le
2 avril, à New York (Etats-Unis).

Anniversaires de décès
– Souvenons-nous de

Jacques LANDRY,
journaliste,

cameraman de télévision,

rappelé à Dieu en 1986.

Brillant, il fut discret, juste et bon.

Colette, Marie-Pierre et Brigitte,
Emmanuel.

– Le 8 avril 1990, le jour des
Rameaux, s'en est allé

Stefan THOURON-GUMIELA,
« Stef'Engrenage ».

Que ceux qui l'ont aimé s'unissent à
notre pensée dans son inoubliable
souvenir.

Janina Gumiela,
sa maman,

Et Muriel,
sa sœur.

Conférences
Dans le cadre de :

« A l'ombre de la ville »
Semaine d'information sur la prison,

organisée par le GENEPI :
vendredi 6 avril, à 19 h 30.

Réformes, alternatives, abolition ?
Avec Pierre Tournier.

Sorbonne, 17, rue de la Sorbonne,
amphithéâtre Turgot.

Entrée libre selon disponibilités

Cours

Découvrez l'informatique chez vous
avec le premier organisme de formation
à domicile. Prise en main du matériel,

Internet, bureautique.
ALDISA. Tél. : 01-46-67-18-90

Communications diverses
7 avril, 13 heures-22 heures
« Réel et irréel du corps »

Colloque, lectures, performances,
théâtre...

INECAT, 1er étage du bâtiment
de La Maroquinerie,

23, rue Boyer, Paris-20e.
Inscriptions : 01-46-36-12-12

Nos abonnés et nos actionnaires,
bénéficiant d’une réduction sur les
insertions du « Carnet du Monde »,
sont priés de bien vouloir nous com-
muniquer leur numéro de référence.

CARNET DU MONDE
TARIFS année 2001 - TARIF à la ligne
DÉCÈS, REMERCIEMENTS,
AVIS DE MESSE,
ANNIVERSAIRE DE DÉCÈS
141 F TTC - 21,50 €
TARIF ABONNÉS 119 F TTC - 18,14 €

NAISSANCES, ANNIVERSAIRES,
MARIAGES, FIANÇAILLES, PACS
600 F TTC - 91,47 € FORFAIT 10 LIGNES
TARIF ABONNÉS 491 F TTC - 74,85 €
FORFAIT 10 LIGNES
La ligne suppl. : 60 F TTC- 9,15 €

THÈSES - ÉTUDIANTS : 85 F TTC - 12,96 €
COLLOQUES - CONFÉRENCES :
Nous consulter
m01.42.17.39.80 + 01.42.17.38.42

Fax : 01.42.17.21.36
e-mail: carnet@mondepub.fr

Les lignes en capitales grasses sont
facturées sur la base de deux lignes.
Les lignes en blanc sont obligatoires
et facturées.

LE SCULPTEUR d’origine hon-
groise Pierre Székély est mort
mardi 3 avril à Paris. Agé de
soixante-dix-sept ans, il laisse
une œuvre multiforme, à la jonc-
tion souvent de la sculpture et
de l’architecture, pas facile à cer-
ner. Cet artiste-architecte, qui
prenait au mot la notion d’urba-
nité, a énormément produit et
beaucoup exposé sa sculpture et
ses idées à travers des conféren-
ces un peu partout dans le mon-
de, ainsi que des dizaines d’étu-
des dans les revues d’art et d’ar-
chitecture.

Chercheur, il avait notamment
travaillé avec des ingénieurs à la
mise au point d’un chalumeau
pour la taille de petites formes
en granit. Il était membre du
Groupe international d’architec-
ture prospective et fondateur de
l’Institut européen de la techno-
logie du granit.

Depuis plus de vingt ans,
Székély n’avait plus rien d’un
sculpteur traditionnel. Au fil des
années, il s’était écarté de la con-
ception de l’artiste-artisan qu’il
avait appris à être à Budapest,
où il était né le 11 juin 1923. Il y
avait appris à tailler le bois et à
modeler la terre, chez des arti-
sans, puis dans une école d’art.
De ces années, il avait gardé une
relation de connivence avec le
matériau, mais ne l’exaltait pas

pour lui-même. Le bois, puis la
pierre étaient devenus le véhicu-
le de formes en gestation, de
signes d’un langage plastique
visant à restituer le monde de la
pensée, une méditation sur
l’homme, sa croissance, le cos-
mos.

SCULPTURES MONUMENTALES
Cette part complexe de l’œu-

vre qu’on peut inscrire dans la
veine du surréalisme abstrait
d’après-guerre, a été quelque
peu gommée par les plus récen-
tes sculptures monumentales tel-
les que le Monument à la paix
offert à la ville de Budapest en
1983, ou L’Oiseau impossible,
cadeau du président François
Mitterrand au premier ministre
israélien Menahem Begin.

Székély était arrivé à Paris en
1946. Encore en Hongrie en
1944, il avait été interné dans un
camp de travail et, après s’être
évadé d’un train de déportés, il
avait vécu la fin de la guerre
dans la clandestinité à Budapest.
A Paris, il a réalisé ses premières
expositions en 1955, l’année où il
installait son atelier à Marcous-
sis, dans la région parisienne. En
1982, une importante rétrospecti-
ve de son œuvre a été organisée
à l’hôtel de la Monnaie à Paris.

Geneviève Breerette

CONSEIL D’ANALYSE
ÉCONOMIQUE

Jean Pisani-Ferry a été nommé
le 4 avril président délégué du
Conseil d’analyse économique
(CAE), en remplacement de Pierre-
Alain Muet, devenu adjoint au mai-
re (PS) de Lyon. Créé en 1997 par
Lionel Jospin, ce conseil composé
d’une quarantaine d’économistes
a « pour mission d’éclairer, par la
composition des points de vue et des
analyses, les choix du gouvernement
en matière économique ». Contrai-
rement à son prédécesseur, le nou-
veau président délégué ne cumule-
ra pas cette fonction avec celle de
conseiller du premier ministre,
dans le but avoué de ne pas mêler
le CAE aux débats préélectoraux.
Le CAE a jusqu’à présent remis au
premier ministre trente rapports
sur différents aspects des politi-
ques publiques. L’un des plus
remarqués a été, à la fin de l’année
dernière, celui de Jean Pisani-
Ferry, intitulé « Plein emploi ».

[Né le 28 juillet 1951, fils de l’ancien ministre
Edgard Pisani, Jean Pisani-Ferry a une forma-
tion d’ingénieur (Ecole supérieure d’électricité)
et de mathématicien. Economiste à partir de
1977 au Centre d’études prospectives et d’infor-
mations internationales (Cepii), il l’a quitté entre
1989 et 1992 pour être conseiller économique à
la Commission européenne. Il y est revenu com-
me directeur jusqu’en juin 1997, date à laquelle
il est devenu conseiller économique auprès de
Dominique Strauss-Kahn, puis de son succes-
seur, Christian Sautter, au ministère de l’écono-
mie, des finances et de l’industrie, jusqu’en
mars 2000. Ancien expert pour le FMI et la Com-
mission européenne, il a été professeur associé
à l’université Paris-Dauphine et à l’Université
libre de Bruxelles. Actuellement professeur char-
gé de cours à l’Ecole polytechnique, Jean Pisani-
Ferry est membre du CAE depuis juillet 1997.]

NOMINATIONDISPARITION

Pierre Székély
Un artiste-architecte
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Un négociateur américain se penche sur son passé
Dennis Ross fut pendant douze ans l’inlassable émissaire des Etats-Unis au Proche-Orient. Il parle de son expérience au « New York Times Magazine »

et porte quelques jugements sur les acteurs du drame israélo-palestinien, notamment sur Yasser Arafat et Ehoud Barak

EN VUE

www.thedeadletter.com
Une collection de lettres faussement posthumes, où les plaisantins et les désespérés se côtoient

a « Abstenez-vous pour Pâques » :
Oreste Benzi, prêtre fondateur de
la communauté Jean XXIII de
Rimini en Italie, vole au secours
des prostituées en exhortant les
clients.

a L’association Help me, présidée
par Massimo Cicogna,
psychanalyste romain, prend en
charge le « syndrome d’abandon
pouvant aller jusqu’à un geste
extrême », qui s’empare des
hommes politiques après un
échec électoral.

a Ilie Verdet, mort récemment à
Bucarest, ancien premier ministre
de Nicolae Ceausescu, avait créé
dans le dos du dictateur en fuite
un « gouvernement de salut
national » qui dura vingt minutes.

a Après avoir manqué en
septembre le passage à l’heure
d’hiver, le service de réveil par
téléphone de Deutsche Telekom a
appelé ses abonnés avec un retard
sur l’heure d’été de soixante
minutes exactement : « La
majorité des appels ont cependant
été ponctuels », a précisé le
porte-parole du groupe.

a Maria Carla Majolino, juge
d’instruction à Venise, a pu mettre
hors de cause Mazziano de
Checchi, trafiquant de drogue
inculpé d’homicide, en faisant
brûler, au cours d’une
reconstitution pour savoir depuis
quand la victime d’un règlement
de comptes avait été carbonisée,
un petit cochon habillé et chaussé.

a Un gangster avisant une vieille
dame au bord de la crise de nerfs,
victime pour la troisième fois d’un
braquage dans une banque de
Pavie en Italie, lui a donné
furtivement un baiser sur le front,
avant de s’enfuir avec son butin.

a Rapidement maîtrisé par les
forces de l’ordre, un petit
commerçant d’Istanbul recru de
dettes a jeté, mercredi 4 avril, en
direction du premier ministre
Bulent Ecevit, sa caisse
enregistreuse vide.

a Le programme Seitenwechsel
mis au point, avec l’accord des
autorités pénitentiaires, par la
Patriotische Gesellschaft, la
société patriotique de Hambourg,
souhaite endurcir les chefs
d’entreprise en leur offrant des
séjours d’une semaine en prison.

a Le footballeur britannique
George Best, ancienne star du
Manchester United, vainqueur de
la Coupe d’Europe et Ballon d’or
en 1968, aux prises depuis des
années avec l’alcool, a replongé
au cours d’un dîner de charité
organisé en son honneur pour
aider la recherche sur le foie.

a Les bénéfices de la corrida du
Festival taurin dans les arènes de
Lunel seront reversés à une
association pour les dons
d’organes.

Christian Colombani

(Cette chronique reprendra le lundi
23 avril)

CETTE FOIS-CI, le Proche-
Orient s’embrase sans lui. Cette
fois-ci, il ne s’épuisera pas dans
d’incessantes navettes entre Wash-
ington, Jérusalem et Gaza. Dennis
Ross, qui a quitté au début de l’an-
née ses fonctions d’émissaire spé-
cial de l’administration américai-
ne pour le Proche-Orient, a confié
au New York Times Magazine les
réflexions inspirées par douze
années de labeur engagées en
1989 auprès du père de l’actuel
président des Etats-Unis.

Tout au long de cette décennie
d’espoirs conclue par l’explosion
de la deuxième Intifada, Dennis

Ross a côtoyé régulièrement les
acteurs de cette pièce infernale,
Arabes comme Israéliens. Réguliè-
rement décrié par la partie palesti-
nienne pour des positions jugées
systématiquement pro-israélien-
nes, le diplomate, fasciné par
Itzhak Rabin comme par Shimon
Pérès, livre un jugement plus que
nuancé sur Yasser Arafat. S’il ne
doute pas de l’attachement de ce

dernier à la paix, il se dit convain-
cu que le vieux chef palestinien
sera incapable de négocier lui-
même la fin de ce conflit. « J’ai sou-
vent pensé qu’il voulait peut-être
rester le dernier révolutionnaire de
sa nation », avance-t-il.

Après ces années d’efforts, de
conseils distillés et de rebuffades,
Dennis Ross pourrait être accablé.
La décennie n’a guère été fruc-

tueuse. La paix israélo-jorda-
nienne a été négociée en 1994
sans les Etats-Unis, et les accords
d’Oslo, signés en grande pompe
sur la pelouse de la Maison Blan-
che en 1993, se sont dissous dans
la révolte palestinienne en cours.

DÉCISIONS DOULOUREUSES
Dennis Ross refuse pourtant de

parler d’échec. « Les Etats-Unis
n’ont jamais voulu imposer un
accord. Tout ce que nous pouvons
faire est de rendre plus facile la
prise de décisions douloureuses. Au
final, l’échec ne peut pas être le
nôtre. C’est l’incapacité des parties

en présence de parvenir là où elles
veulent aller. »

Des échecs, de fait, il y en eut
pourtant. Témoin ce rendez-vous
raté à Genève entre Bill Clinton et
Hafez El Assad et qui tourna court
alors que la paix, Dennis Ross en
reste convaincu, ne tenait qu’à
quelques mètres, ceux distinguant
la ligne frontière proposée par les
Israéliens de celle voulue par les
Syriens. « Mais avec Hafez El As-
sad, nous n’avions plus le temps, il
n’était pas prêt et déjà malade (…).
Barak, lui, était prêt, mais il décou-
vrit que le marché soulevait plus de
résistance chez lui qu’il ne l’avait
pensé. »

A Camp David, la paix se fit tout
autant désirer, nonobstant les
efforts de Bill Clinton. Dennis
Ross défend le point de vue selon
lequel les Palestiniens laissèrent
passer à ce moment une occasion
historique, mais il reconnaît volon-
tiers l’existence d’un problème
avec Ehoud Barak, « un fin stra-
tège, courageux, mais qui s’est alié-
né son entourage parce qu’il ne fait
confiance à personne, parce qu’il
pense qu’il sait tout et que lorsqu’il
trouve une chose raisonnable, c’est
qu’elle l’est ipso facto ». La paix
reste à venir, mais les efforts de
ces dernières années n’auront pas
été livrés pour rien, selon Dennis
Ross. L’émissaire à la retraite en
est convaincu : les propositions
suggérées par Bill Clinton à la
fin de son mandat constitueront
le cadre des prochaines négo-
ciations.

Gilles Paris

DANS LA PRESSE

L’HUMANITÉ
Charles Silvestre
a Le message des cheminots est
d’ailleurs aisé à déchiffrer : si le
rail se développe, comment ses
acteurs ne seraient-ils pas asso-
ciés à ce progrès ? Si le TGV fonce
en trois heures de Paris à
Marseille, comment accepter que
les salaires restent à quai ? Si le tra-
fic fait des bonds, l’emploi ne
devrait-il pas suivre, et même pré-
céder ? Si le transport ferré c’est
l’avenir, son caractère public, son
« unicité » ne devraient souffrir
d’aucune équivoque, fût-elle euro-
péenne !

LE FIGARO
Jean de Belot
a Que fait Lionel Jospin sur le
front de la SNCF ? En une phrase,
il donne le signal de nouvelles
concessions. Par peur de décou-
vrir le pays bloqué, par crainte de

voir la gauche plurielle se diviser
encore, Matignon se soumet.
Qu’importe que les accords récem-
ment passés – lors de la négocia-
tion sur les 35 heures – soient, là,
foulés au pied ! Que les formes
légales de la grève ne soient pas
respectées ! Que la nation consen-
te chaque année à ce service
public censé la servir des milliards
par dizaines ! Qu’importe, in fine,
que les salariés de la SNCF soient
mieux lotis que nombre de sala-
riés du privé ! Sans un mot pour
les usagers une nouvelle fois pris
en otage, sans une pensée, bien
sûr, pour ce service minimum qui
ailleurs, est l’orgueil du service
public, Lionel Jospin lâche et va
devoir lâcher encore.

LIBÉRATION
Alain Duhamel
a Dominique Strauss-Kahn a bien
choisi le moment de son retour.
Au lendemain d’élections munici-
pales décevantes pour la gauche,

la tentation de l’archaïsme effec-
tue en effet une rentrée fracassan-
te. Au sein de la gauche parlemen-
taire, le camp des modernistes
manquait cruellement d’un chef
de file d’envergure. Laurent
Fabius est entravé par ses fonc-
tions ministérielles et par sa voca-
tion à jouer quai de Bercy les éter-
nels gardiens du temple. DSK est
disponible et sera précieux. A un
an seulement des échéances décisi-
ves, tous les mauvais réflexes
pavloviens resurgissent dans la
majorité. Face aux difficultés qui
se multiplient, le réalisme de gau-
che se fissure. L’envie d’un grand
bond en arrière idéologique poin-
te chez certains. Les vieux compor-
tements politiciens s’affichent
derechef.

FRANCE-CULTURE
Jacques Julliard
a Français, n’avons nous pas un
peu honte, puisqu’en consacrant
cette chronique à l’inévitable

Nanard, j’aggrave encore un peu
le mal que je prétends dénoncer ?
Mais comment faire ? Tapie est
une glu, un sparadrap qui vous col-
le aux doigts quand vous vous agi-
tez frénétiquement pour vous en
débarrasser. Longtemps, on a pu
légitimement douter que Tapie
fût un menteur, un fraudeur, un
homme malhonnête. Maintenant
que ces faits sont connus de tous,
le public du Stade Vélodrome, qui
s’apprête à se jeter à nouveau
dans les bras de son costaud de
banlieue, ressemble à ces cocus
magnifiques qui ne demandent
pas à leur femme où elle a passé la
nuit, dès lors qu’elle rentre au
matin à la maison, les bras char-
gés de fourrures et de bijoux. Tout
se tient : Tapie rentre en grâce
quand le suffrage universel vient
de réélire Balkany à Levallois,
Tiberi dans le Ve arrondissement
et tandis que Jacques Mellick a
failli de très peu redevenir maire
de Béthune.

L’HUMILIATION publique du
coupable est une vieille idée puri-
taine. Celui qui a péché doit être
exposé à la vue de tous. Sa mise
au banc d’infamie est une leçon
pour toute la communauté.
Dans La Lettre écarlate de Natha-
niel Hawthorne, la femme adultè-
re est condamnée à coudre sur
ses vêtements le signe qui indi-
que en permanence et de façon
ignominieuse la faute qu’elle a
commise. C’est un des premiers
grands textes de la littérature
américaine. L’auteur savait de
quoi il parlait. Il était né à Salem,
dans le Massachusetts, et descen-
dait en ligne directe d’un des per-
sécuteurs des fameuses sorcières
du lieu.

Dans le sud des Etats-Unis,
des juges ont remis au goût du
jour, depuis quelques années,
ces effarantes pratiques héritées
des colons de Nouvelle-Angleter-
re. Le but reste toujours l’humi-
liation, mais les variations sont

infinies, car ils ont de l’imagina-
tion à revendre, ces juges, com-
me le montre le reportage d’Oli-
vier Pighetti et Cécile Toullec dif-
fusé jeudi soir sur France 2 dans
le magazine « Envoyé spécial ».
Confortablement installé dans
son beau fauteuil pivotant en
cuir noir, le juge Joe Brown cher-
che à savoir ce qui ferait le plus
de peine à John Bennett, pris en
flagrant délit de trafic de cocaïne.
Va-t-il à l’église le dimanche ?
Oui ? La même depuis son enfan-
ce ? Alors, qu’il batte sa coulpe
devant les autres paroissiens, y
compris sa femme et ses sept
enfants, et rapporte la bande qui
prouvera la réalité de sa confes-
sion publique. L’intéressé traîne
un peu les pieds, mais finit par
obtempérer avec un drôle de sou-
rire aux lèvres. Cela ne servira
pas à grand-chose, puisqu’il réci-
divera quelques mois plus tard.

A Kansas City, une élue locale a
une illumination. Les clients des

prostituées sont photographiés.
Leurs noms et leurs visages sont
diffusés en boucle le week-end
sur la chaîne de télévision munici-
pale. « Dans votre pays, je ne suis
pas un criminel, n’est-ce pas ? »,
demande l’un d’eux à l’équipe
d’« Envoyé spécial ». Cette mise
au pilori télévisuel a les consé-
quences dévastatrices qu’il était
facile de prévoir : divorces, licen-
ciements, vies brisées.

A Houston, le juge Ted Poe est
devenu un spécialiste de ces « pei-
nes de la honte ». Est-ce que c’est
un retour en arrière ? Bien sûr,
dit-il d’un air très satisfait. On uti-
lise les vieilles recettes en les
adaptant. On n’inflige plus de
souffrance physique, comme
jadis, mais l’humiliation reste la
même. C’est l’élue locale de Kan-
sas City qui donne le fin mot de
l’affaire. Les détenus coûtent
cher alors que les « peines de la
honte » ne font pas dépenser un
sou au contribuable.

« VOUS ÊTES MORT. Vous venez
juste de mourir. C’est l’occasion
d’adresser une lettre au monde. Dites
ce que vous voulez. » Près de
1 500 internautes anonymes se sont
déjà prêtés à cet exercice sur le site
américain The Dead Letter (Lettre
morte), qui reçoit chaque jour une
quarantaine de nouveaux textes.
Ces messages faussement posthu-
mes sont sommairement triés et
classés en six catégories (triste, drô-
le, émouvant, furieux, perspicace,
ennuyeux). Ils ne sont ni titrés, ni
datés et ne peuvent être lus qu’au
hasard, par l’intermédiaire d’un sys-
tème de recherche aléatoire.

« Je le savais ! Dieu est une fem-
me ! Et elle est noire ! » Quelques
auteurs s’amusent à imaginer un
paradis fréquenté par Dostoïevski
ou Kurt Cobain, où bières, tacos au
poulet et bombes sexuelles seraient
à disposition, mais la plupart sem-
blent réellement prêts à mourir.
Malades ou suicidaires, ils racontent
leur désespoir, leurs vies ratées,
leurs échecs amoureux, leurs
regrets. Parmi eux, de nombreux
adolescents. Jennie a quinze ans :

« Je me suis tuée. Cette mort vaut
mieux que toute mon existence. J’étais
dépressive, anorexique. Que puis-je
laisser derrière moi ? L’histoire de ma
vie. »

Un garçon de dix-sept ans consta-
te : « Je n’ai jamais su ce que je pour-
rais faire. Je me suis assis là comme si

c’était pour toujours. Je ne faisais rien,
je regardais juste, je regardais la vie
passer. Je n’ai pas vraiment l’impres-
sion d’être mort, car je n’ai jamais été
réellement vivant. » Un autre adoles-
cent regrette : « Maman, désolé.
J’aurais voulu que tu sois fier de moi.
J’avais tant de rêves quand j’étais

petit… En grandissant, je n’ai plus
rêvé qu’à me droguer. Désolé. Je
t’aime, maman. Au revoir. »

Chaque lettre est archivée et do-
tée d’une adresse unique, qui n’est
communiquée qu’à l’auteur. Ce der-
nier peut alors l’envoyer à ses con-
naissances, pour lancer un appel au
secours ou exercer un chantage
affectif : « Tu es partie et tu en aimes
un autre. Je suis content pour toi, mais
je ne peux pas continuer. Je ne peux
pas. Je m’en vais. » Une personne
peut aussi noter l’adresse de son tex-
te dans une enveloppe qui sera
ouverte après sa mort. Un malade
du sida en phase terminale cherche
à apaiser ceux qu’il laisse derrière
lui : « Enfin, l’heure de dormir. L’heu-
re d’oublier. L’heure de rien. Est-il
nécessaire de souligner mon soulage-
ment après avoir été obligé de mener
une guerre que personne ne peut ga-
gner ? » Un esprit pratique règle d’ul-
times détails : « Ma sœur, tu peux
récupérer les affaires que je t’ai prises,
elles sont cachées dans le placard.
Josh, je te lègue mon site Internet. »

Géraldine Faes
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SUR LA TOILE

VERSAILLES
a L’office de tourisme de Ver-
sailles propose une visite virtuelle
de la ville, des informations prati-
ques et un service de réservation
en ligne de visites guidées.
www.versailles-tourisme.com

AVORTEMENT
a Un tribunal de San Francisco a
considéré que le site anti-avorte-
ment extrémiste The Nuremberg
Files, qui publie des listes de noms et
d’adresses de médecins pratiquant
l’avortement, n’était pas illicite. L’as-
sociation américaine pour les droits
civiques (ACLU) avait porté plainte
contre le site, car selon elle, ces listes
constituent une menace directe
contre le personnel médical ainsi
visé. Trois des personnes mention-
nées sur le site ont été assassinées.
www.ru486registry.com/atrocity
www.aclu.org

TÉLÉPROCÉDURES
a La préfecture de la Haute-
Vienne a ouvert un service d’accès
aux formulaires administratifs,
notamment pour le permis de
conduire. La validation des résul-
tats aux examens par les inspec-
teurs pourra aussi se faire en ligne.
www.haute-vienne.pref.gouv.fr
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GUIDE TÉLÉVISION FILMS PROGRAMMES

13.30 Annie Hall a a a
Woody Allen (Etats-Unis, 1977,
90 min) &. Cinétoile

14.30 Les Hors-la-loi du mariage a a
Valentino Orsini, Paolo Taviani
et Vittorio Taviani (Italie, 1963,
v.o., 95 min) &. Ciné Classics

15.45 Des hommes sont nés a a
Norman Taurog (Etats-Unis, 1938,
v.o., 95 min). TCM

16.05 Marie-Martine a a
Albert Valentin (France, 1942,
100 min) &. Ciné Classics

17.20 La Bataille des Ardennes a
Ken Annakin (Etats-Unis,
1966, 150 min). TCM

22.10 Impitoyable a a a
Clint Eastwood (Etats-Unis, 1992,
140 min) %. TCM

23.10 Ville sans loi a a
Howard Hawks (Etats-Unis, 1935,
v.o., 85 min) &. Cinétoile

23.20 Tango a a
Carlos Saura.
Avec Miguel Angel Sola,
Cecilia Narova, Mia Maestro
(Espagne - Argentine,
1998, v.o., 115 min) &. Ciné Cinémas 1

0.35 Laura a a a
Otto Preminger (Etats-Unis, 1944,
v.o., 90 min) &. Cinétoile

0.45 La Proie a a
Robert Siodmak (Etats-Unis, 1948,
v.o., 95 min) &. Ciné Classics

0.50 Goodbye Lover a
Roland Joffe (Etats-Unis, 1999,
100 min) &. Cinéstar 2

1.30 La Truite a a
Joseph Losey (France, 1982,
105 min) %. Ciné Cinémas 2

2.05 Panique à Needle Park a a
Jerry Schatzberg (Etats-Unis, 1971,
v.o., 105 min) &. Cinétoile

2.35 La Valse de l'empereur a a
Billy Wilder (Etats-Unis, 1948,
v.o., 105 min) &. Ciné Cinémas 1

2.45 L'Héritier a a
Philippe Labro (France, 1972,
110 min) &. Ciné Cinémas 3

3.15 La Rivière a a
Mark Rydell (Etats-Unis, 1984,
115 min) %. Ciné Cinémas 2

3.20 La Double Vie
de Lena Menzel a
Wolfgang Liebeneiner.
Avec Hilde Krahl,
Mathias Wieman (Allemagne,
1941, v.o., 100 min) &. Ciné Classics

3.50 Les Trois Visages
de la peur a a
Mario Bava (Italie - France, 1963,
v.o., 90 min) ?. Cinéfaz

DÉBATS
12.10 et 17.10 Le Monde des idées.

Michel Foucault aujourd’hui.
Invité : François Ewald.  LCI

21.00 Traduction littéraire,
fidélité ou trahison ?  Forum

22.00 Le Liban sous mandat
français.  Forum

MAGAZINES
13.55 90 minutes.

Beausoleil : parfum de Mafia
sur la Côte. Sirven, le parrain
de la République. Négligences
au pays de l'atome.  Canal +

14.15 Bouillon de culture.
Moralement incorrect.
Invités : Christine Arnothy ;
Jacques Henric ; Catherine Millet ;
Siné ; Bernard Dufour.  TV 5

18.00 Courts particuliers.
Avec Pascal Thomas.  Paris Première

18.15 Argent public, argent privé.
Les forçats de la justice. Divorce
par consentement mutuel : à quand
la réforme ? Marketing des fêtes.
Le Pacs. Garde des jeunes enfants :
La France peut mieux faire.
Invités : Philippe Geluck ;
Roselyne Bachelot-Narquin.  TV 5

18.55 Union libre.
Invité : Christian Clavier.  France 2

19.00 Histoire parallèle.
Semaine du 7 avril 1951 :
Indochine 1951, l'année des illusions.
Invité : Jacques Chancel.  Arte

20.30 Le Club.
Invité : Pierre Rissient.  Ciné Classics

21.05 Thalassa.
Vif argent.  TV 5

21.40 Metropolis.
L'odyssée dans les mondes virtuels.
L'homme et la machine. Fiction
et science : littérature 2001.  Arte

21.50 Plein les yeux.
Incendie en direct. Rencontre
avec Homer, l'éléphant de mer.
Cible humaine. Scénario catastrophe.
Promenade cauchemar.
Suspendue par les cheveux.
Sous les sabots d'un cheval au galop.
Une chute libre à hauts risques.
Collé-serré à 140 km/h.  TF 1

22.15 Algérie, autopsie
d'un massacre.  TV 5

23.10 Tout le monde en parle.  France 2

0.25 Saga-Cités.
Un CD pour s'aider.  France 3

0.50 Sorties de nuit. Sharon Shannon
au Festival interceltique
de Lorient 2000.  France 3

DOCUMENTAIRES
17.30 Sur les chemins du monde.

Gaïa. Rêves
d'Indiens Kunas.  La Cinquième

18.20 Staline avec nous.  Planète

18.20 Rafting dans
le Grand Canyon.  Odyssée

19.15 Légendes. Natalie Wood.  Téva

19.35 Histoires d'huîtres.  Planète

19.40 Danger réel. Police du futur :
les limites du pouvoir.  13ème RUE

19.55 Warren Beatty.  Odyssée

20.15 Architectures. La maison
de Bordeaux de Rem Koolhas.  Arte

20.30 Grands voyages du passé.
Les croisades.  Planète

20.45 La Vie en face.
Nirmala, une novice en Inde.  Arte

20.50 Ache Lhamo,
l'opéra tibétain en exil.  Odyssée

21.00 Une histoire de l'eau.
[1/4]. L'eau, une lutte
de tous les jours.  Histoire

21.05 Biographie. Fidel Castro,
el commandante.  La Chaîne Histoire

22.00 Le Musée d'Orsay. [5/6].
Après l'impressionnisme.  Histoire

22.05 Les Combattants du ciel. Victoire
dans le Pacifique.  La Chaîne Histoire

22.40 L'Art ancien
de la fresque.  Odyssée

22.40 Paroles d'amour.
[2/4]. A la vie, à l'amour.  France 3

23.15 La Grande Dépression.
Le raz de marée.  La Chaîne Histoire

23.20 Tegla Loroupe,
Marathon Woman.  TV 5

23.45 Boudiaf, un espoir
assassiné.  Histoire

0.00 Civilisations.
Les Mayas.  La Chaîne Histoire

0.25 Music Planet.
Voyage avec la cumbia.  Arte

0.30 Au nom des femmes.  Odyssée

0.50 Italie, la terre tremble.  Planète

SPORTS EN DIRECT
15.00 Plongeon.

Championnat d'Europe.
Arena Cup. A Stockholm.  Eurosport

15.05 Rugby. Tournoi des VI Nations.
Dernière journée :
Angleterre - France.  France 2

17.00 Volley-ball.
Coupe de France féminine.
Finale : RC Cannes - Albi.  Eurosport

17.15 Football. D 1 (30e journée) :
Lyon - Monaco.  Canal +

20.00 Volley-ball.
Coupe de France masculine.
Finale : Paris - Tours.  Eurosport

20.00 Football. D 1 (30e journée) :
Metz - Nantes.  TPS Foot

21.45 Golf. Tournoi du Grand Chelem.
Masters d'Augusta
(3e tour).  Canal + vert

22.00 Curling. Championnats du monde.
Finale dames.  Eurosport

MUSIQUE
18.30 Classic Archive.

Concert enregistré au Free
Trade Hall de Manchester, en 1962.
Avec André Navarra, violoncelle.
Par le Hallé Orchestra,
dir. John Barbirolli.  Mezzo

19.00 Un rythme d'enfer.  RFO Sat

21.00 Soirée Verdi. Luisa Miller.
Opéra de Verdi. Par l'Orchestre de
l'Opéra de Lyon, dir. Maurizio Arena.
23.30 Nuit italienne.
Avec Bryn Terfel, baryton ; Sergei
Larin, ténor ; Angela Gheorghiu,
soprano. Par l'Orchestre
philharmonique de Berlin,
dir. Claudio Abbado.  Mezzo

21.50 Papa John Creach Quartet.
En 1998.  Muzzik

22.50 Jazz trios.
Avec Eberhard Weber, chant ;
Rainer Brüninghaus, piano ;
Herb Robertson, trompette.  Muzzik

23.25 Muse. En 2000, lors du Festival
des Eurockéennes.  Paris Première

23.25 Guitar Legends. Avec George
Benson ; John McLaughlin ; Stanley
Clarke ; Larry Coryell ; Paco de Lucia ;
Rickie Lee Jones.  Muzzik

TÉLÉFILMS
20.30 Belphégor.

Claude Barma [1/4].  Festival
20.30 L'Affaire Oliver North.

Mike Robe &.  CinéCinémas
20.40 Le Diable en sabots.

Nicole DV Berckmans.  France 3
20.45 Star. Michael Miller.  TF 6

21.45 La Bicyclette bleue.
Thierry Binisti. [1/3].  Festival

22.40 Les Allumettes suédoises.
Jacques Ertaud. [3/3].  Arte

SÉRIES
21.05 Marathon « Friends ».

Celui qui revenait de Las Vegas (v.o.).
&. Celui qui console Rachel (v.o.) &.
Celui qui était de mauvaise foi (v.o.) &.
Celui qui perdait sa belle assurance
(v.o.) &. Celui qui avait une belle
bagnole (v.o.) &. Ceux qui passaient
leur dernière nuit (v.o.) &. Ceux qui
avaient une belle co-locataire (v.o.). &.
Celui qui avait des dents blanches
(v.o.) &. Celui qui s'était drogué (v.o.)
&. Celui qui souhaitait la bonne année
(v.o.) &. Celui qui avait le derrière
entre deux chaises (v.o.) &.
Celui qui sortait
avec la sœur (v.o.) &.  Canal Jimmy

22.15 Columbo.
Tu retourneras poussière.  TSR

22.30 Oz. Lettre piégée (v.o.) !. Châtiments
inhumains (v.o.) !.  Série Club

22.35 Roswell. Question d'équilibre &.  M 6

23.35 Les Envahisseurs.
Equation danger.  France 3

0.00 Les Chroniques de San Francisco.
[6/12] (v.o.) &.  Téva

TÉLÉVISION

TF 1
13.55 MacGyver.
14.50 Alerte à Malibu.
15.40 Flipper.
16.35 Will & Grace.
17.10 Beverly Hills.
18.00 Sous le soleil.
19.00 et 20.50 Qui veut gagner

des millions ?
20.00 Journal, Tiercé, Météo.
20.40 20 ans de la FM,

20 ans d'émotions.
21.50 Plein les yeux.
0.10 Programmés pour tuer.

Téléfilm. H. Gordon Boos ?.
1.50 Le Temps d'un tournage.

FRANCE 2
13.45 Savoir plus santé.
14.45 Tiercé.
15.05 Rugby.

Tournoi des VI Nations.
Angleterre - France.
En direct de Twickenham à Londres.

17.25 Tennis.
Coupe Davis. Suisse - France.

18.55 Union libre.
19.55 et 20.50 Tirage du Loto.
20.00 Journal, Météo.
20.55 Fallait y penser.
23.05 et 1.50 CD' aujourd'hui.
23.10 Tout le monde en parle.
1.30 Journal, Météo.
1.55 La Nuit du Caméthon.

FRANCE 3
13.30 C'est mon choix

pour le week-end.
14.50 Côté jardins.
15.25 Côté maison.
15.55 La Vie d'ici.
18.15 Un livre, un jour.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Le 19-20 de l'information, Météo.
20.15 Tout le sport.
20.20 Le Journal du Tournoi.
20.40 Le Diable en sabots.

Téléfilm. Nicole DV Berckmans.
22.20 Météo, Soir 3.
22.40 Paroles d'amour. A la vie, à l'amour.
23.35 Les Envahisseurs. Equation danger.
0.25 Saga-Cités.
0.50 Sorties de nuit.

CANAL +
13.55 90 minutes.
15.30 Eddy Time.
17.00 Football. D 1 : Lyon - Monaco.

17.15 Coup d’envoi.
f En clair jusqu'à 20.40
19.20 Le Journal.
19.30 Les Simpson &.
19.55 + de zapping.
20.40 Samedi comédie.

La Cape et l'Épée.
21.00 H. Une histoire de film &.
21.25 Mes pires potes.
L'atelier de vieux &.

21.50 Samedi sport.
22.15 Jour de foot.
23.20 NPA Live. Spécial femmes.
0.00 Le Journal du hard #.
0.10 Elixir, édition spéciale

Film. John B. Root #.
1.45 Golf. Tournoi du Grand Chelem.

Masters d’Augusta.

LA CINQUIÈME/ARTE
13.30 Parachute.
14.00 Fascinations animales.
15.05 Sur les chemins du monde.

Civilisations en danger.
L'aigle et le croissant,
les Tatars de Podlachie.
16.00 Les Splendeurs naturelles
de l'Europe. [4/13]. Rivages.
16.30 Découverte. Le Massachusetts.
17.30 Gaïa. Rêves d'Indiens Kunas.

18.05 Le Magazine de la santé.
19.00 Histoire parallèle.

Semaine du 7 avril 1951 :
Indochine 1951, l'année des illusions.

19.45 Météo, Arte info.
20.05 Le Dessous des cartes. Tibet.
20.15 Architectures.
20.45 La Vie en face.

Nirmala, une novice en Inde.
21.40 Metropolis.
22.40 Les Allumettes suédoises.

Téléfilm. Jacques Ertaud. [3/3].
0.25 Music Planet.

Voyage avec la cumbia.
1.30 Corpus Christi. Procès.

M 6
13.30 Players, les maîtres du jeu &.
14.25 Les Aventures de Sinbad &.
15.15 Total Security &.
16.10 Los Angeles Heat &.
17.10 Bugs &.
18.10 Amicalement vôtre &.
19.10 Turbo.
19.50 Warning.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Plus vite que la musique.
20.40 Politiquement rock.
20.50 La Trilogie du samedi.

20.55 Charmed.
Démon contre démon &.
21.45 The Sentinel. D'égal à égal &.
22.35 Roswell. Question d'équilibre &.

23.30 Au-delà du réel, l'intégrale.
Les hommes de pierre &.
0.20 Tueur virtuel %.

1.09 Météo.
1.10 M comme musique.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.00 Jazz à l'affût.
20.50 Mauvais genres.
22.05 Etats de faits. Métro Avron,

un quartier à l'abandon.
23.00 Œuvres croisées.

Invitée : Christine Buci-Gucksmann.
0.05 Clair de nuit.
1.00 Les Nuits.

FRANCE-MUSIQUES
19.30 K.

Opéra en douze scènes de Philippe
Manoury. Par l'Orchestre de l'Opéra
national de Paris, dir. Dennis Russell
Davies, Andreas Scheibner (K),
Susan Anthony (Leni),
Eva Jenis (Fräulein Bürstner).

23.00 Le Bel Aujourd'hui.
Œuvre de Dufourt.

RADIO CLASSIQUE
20.00 Les Rendez-vous du soir.

Berlioz et l'Allemagne.
Œuvres de Berlioz, Beethoven,
Weber-Berlioz, Schubert-Berlioz,
Faust, R. Schumann, Paganini,
Wagner.

22.00 Da Capo.
Le chef d'orchestre Karl Böhm.
Œuvres de Beethoven, Mozart,
J. Strauss fils, Schubert, R. Strauss.

Tiji
20.00 Vivement l’école
Tiji, chaîne dérivée de Canal J,
offre une programmation de des-
sins animés destinés aux très jeu-
nes enfants, mais aussi des docu-
menaires. Vivement l’école, film de
Patrick Benquet, est un peu atypi-
que car plutôt destiné aux parents.
Le réalisateur a filmé pendant un
an une classe de maternelle, de la
salle de classe au réfectoire. Un voi-
le levé sur un monde générale-
ment occulté.

France 3
20.40 Le Diable en sabots
Ce téléfilm est une adaptation
d’un roman de Claude Seignolles
qui fut un best-seller en son temps.
Mis en scène par Nicole D.V. Berck-
mans, il est interprété par Samuel
Labarhe (Le Faucheux), Barbara
Kelsch (La Benette) et Annie Cordy
(Marie-Fer), notamment. Il racon-
te l’arrivée d’un étranger qui s’intal-
le dans un petit village et qui va
révéler rapidement qu’il possède
d’étranges pouvoirs.

Arte
0.25 Voyage avec la cumbia
La cumbia est à la Colombie ce
que le gro’ka est à la Guadeloupe,
le reggae à la Jamaïque ou la sam-
ba au Brésil. Carmen et Sylvie ont
parcouru le pays en rencontrant
les interprètes et des gardiens de
la tradition. Même s’il tourne un
peu à l’inventaire, il offre le plaisir
d’écouter des orchestres tropicaux
qui eurent leur heure de gloire ou
des groupes qui mâtinent la cum-
bia de rock.

15.35 Paris nous appartient a a
Jacques Rivette (France, 1958,
130 min) &. Ciné Classics

16.15 La Guerre du feu a a a
Jean-Jacques Annaud (Fr.- Can.,
1981, 100 min) %. Ciné Cinémas 1

16.30 The Snapper a a
Stephen Frears (GB, 1992,
95 min) &. Cinéfaz

20.30 Les Hors-la-loi
du mariage a a
Valentino Orsini, Paolo Taviani
et Vittorio Taviani.
Avec Annie Girardot,
Ugo Tognazzi (It., 1963,
v.o., 100 min) &. Ciné Classics

21.00 African Queen a a a
John Huston (Etats-Unis, 1951,
v.o., 105 min) &. Cinétoile

21.00 Elle court, elle court,
la banlieue a a
Gérard Pirès (France, 1972,
95 min) &. Cinéfaz

22.35 Mac a a
John Turturro (Etats-Unis, 1992,
115 min) &. Cinéfaz

22.45 Cours privé a a
Pierre Granier-Deferre (France, 1986,
90 min) %. Ciné Cinémas 2

23.20 La Rivière a a
Mark Rydell (Etats-Unis, 1984,
v.o., 120 min) %. Ciné Cinémas 3

23.30 Poil de Carotte a a a
Julien Duvivier (France, 1932,
90 min) &. Cinétoile

23.30 Les Nerfs à vif a
Martin Scorsese (EU, 1991,
v.o., 125 min) ?. Ciné Cinémas 1

0.30 Les Trois Visages
de la peur a a
Mario Bava (It. - Fr., 1963,
v.o., 90 min) ?. Cinéfaz

0.45 La lumière
qui s'éteint a a
William A Wellman (EU, 1939,
v.o., 100 min) &. Ciné Classics

1.45 Les Keufs a a
Josiane Balasko (France,
1987, 90 min) &. Cinéstar 2

TÉLÉVISION

TF 1
18.25 et 1.45 Exclusif.
19.05 Le Bigdil.
20.00 Journal, Météo, Trafic infos.
20.55 Drôles de petits champions.
23.15 Sans aucun doute.

Les violences conjugales.
1.00 Les Coups d'humour.

FRANCE 2
18.25 Tutti frutti.
19.15 Qui est qui ?
19.50 Un gars, une fille.
20.00 Journal, Météo, Point route.
20.50 Maigret.

L'Inspecteur Cadavre &.
22.30 Bouche à oreille.
22.35 Bouillon de culture.

Moralement incorrect.
23.55 Journal, Météo.
0.25 Histoires courtes.

Le Mal du pays.
Laurent Bachet &.

0.55 Mezzo l'info.
1.05 Envoyé spécial.

FRANCE 3
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Le 19-20 de l'information, Météo.
20.20 Mezrahi et ses amis.
20.40 Thalassa.

A Bombay. Le Royal Yacht Club.
Sassoon Dock. Le port du coton.
Capitaine Appoo. Un dimanche à Juhu
Beach. Le festival de Ganesh.

22.00 Faut pas rêver.
Invité : Henri Salvador.

23.00 Météo, Soir 3.
23.20 On ne peut pas plaire

à tout le monde.
1.10 La Vipère noire.

La chasse aux sorcières.

CANAL +
f En clair jusqu'à 20.15
18.00 Downtown &.
18.30 Nulle part ailleurs.
20.15 Football.

Championnat de France D 1.
Lille - Bordeaux.
20.45 Coup d’envoi.
En direct du stade
de Grimonprez - Jooris.

22.50 Le Treizième Guerrier a
Film. John McTiernan ?.

0.30 Stick. Spécial Fespaco.
A travers le miroir.
Mohamed Ulad-Mohand !.

1.00 Golf.
Tournoi du Grand Chelem.
Masters d’Augusta.

ARTE
19.00 Tracks.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage.

Bucarest livrée aux chiens.
20.45 Maria la maléfique.

Téléfilm. Tom Tykwer.
22.30 Grand format.

Inventaire d'amour.
23.59 Gaston's War

Film. Robbe De Hert (v.o.).

M 6
17.55 Highlander &.
18.55 Buffy contre les vampires %.
19.50 I-minute.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Une nounou d'enfer &.
20.40 Cinésix.
20.50 Stargate SG-1.

Expérimentation hasardeuse &.
21.45 Destins croisés &.

22.35 Sliders, les mondes parallèles.
Un monde endetté &.
23.25 Un monde de stress &.

0.15 The Practice. Serment &.
1.00 M comme musique.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Black & Blue.

Les dix commandements. 6.
21.30 Cultures d'islam.

Invité : Gérard-Georges Lemaire.
22.12 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit. L'œil menacé.
0.05 Du jour au lendemain.

Lorand Gaspar
(Patmos et autres poèmes).

0.40 Chansons dans la nuit.

FRANCE-MUSIQUES
20.05 Concert franco-allemand.

Par l'Orchestre symphonique
de la Radio de Francfort,
dir. Paavo Järvi. Œuvres de Sumera,
Chostakovitch, Prokofiev.

22.30 Alla breve. Œuvre de Donato.
22.45 Jazz-club. Le quintette

de Zool Fleischer, piano,
avec Denis Leloup, trombone,
Olivier Ker Ourio, harmonica,
Stéphane Kerecki, contrebasse
et Daniel Garcia-Bruno, batterie.

RADIO CLASSIQUE
20.40 Les Rendez-vous du soir.

Jean-Sébastien Bach à Weimar.
Œuvres de Bach, Walther,
Pisendel, Klagen, Sorgen,
Bonporti, Vivaldi, Bach, Telemann.

22.45 Les Rendez-vous du soir (suite).

SIGNIFICATION DES SYMBOLES

DÉBATS
21.00 Astrologie, faut-il y croire ?  Forum

22.00 Savoir et nouvelles
technologies.  Forum

23.00 Faisons vivre
les natures mortes.  Forum

MAGAZINES
19.00 Nulle part ailleurs. Avec Nick Cave ;

Virginie Ledoyen.  Canal +
20.40 Thalassa.

A Bombay.  France 3
21.00 Recto Verso.

Virginie Ledoyen.  Paris Première
22.35 Bouillon de culture.

Moralement incorrect.
Invités : Christine Arnothy ;
Jacques Henric ; Catherine Millet ;
Siné ; Bernard Dufour.  France 2

23.15 Sans aucun doute.
Les violences conjugales.  TF 1

23.20 On ne peut pas plaire
à tout le monde.
Invités : Jean-Pierre Mocky ; Sylvia
Channel ; Philippe Meynard ;
Denis Seznec ; Fiona Gélin. France 3

DOCUMENTAIRES
19.00 Biographie.

Ramsès le Grand.  La Chaîne Histoire
20.15 Reportage.

Bucarest livrée aux chiens.  Arte
20.35 Les Mystères de la Bible. [1/3].

Qui a écrit la Bible ?  Chaîne Histoire
22.00 Italie, la terre tremble.  Planète

22.00 Les Grandes Batailles. La guerre
franco-prussienne.  La Chaîne Histoire

22.30 Dossiers classés.
Lizzie Borden.  13ème RUE

23.05 Les Secrets de la Méditerranée.
[2/9]. Les îles Medes.  Odyssée

23.20 Les Rues des autres villes.
[1/3]. Le musicien
de Kinshasa.  Planète

23.45 Les Créatures
de l'Amazonie.  Odyssée

23.55 Missions aériennes au Vietnam.
Reconnaissance aérienne.  Planète

0.15 Les Brûlures de l'Histoire.
13 mai 1958.  La Chaîne Histoire

0.35 Le Musée d'Orsay.
[3/6]. L'art et la ville.  Histoire

SPORTS EN DIRECT
20.45 Football. Championnat D 1 :

Lille - Bordeaux.  Canal +
22.10 Golf. Tournoi du Grand Chelem.

Masters d'Augusta.  Canal + vert

DANSE
21.00 Casse-Noisette Circus.

Chorégraphie de J.-C. Maillot.
Musique de Tchaïkovski.
Par les ballets de Monte-Carlo.
Avec Nathalie Léger (Marie),
Francesco Nappa (Fritz).  Mezzo

22.30 Coppélia.
Chorégraphie de Maguy Marin.
Musique de Léo Delibes.
Avec Maria Brown (Coppélia),
Nerses Boyadjian (Coppélius)...
Par l'Orchestre de l'Opéra de Lyon,
dir. Kent Nagano.  Mezzo

MUSIQUE
21.00 Charles Lloyd and Friends.

Jazz à Vienne 1999.  Muzzik
22.30 Kenny Werner Trio.

Jazz à Vienne 1998.  Muzzik
23.45 Rigoletto. Opéra de Verdi.

Par l'Orchestre philharmonique
et le Chœur de l'Opéra de Vienne,
dir. Riccardo Chailly.  Mezzo

0.05 Tribute to Tom Jobim.
Enregistré en octobre 1993.
Avec Herbie Hancock ; Ron Carter ;
Shirley Horn ; Jon Hendricks ;
Alex Acuna ; Gonzalo Rubalcaba ;
Gal Costa ; Joe Henderson.  Muzzik

TÉLÉFILMS
20.45 Maria la maléfique.

Tom Tykwer.  Arte
21.05 La Course en fête.

Daniel Losset.  Festival
22.40 La Taupe.

Françoise Decaux-Thomelet.  Festival

SÉRIES
19.20 Hill Street Blues. On n'y voit

que du bleu &.  Monte-Carlo TMC
20.50 Stargate SG-1.

Expérimentation hasardeuse &.
Destins croisés. &.  M 6

20.50 New York District.
Déclaration de guerre.
Don d'organe.  13ème RUE

20.50 Maigret.
L'Inspecteur Cadavre. &.  France 2

22.50 Ally McBeal.
Two's a Crowd (v.o.). &.  Téva

0.15 The Practice. Serment. &.  M 6

Arte
20.45 Maria la maléfique
Après Les Rêveurs et Epilogue, un
court-métrage, Arte programme
un troisième film du jeune réalisa-
teur allemand Tom Tykwer. Ils doi-
vent tous beaucoup à Simenon et
à Maupassant, la réalisation ner-
veuse et le suspense en plus. Pre-
mier de ses longs-métrages, Maria
la maléfique a, quant à lui, été pri-
mé plusieurs fois en Allemagne et
a notamment reçu le Prix de la criti-
que au Festival de Berlin.

France 3
20.40 Thalassa
Le magazine de Georges Pernoud
se rend ce soir à Bombay, offrant
une série de reportages sur cette
mégalopole aux grandes dimen-
sions culturelles et économiques :
le Royal Yacht-Club, legs des Bri-
tanniques, les activités cotonniè-
res – et séculaires – de la ville, les
loisirs à la plage des Habitants (à
Juhu Beach) et le Festival de
Ganesh, qui dure dix jours en sep-
tembre.

Arte
22.30 Inventaire d’amour
Le décès de leur père, immigré rou-
main rescapé de la Shoah, pousse
une famille de Tel-Aviv à replon-
ger dans son passé, à se mettre en
quête d’une sœur décédée à la
naissance, l’incitant à aller très
loin sur les rails de son aventure
familiale. Malentendus, manques,
fragilités surgissent parallèlement
à l’investigation de ce clan. Ce
documentaire a reçu le Grand Prix
du Festival de Jérusalem 2000.

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable
? ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte
? Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a a a On peut voir
a a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion

d Sous-titrage spécial pour
les sourds et malentendants
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GUIDE TÉLÉVISION FILMS PROGRAMMES
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LES AFFRONTEMENTS se sont
poursuivis entre Israéliens et Pales-
tiniens dans les territoires occupés,
jeudi 5 avril, après l’échec d’une
tentative de reprise de coopération
sécuritaire entre les deux parties.
Dans le même temps, Israël a
annoncé la création de nouveaux
logements, dans des colonies de
Cisjordanie, qui a entraîné une con-
damnation sévère de la part des
Etats-Unis.

Après une journée très tendue,
des hélicoptères israéliens sont pas-
sés une nouvelle fois à l’attaque
dans la nuit de jeudi à vendredi. Ils
ont bombardé des bâtiments des
forces de sécurité palestiniennes à
Gaza, dans la localité de Beit Lahia
et le camp de réfugiés de Jabalya.
L’armée israélienne a déclaré que
ses forces avaient attaqué en
réponse aux « nombreuses » atta-
ques au mortier enregistrées dans
la soirée contre deux kibboutz limi-
trophes, Mahal Oz et Netiv Ha’as-
sar, situés en territoire israélien,
ainsi que contre des colonies de la
bande de Gaza. Selon des sources
médicales à Gaza, les bombarde-
ments israéliens auraient fait cinq

blessés dont deux graves. L’armée
israélienne avait précisé que les tirs
de mortier palestiniens n’avaient
fait aucune victime.

De violents combats avaient aus-
si été signalés jeudi soir au point
de passage d’Erez, entre Israël et la
bande de Gaza. Plus tôt dans la
journée, un adolescent palestinien
de quinze ans avait été tué par bal-
les lors d’affrontements, et en Cis-
jordanie, à Jénine, jeudi, un mem-
bre du Djihad islamique, recherché
par les Israéliens, avait été victime
de l’explosion d’un téléphone pié-
gé dans une cabine publique. Des
responsables palestiniens de la
sécurité ont imputé cet attentat à
Israël.

Jeudi matin, une controverse
avait opposé Israéliens et Palesti-
niens à propos de tirs israéliens
contre un convoi officiel palesti-
nien venant d’Israël et dans lequel
se trouvait le chef de la sécurité pré-
ventive de Gaza, Mohamed Dahla-
ne. Les tirs avaient été déclenchés
peu après le franchissement du
point de passage d’Erez. Deux gar-
des du corps avaient été blessés. Le
convoi rentrait à Gaza après une

réunion infructueuse avec une délé-
gation israélienne pour une reprise
de la coopération sécuritaire. Le
chef des renseignements palesti-
niens a parlé d’« embuscade »,
alors que les Israéliens ont assuré
qu’ils n’avaient fait que riposter à
des tirs venant du convoi.

Cet incident a vivement fait réa-
gir les Etats-Unis, qui l’ont jugé
« très sérieux ». Le porte-parole du
département d’Etat, Richard Bou-
cher, en a fait porter la responsabi-
lité sur Israël et a indiqué que le
secrétaire d’Etat, Colin Powel,
avait téléphoné immédiatement
au premier ministre israélien, Ariel
Sharon, et au chef de l’Autorité
palestinienne, Yasser Arafat. Mais
M. Boucher s’est montré encore
plus virulent pour critiquer le pro-
jet d’extension de colonies annon-
cé dans l’après-midi de jeudi par
Israël, qualifié de « provocant » et
« d’incendiaire ». « La poursuite
d’implantation de colonies par
Israël risque d’enflammer davanta-
ge une situation déjà fragile dans la
région », a ajouté M. Boucher.

Le ministère israélien du loge-
ment a en effet annoncé jeudi la

publication d’offres d’enchères
portant sur des terrains où
seraient construites 708 habita-
tions. La plus grosse partie (496)
concerne le bloc de colonies de
Maale Adoumim, entre Jérusalem
et la frontière jordanienne, et les
autres (212) Alfei Menache, une
colonie située au nord de Jérusa-
lem, près de Naplouse. « Ces
appels d’offres sont des mesures des-
tructrices pour le processus de
paix », a estimé le négociateur
palestinien Saëb Erakat. La déci-
sion israélienne est survenue alors
que l’Union européenne (UE)
venait de condamner fermement
la politique de colonisation d’Is-
raël, en réaction à des annonces
d’extension antérieures. Rappelant
que les colonies sont « illégales »
et constituent un « obstacle majeur
pour la paix », la présidence suédoi-
se de l’UE a appelé « instamment et
avec force le gouvernement israélien
à revenir sur sa politique de colonisa-
tion en ce qui concerne les territoires
occupés, y compris Jérusalem-Est. »
– (AFP, Reuters.)

PLUS DE LA MOITIÉ des 20 000 salariés de l’Agence nationale
pour l’emploi (ANPE) ont fait grève, jeudi 5 avril, selon les huit syn-
dicats de l’Agence, qui avaient appelé à cesser le travail pour protester
contre les conditions du passage de l’établissement public aux 35 heu-
res. Selon les syndicats, la grève a été suivie par 56 %, un chiffre rame-
né à 51,39 % par la direction. Une agence sur deux est restée fermée
au niveau national, tandis que plusieurs centaines de personnes ont
manifesté devant le ministère de l’emploi à Paris, qui a refusé de rece-
voir une délégation de grévistes.

Tchad : élection présidentielle
fixée au 20 mai
LE PREMIER TOUR de l’élection présidentielle au Tchad a été offi-
ciellement fixé au 20 mai, selon un décret présidentiel rendu public
jeudi 5 avril et qui confirme la date donnée en février dernier par la
Commission électorale nationale indépendante (CENI). « Toutefois,
pour les nomades et les Tchadiens de l’étranger, le scrutin dure quatre
jours », précise ce décret. Un second décret portant sur la publication
des listes électorales pour la présidentielle indique par ailleurs que le
corps électoral tchadien a été arrêté à 4 596 466 électeurs. Les princi-
paux dirigeants de l’opposition tchadienne ont déjà dénoncé les « irré-
gularités » commises lors des opérations de recensement électoral qui
se sont déroulées pendant le mois de février et ont pour objectif,
selon eux, d’aider l’actuel président Idriss Deby à remporter un
second mandat de cinq ans. Ce dernier se trouve pour l’instant en com-
pétition avec six autres candidats. – (AFP.)

DÉPÊCHES
a FOOTBALL : le club espagnol d’Alavès Vitoria a battu, à domici-
le, les Allemands de Kaiserslautern (5-1), jeudi 5 avril, en demi-finale
aller de la Coupe de l’UEFA, tandis que le FC Barcelone (Esp.) était
tenu en échec (0-0), sur sa pelouse, par Liverpool (Ang.). Les matches
retours seront joués le 19 avril.
a FIÈVRE APHTEUSE : le zoo de Vincennes et la ménagerie du Jar-
din des plantes, à Paris, fermés au public depuis le 6 mars « par mesu-
re préventive, en raison des risques de propagation de la fièvre aphteu-
se », doivent rouvrir leurs portes samedi 7 avril, a annoncé le Muséum
national d’histoire naturelle.

FAUT-IL être pour la création
d’un service minimum ? Grave
question, vieux serpent de mer
rituel ressorti du placard à cha-
que thrombose sociale, thèse
antithèse, droit de grève contre
droit de l’usager, à liberté, liber-
té et demie. Et ainsi de suite.

Eh bien non. Stop ! défenseur
du service public, sans honte ni
remords, et encore moins de
bleus à l’âme, permettez qu’on
rêve d’autre chose qu’au mini-
mum et d’autre manière qu’à
minima. Et s’il fallait être pour la
création ou la restauration d’un
service maximum. C’est-à-dire
pour tout autre chose que ce
que sont devenus cette machine
et ce machin SNCF.

Depuis plus d’une semaine
maintenant, les trains, voya-
geurs comme fret, ne roulent
plus qu’a minima, selon l’hu-
meur du dépôt, la détermina-
tion des roulants, l’avancée ou
la non-avancée des négocia-
tions, et une sourde et obscure
surenchère intersyndicale.
Depuis plus d’une semaine, les
fameux usagers, terme absolu-
ment dérisoire et détestable,
tant il suggère un lien de subor-
dination et comme déjà de sou-
mission entre l’entreprise publi-
que et ses présumés administrés-
transportés, les fameux usagers
donc sont, de gré ou de force,
hors d’usage et usés.

Usés en effet. Usés de ne pas
pouvoir faire autre chose que
subir. Usés par un conflit dont
ils sont à la fois les otages et les
alibis malgré eux. Usés, parce
que dans la grève, comme hors
la grève, ils restent , dans l’esprit
et la manière de beaucoup trop
de ceux qui sont censés les ser-
vir, une sorte de vaste métapho-
re commode, principielle et
moutonnière : l’usager malgré
lui et malgré eux.

Cet usager, non transporté les
jours de grève et trop souvent
mal transporté les jours ordinai-
res, dans d’improbables et capri-
cieux trains de banlieue notam-
ment, peut lui aussi avoir son
idée et ses revendications sur la
question. Et en particulier celle-
ci, en 2001, que le contrat d’un
service public vis-à-vis de ses uti-
lisateurs, dès lors qu’il est
payant et exclusif, est un contrat
entreprise-clients. Et qu’il serait
grand temps qu’on respecte
mieux et plus ce cochon d’usa-
ger-client transporté, ou non-
transporté.

Cap en effet sur le client !
Enfin et vite. On dit cela, non
pour reprendre les termes du
programme proposé par la direc-
tion et réfuté par les syndicats.
Mais simplement parce qu’il
nous semble qu’enfin la vieille
et irremplaçable entreprise
qu’est la SNCF doit sortir de sa
culture du conflit d’habitude, de
la grève-réflexe, du stop and go
pour un oui ou pour un non.
Elle doit enfin réussir sa méta-
morphose, épouser son époque
comme d’autres avant elle.

Hors les conflits salariaux, nor-
maux en toute entreprise publi-
que comme privée, les chemi-
nots et leur direction ont ce vrai
devoir désormais de faire leur
cette certitude que les chemins
de fer sont une idée formidable-
ment moderne. Que le rail, tout
constat et toute comparaison
faits, demeure le mode de trans-
port le plus adapté, le plus sûr,
le moins polluant, et le plus
effectivement public dans un
pays de taille et de culture fran-
çaises. Le jour où, enfin, ils
auront intégré cela, plutôt que
de se battre sur un mythique
démantèlement, ils auront enga-
gé leur vraie et moderne bataille
du rail !
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SAN-ANTONIO

Céréales
killer



Sacré Frédéric !
Pour ce roman posthume
(posthume-trois-pièces ?)
il oppose une fois de plus
la ressemblance des sons
à la logique du sens, céréales
à serial. Du coup, nous voilà
en pleine Beauce. Une Beauce
gaillardement dardienne,
avec rave-party et jambes en l’air
à tout va. Car la turlute est l’idée
fixe de San Antonio, ses fans le
savent. Le commissaire a beau
enquêter ici sur son propre fils
suspecté de crime, il n’oublie pas
la « chose », meilleur moyen de
« sentir qu’on existe et d’oublier
qu’on n’existera plus » (c’est sa
définition du bonheur, page 34).
Il lui plaît que le désir débarque
toujours comme un cheveu
sur la soupe, cadeau tombé
du ciel et qui y réexpédie aussi
sec. De « là-haut » – il y croyait –,
Frédéric nous envoie ce message
ultime de santé. Derrière la
machine à écrire en folie, on croit
deviner sa cravate fluo et son
regard tendre, dont le bleu
piscine n’est plus assombri par
l’angoisse d’avoir à nous quitter.
Autre signature de San A.,
d’une logique piaffante dans
son incongruité : son dédain
de la police des mots, remplacée
par des à-peu-près de son cru.
Odiosité vaut bien la
hideusedangerosité des énarques,

François Boucq
Né en 1955 à Lille , Boucq
dessine à partir de 1974
dans plusieurs journaux
puis se consacre à la bande
dessinée. Il réalise
de nombreux albums,
notamment avec
Jerome Charyn
(La Femme du magicien
en 1984) et Alexandre
Jodorowsky (Le Trésor
de l’ombre en 1999).
En 1998, il devient membre
de l’Académie d’Angoulême
et reçoit le Grand Prix
de la ville

agaçant distraie d’adjacent,
et éperdumence dit joliment
à quel point on se fout des
choses. Ces pieds-de-nez au bon
français supposaient que des
vieillards veillassent (sic)
sur la correction langagière,
que des contractuels en vert
(et contre tout !) collassent
des contrav' aux chauffards
de son espèce. Dard avait
tellement besoin de ces
académiciens-repoussoirs
qu’il les tenait en affection.
A plusieurs reprises, il te les
épingle gentiment, une dernière
fois. A force de célébrer le bon
usage en le défiant, et vu les
beaux enfants joyeux que ses
violences ont donnés
à la langue, il aurait mérité de
siéger sous la Coupole. Il aurait
croisé les mannes de Rostand,
Pagnol, Cocteau, Achard,
Ionesco, et, chez les vivants,
plus d’un émule en calembours.
L’idée ne lui déplaisait pas, pour
peu qu’il ait pu continuer à se
croire tancé, à sentir sur sa tête
l’épée de « la Dame au cleps »,
alias « du quai Conti ». Les
fauteuils de Rabelais, Queneau,
Pérec et Boudard lui auraient
convenu… si ces précurseurs
avaient été des nôtres. A défaut,
attrape ce coup de bicorne,
l’ami, et que voguent
tes Céréales qui leurrent !

Illustration
de couverture

par Bertrand Poirot-Delpech
de l’Académie française

Coup de bicorne !

« Le Monde » publie les bonnes feuilles de « Céréales Killer » en quatre parties, dans ses éditions du samedi,
durant tout le mois d’avril. L’intégralité du roman posthume de Frédéric Dard paraîtra au Fleuve noir le 3 mai.
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Chapitre pommier
Pour moi, le retour à la Grande Cabane après quelques jours d’absence, c’est tou-

jours émouvant. Un bourrin qui regagne son écurie le dos en compote, les flancs labou-
rés par un connard dûment éperonné, bombé et cravaché, doit ressentir le même soula-
gement, la même délivrance. Moi, ma paille c’est la moquette de mon burlingue et mon
palefrenier, le brigadier Poilala, nouveau planton de la Tour Pointue.

Il m’accueille avec l’impeccable salut militaire mis au point en son temps par son
père, brigadier-chef, dont le destin tragique s’acheva dans un attentat à l’explosif perpé-
tré en ces lieux. De son géniteur, Poilala junior a conservé le sourcil haut et le front bas, le
nez en bec d’oie gavée, le regard croisé et ce besoin ganache de servir la gloire de la Fran-
ce qui tant fatigue nos héros.

– Comment s’est-ce-t-il passé ce voyage à Bruxelles, monsieur le commissaire ?
Lui, il sait que les titres pompeux me pompent le nœud et que seul celui de commis-

saire m’agrée (de canard).
– Frites, moules et Leffe pression, mon bon Poilala. Conforme, quoi.
En vérité je te le dis, ce voyage en terre brabançonne revêtait une importance capita-

le pour l’avenir de la police européenne puisque le colloque auquel j’étais convié portait
sur ce thème gravissime : « L’influence de la suppression des bâtons blancs des gardiens
de la paix sur la recrudescence des accidents mortels chez les aveugles au volant. » Tu
mords le dilemme ?

Je m’engage quatre à quatre dans l’escadrin. Poilala me rappelle.
– M’sieur le commissaire, quéqu’un vous attend dans votre bureau.
– Qui ça ?
– Un jeune homme qui voulait vous causer.
– Et tu l’as laissé monter ? irrité-je-me.
– Pas pu faire autrement.
– En quel honneur ?
– Il s’appelle pareil comme vous.
Brève gymnastique dans mon ciboulot. La lumière jaillit.
– Antoine ?
– Affirmatif. Mon père vous a servi, un jour c’est lui qui sera mon chef. Comprenez

que je pouvais pas m’interposasser, question de solidarité filassière.
– Dis-moi, Poilala, tes cours du soir, tu les as pris avec Bérurier, non ?
– Vous avez reconnu le style, se rengorge-t-il.
– Un peu, mon neveu.
Il interprète cette marque de népotisme comme un adoubement et se met à ruisse-

ler de bonheur, surtout dans les secteurs qui ne se voient pas au premier rabord mais se
reniflent très vite.

J’ouvre la porte de ma turne à la volée. Il est bien là, mon grand fils, vautré dans mon
fauteuil directorial, lunettes solaires relevées dans sa chevelure brune et drue, l’œil plus
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bleu qu’un muguet lorsqu’il ressemble à une pervenche, cigarillo au coin du bec, blouson
de cuir craquelé, t-shirt fripé, jean parfaitement délavé, baskets triples semelles négligem-
ment croisées sur ma table de travail. Avec mon costard Cerruti (1), j’ai d’un coup l’im-
pression d’être évadé du paléolithique. Autres temps, autres modes. Il va falloir que je
m’habitue.

Antoine se dresse d’un bond, écrase son clope dans mon encrier et me claque le
bout des doigts à la manière des rappeurs. Puis il se penche en avant et vient déposer son
front contre le mien.

– Papa ! J’avais hâte que tu rentres…
– Je suis heureux de te retrouver, fils, soufflé-je en le serrant tendrement contre

moi.
Je tarde à lui poser la question qui me turlupine, par crainte de la réponse.
– Et alors, ce stage ? me décidé-je enfin.
D’un geste théâtral, Antoine balance une plaque de police fleur de coin sur le

bureau.
– Lieutenant Antoine San-Antonio, police criminelle ! Je suis major de ma promo !
Te dire que je suis heureux de sa réussite chez les matuches, tu vas pas me croire. Tu

sais ce que je pense du caractère éphémère des succès et de la précarité des lauréats. Eh
bien, t’as tort Nestor, un frisson de fierté me parcourt depuis les burettes jusqu’au cerve-
let. Ce môme cueilli comme une mauvaise plante et que j’ai éduqué à la va -comme-je-te-
pisse sans même le voir grandir devient soudain l’objet de ma gloriole paternelle. Bravo
San-Antonio ! Ça, c’est de la descendance !

Faut que tu réagisses, mec. N’oublie pas que la métamorphose d’un petit d’homme
obéit aux mêmes lois que celles des papillons : larve, chrysalide et tchao Pantin ! On n’y
peut rien. Chez nos embryons la trajectoire est à peine plus sophistiquée : tendre fœtus,
joli poupon, charmant bambin, étudiant, militaire, jeune con, travailleur, père, chômeur,
gros con, grand-père, retraité, vieux con et puis ce papillon de l’âme qui s’évade un beau
jour d’un caisson de bois. Pin, chêne ou acajou… C’est à la couleur finale qu’on reconnaît
la richesse d’un homme ou la beauté d’un lépidoptère.

M’enfin, je ne suis pas là pour démoraliser mon rejeton et je brandis un pouce d’em-
pereur romain décidant qu’il enfilera lui-même le superbe gladiateur avec son propre
pal.

– Ça s’arrose, mon fils ! Il me reste au frigo une bouteille d’yquem 76 qui n’attendait
que cette occasion pour se laisser dépuceler.

Antoine calme mon enthousiasme d’un geste de la main.
– C’est un peu tôt pour faire péter les bouchons, papa.
A la lueur d’inquiétude traversant son regard, je pressens qu’il a du pas banal à m’an-

noncer.
– Tu as un problème ?
Il me désigne la chaise ordinairement dévolue aux prévenus.

(1) Publicité gratuite. Tu me connais, j’en croque pas.
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– Assieds-toi.
Obéissant à l’injonction, le guignol taraudé par une sourde angoisse, je dépose mon

écrin à roustons sur la moleskine.
– Je t’écoute.
Antoine – il tient au moins ça de moi – n’est pas du genre à tourner deux plombes

autour du pot avant de déposer sa bouse.
– Tu as entendu parler du meurtre de la rave-party, avant-hier soir, en Beauce ?
– Oui, j’ai lu ça dans le train. Un abominable assassinat.
– Il faudrait que tu t’occupes de cette affaire, papa.
Je ne te cacherai pas que je me sens un chouïa soulagé. Je redoutais un drame du

genre : Félicie a fait une attaque ou le toubib lui a découvert une vilenie. Parce que, forcé-
ment, ça arrivera un jour. Ça me tombera sur le râble quand je m’y attendrai le moins.
On a beau y penser, on n’est jamais prêt à devenir orphelin.

– Un instant, fiston, la Beauce, c’est du ressort de la Crime de Chartres. Je connais le
commissaire Roykeau, c’est un excellent flic.

– C’est bien ce qui m’inquiète, papa. A l’heure qu’il est, je suis sûrement son princi-
pal suspect.

*

Quand j’explose, tous les mecs de Nagasaki s’enterrent dans leur cave à charbon et
ceux d’Hiroshima, plus facétieux, se font hara-kiri avec une fourchette à escargots, les
poilus du Chemin des Dames exécutent un triple salchow arrière dans leur tombe et
Alfred Nobel me réclame des royalties sur la dynamite qu’il a inventée juste avant son
prix de la paix. Et là, fais confiance, j’explose vraiment.

– Mais qu’est-ce que tu foutais dans une rave-party, bougre de nœud volant ?
– Laisse-moi au moins t’expliquer, gueule pas comme ça !
– Je gueule tant que je veux, et ne me parle pas sur ce ton !
L’Antoine, il n’en mène pas plus large qu’une bonne sœur tutsi voyant débouler un

régiment de Hutus, bites et machettes en mains. Il tente encore sans conviction de me
calmer. Mais il me pratique depuis assez longtemps, et toi aussi vieux paf, pour savoir
qu’on n’endigue pas une éruption san-antonienne. Lorsque la furie s’échappe de mes
entrailles il faut s’attendre à des conséquences pompéiennes.

– Ecoute, papa…
– Je n’ai rien à écouter ! Non, mais regardez-moi ce merdaillon qui prétend entrer

dans la police et qui va se défoncer à coups de décibels techno et de came pourrie avec
des chimpanzés de son espèce…

Il profite de ma respiration pour tenter sa botte secrète.
– Je n’ai touché à aucune drogue, papa !
– Tu essaies de m’embrouiller. De toute façon, un camé ça ment tout le temps.
– Non, je te jure. C’est fini, ces conneries-là…
– Alors comment tu t’es retrouvé dans cette béchamel ?
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Sentant que ma rage mollit, Antoine adopte le profil bas et le ton mielleux d’un édu-
cateur rappelé à l’ordre par son supérieur pour avoir étourdiment oublié sa chevalière
dans le rectum d’un jeune scout à l’occasion d’un camp de vacances dont il avait la
charge.

– C’est ce que j’essaie de te raconter, p’pa, mais tu refuses de m’écouter.
Mon soupir équivaut à une reddition. Mais attention : une reddition temporaire car

mes rechutes de rogne sont aussi brusques qu’imprévisibles.
– Vas-y et tâche d’être convaincant !
– J’ai fait la connaissance de Mélanie dans une boîte à Paris…
– Qui est Mélanie ? je demande avec cette implacabilité faisant de moi à la fois un

flic et un misanthrope d’exception.
– Ben… La fille tuée dans la rave-party, bredouille mon Toinet, perdant pied.
– Il y a combien de temps que tu l’as rencontrée, cette môme ?
– Deux ou trois ans…
– C’est deux ou trois ? Un rapport doit être précis.
Antoine me regarde comme si je débarquais de la Lune avec des palmes et un tuba.
– C’est un rapport que tu veux ? Je croyais qu’on pouvait se parler, tous les deux.
– Le bavardage n’est pas un luxe de flic. (Je lui désigne l’ordinateur de mon bureau.)

Consigne toute cette histoire par le menu et envoie-la- moi à Saint-Cloud. Je rentre. Je
suis crevé.

– Tu ne veux pas que je te l’amène, mon rapport ?
– Je préfère que tu me le faxes.
Je sors de mon burlingue sans lui accorder l’obole d’un sourire ni même la grâce

d’un regard. Je sais que je suis odieux et que tu m’en veux de me comporter de la sorte
avec mon mouflet. Mais sauf ton respect, je te conseille d’aller te faire tchétchéniser chez
les Kosovars, because t’as rien compris au film.

L’odiosité (2) est en réalité un noble sentiment puisqu’il sert à en masquer un autre :
la déception.

*

En rangeant ma bagnole dans le garage agaçant (Béru dixit) à notre jardinet, je res-
sens un vrai sale goût dans ma bouche. Comme si j’avais becté le fond d’une cage à
serins arrosé avec le jus de ta poubelle de mercredi dernier. On appelle ça l’amertume, je
crois. Mon vieux Guy Savoy, le tendre Loiseau et le grand Veyrat (çui qui a un bitos vissé
au-dessus du groin) pourraient se mettre la toque en trompette avec leurs mets subtils
aux herbes venues d’ailleurs, ils ne parviendraient pas à m’évacuer ce goût de chiottes
car il ne provient pas de mon palais, mais du plus profond de mon âme.

Seul un petit plat bien mitonné de Félicie, peut-être ?… songé-je en remontant l’al-
lée dont les lampadaires s’éclairent les uns après les autres sur mon passage. Un système

(2) Le mot existe, je viens de l’inventer. Mais si tu préfères « odieuserie » , libre à toi.
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(3) Tu te souviens, à la fin de Napoléon Pommier ?

que j’ai fait installer depuis que ma brave femme de mère a trébuché sur un vélo aban-
donné par Antoinette. Elle s’en est tirée avec quelques égratignures, ma Féloche, mais à
son âge, il ne faut pas trop chahuter avec ses os. Je remarque Salami en train de jouer
avec la tortue que j’ai rapportée de chez Titan Ma Gloire (3).

Son truc, à mon clébard, c’est de la foutre sur le dos et de la faire tourner comme
une toupie. Je ne sais pas si elle apprécie son sens de l’humour, miss Carapace, mais elle
se console en se disant qu’elle aura encore cent ans à vivre tranquille après la mort du
basset-hound. Voilà un avantage que l’on partage avec les tortues, les carpes et les élé-
phants sur les autres créatures : la longévité. C’est aussi ce qui nous rend si humbles et si
glands devant un chêne.

Je m’attends à ce que Salami vienne renifler le bas de mon futal pour me témoigner
son indéfectible affection, mais fume ! Il me fait la gueule, Court-en-pattes. Il m’en veut
de ne pas l’avoir emmené à Bruxelles. Il aurait tant aimé filer un coup de langue sur la
zigounette du Manneken-Pis, tu parles, la seule statue à la portée d’un basset.

Il y a des soirs où c’est pas ton jour, mords plutôt : Antoinette est au plumard avec
une otite carabinée. Elle se tape un 39,5 sous abri et le docteur Le Zoute a recommandé
de bien la surveiller pour ne pas laisser grimper la fièvre. Nuit d’angoisse en perspective.
Comme un bonheur ne vient jamais seul, ma cousine Adèle, de Lisieux, celle qui sent le
lard rance et la pisse de chat angora, a fait une tentative de suicide en avalant trois bou-
teilles d’huile d’olive cul sec (façon de parler). Elle va s’en sortir, mais maman a dû partir
de toute urgence pour lui porter du linge de rechange.

Tu me croiras si tu voudras (Saint-Tax selon Béru), mais en poussant la porte de la
maison, j’ai tout de suite su que Félicie n’était pas at home. L’absence des gens qu’on
aime se fait davantage sentir que leur présence. A l’ordinabitude, quand je me pointe, il
flotte dans l’atmosphère des fragrances de plats longuement mijotés : blanquette à l’an-
cienne, bœuf mode ou pieds paquets. Ce soir, nibe ! Juste l’odeur, de bon aloi au demeu-
rant, de l’encaustique à la cire d’abeilles. Un jour, ce sera comme ça tous les jours et pour
toujours.

Ne souhaitant pas se risquer sur le terrain culinaire de maman et profitant lâche-
ment de son départ, Marie-Marie n’a rien trouvé de mieux que de commander des sushis
à la société de livraison rapide « Sapukantushi ». Je ne sais pas si tu connais ce plat japo-
nais constitué de boulettes de riz vinaigré coiffées d’une tranche de poisson cru, qu’on
trempe dans de la sauce soja moutardée ? Un plat ridicule comme deux judokas qui se
saluent. Marie-Marie en raffole et Antoine aussi, ce petit couillon. Moi, je préférerais que
tu me prépares un rat crevé en daube beaujolaise. Question de génération, peut-être, ou
de culture. Pour ne pas désobliger la Musaraigne, je lui affirme qu’elle a eu l’idée du siè-
cle. J’avale trois bouchées de riz en virgulant subrepticement poulpe, thon et daurade
dans le pot du philodendron (il va lui pousser des écailles sur ses jolies feuilles vernissées)
et m’injecte cinq décilitres de Kirin car ils savent copier la bière aussi bien que Vuitton et
Cartier, les Bridés. Et puis, je prétends dans la foulée que le poisson cru me flanque le tri-
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cotin. Pour étayer mes dires, j’incite Marie-Marie à palper la courgette qui me pousse
dans le calbute. Elle admet l’urgence de la situation. On bascule sur le canapé. Pas de ges-
tes inutiles, on pare au plus pressé. Marie-Marie ne dégrafe que les trois boutons de bra-
guette suffisant à autoriser le passage de mon ogive culéaire. D’un doigt en crochet j’écar-
te le fond de son string en dentelle et la jonction s’opère comme dans du velours. C’est à
ce moment précis qu’Antoinette se met à pleurer à l’étage. La partie de radada est remise
à une chatte ultérieure. Point positif, l’horrible poisson cru est devenu le cadet de mes
sushis.

Un sursaut me réveille, à moins que ce ne soit l’éveil qui m’ait fait sursauter. La petite
a bataillé longtemps contre sa canicule interne. On lui a administré de la Catalgine, on l’a
plongée dans un bain rafraîchissant. On a même harcelé le pédiatre en plein coït, ça s’en-
tendait à son souffle haletant et à ses doigts qui poissaient sur le combiné. On voulait
être bien sûrs qu’Antoinette ne nous faisait pas un abcès de cerveau, une achalasie du car-
dia, de l’acide uranique, une acrocyanose de Patouillard, un adénome prostatique (heu-
reusement rare chez les filles), une agranulocytose sous-jacente, de l’alopécie à géomé-
trie variable, une angevine de poitrine, un anthrax de Saint-Minute, un aphte-à-Line, une
aplasie médiévale, une arthrite de Russie, une ataxie G7, un bec-de-lièvre myxomateux,
une bilirubine sur ongle, un botulisme et mouche cousue, une brucellose de Brabant, des
calculs mento, une candidose de Maria, une colite frénétique, un cytomégalovirus pas-
cuaïen, un delirium (même très mince), un diabète bête qui monte, une dysménorrhée
surprécoce, une échinococcose toujours, un épanchement de Sidonie, une folliculite funi-
cula, un ictère de feu, une leishmaniose broutor, un lipome Touskila, un lupus ducu, une
morpionite aiguë, une néphrite épidémoule, un œdème de Quick, un œdème de Macdo,
une pemphigoïde bulleuse, une plumothorax, une polypose tonku, un purpura d’aigou,
une rimski de Korsakov, une salpingite à la noix, voire une classique fièvre typhoïde. On
avait eu beau passer l’insoutenable dictionnaire médical en revue, ce qui nous tracassait
le plus, c’était l’éventualité d’une méningite, saloperie qui galope ces temps-ci et fauche à
l’aveuglette nos plus frêles bambins. Mais le toubib avait entériné mordicus son verdict :
otite, otite, otite ! Qu’on le laisse achever sa levrette peinard, merde ! Trois déculages en
vingt minutes, il a été obligé de se relancer à la manivelle, le pauvre !

Toinette a fini par s’endormir auprès de sa mère dans notre lit. Moi je me suis vachi
sur le canapé du salon. Juste le temps de retirer cravate, ceinture, lacets façon garde à vue
menée par Béru et j’ai fait le grand plongeon dans le sirop d’oubli.

Je pige ce qui vient de me réveiller : le fax. Pas la sonnerie, car il y a longtemps que je
l’ai rendue aphone, pas déranger la gamine avec des conneries de boulot tardives et
autres publicités noctamburnes. Non, c’est le friselis des feuilles qui s’en évadent. Te dire
si j’ai le sommeil léger. Toi, tu sais combien de fois cette faculté m’a sauvé la vie.

Je me lève et m’étire comme n’importe quel misérable mammifère. Le petit jour s’an-
nonce, discret, à travers les persiennes. La maison baigne dans une aimable torpeur.
J’éprouve la fière sensation d’en être le bienfaisant veilleur. A titre de gratification, je me
vote une large rasade d’une liqueur aux plantes des Alpes, allume un cigare trois fois plus
gros que ta bitoune au repos et lance en sourdine sur la platine un concerto pour deux
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mandolines qui m’évoque la masturbation mutuelle de deux collégiennes. Je rassemble
les feuilles du fax et m’installe à la table de la salle à manger.

Pas mal torché, le rapport de mon Antoine. Du style, le sens du détail… J’ai sûrement
bien fait de le houspiller. J’accroche mon image dans la glace qui surplombe la desserte
et ne peux retenir un sourire. Chartreuse verte, Davidoff et Vivaldi, est-ce vraiment diffé-
rent des tequila, ecstasy et techno-parade que je reproche à mon fils ?

Toujours une affaire de génération ou de culture, le même besoin pour les animaux
à sang chaud que nous sommes de sentir qu’ils existent et d’oublier qu’ils n’existeront
plus. Je devrais réviser mon jugement sur mon môme ou me programmer autrement
pour le comprendre. Une révolution à entreprendre !

Je me concentre sur l’aventure beauceronne qu’il a consignée et la parcourt jusqu’au
bout. A la fin de ma lecture, j’ai les poils follets à la redresse et les sphincters qui jouent de
la cornemuse. Une pareille histoire pourrait allumer une lueur de terreur jusque dans
l’œil de M. Le Pen. Pas dans celui qu’il darde avec tant de haine sur l’inexistant Mégret,
non, je parle de son œil bidon, celui qui suppure de désespoir depuis que les Hitloch,
Musso et Pinocul, ces grands humanistes, ne sont plus au pouvoir.

Je vais te résumer, que tu mesures bien l’à quel point j’ai raison d’avoir le trouillomè-
tre à zéro.

Mélanie Godemiche était la fille unique d’une grande famille de Beauce, propriétai-
re notamment de la ferme du Pinson-Tournan, proche de Chartres. Plus de mille hecta-
res essentiellement plantés en maïs, laquelle céréale après maturation se transforme en
blé selon un processus commercial.

Belle et pétée de thunes, Mélanie ne s’est jamais vraiment intéressée à l’agriculture
et a préféré poursuivre des études qu’elle n’a pu rattraper. Duplex rue Saint-André-des-
Arts, Porsche Carrera décapotable, compte ouvert chez mon regretté Castel, elle dépen-
sait sans comté (et sans emmenthal). On la voyait plus souvent dans les boîtes à la mode
et les agapes branchées qu’à la fac. A l’occasion de l’une de ces fiestas Antoine avait ren-
contré la superbe Mélanie. Mais leurs rapports étaient restés du genre platonique puis-
que limités à trois cunnilingus, deux fellations et une sodomie. Simple prise de contact,
quoi.

Par la suite, au cours de soirées plus intimes, ils avaient fini par sympathiser. Ceci
explique que Mélanie, organisant dernièrement une petite fête en la ferme familiale, y
avait convié mon rejeton. Il s’agissait d’une rave-party. Au cas où tu ne le saurais pas ou
si par hasard tu l’ignorais (même Simone s’ignorait, c’est te dire !), une rave-party est un
rassemblement théoriquement musical de plusieurs centaines de jeunes, organisé à l’in-
su des forces de l’ordre en un lieu tenu secret jusqu’au dernier moment. Lorsque les bour-
dilles rappliquent et tombent sur trois mille ados allumés comme des pingouins qui ont
fumé la banquise, il s’empressent de demander au sous-préfet l’autorisation de regagner
au plus vite leur cantonnement.

En général ces manifestations s’achèvent sans trop de dégâts. Les accidents et les
rixes incontournables, quelques gus piétinés, les overdoses de service que les mecs du
Samu arrivent souvent à récupérer. Ce soir-là, à la ferme du Pinson-Tournan, tout s’était
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déroulé pour le mieux. On était plutôt en dessous de la moyenne des incidents. Jusqu’au
moment où un gendarme patrouillant dans les encablures découvrit le cadavre de Méla-
nie. Le corps gisait dans un fossé, tout près de l’entrée de la ferme, à deux pas du parking.

Le type dégueule encore, tant sa trouvaille fut insoutenable. L’assassin avait tailladé
les seins de la fille, lui avait retiré les ovaires et toute la légumerie qui va avec.

Ça va, c’est bon, tu as récupéré ? Alors tu veux savoir en quoi la présence d’Antoine
à cette soirée me pose problème ?

Puisque tu le demandes, Fernande, je vais te répondre. Toinet avait filé rancard à
Mélanie au vice et au suce de nombreux copains, à l’heure et à l’endroit où le matuche a
découvert le meurtre. Bien. Il aurait pu ne pas venir, mon garnement. Mais il est venu, ce
petit veau, impatient de planter sa tige dans de la chair de first quality. Il a trouvé l’im-
monde cadavre le premier, a entendu survenir le flic, s’est enfui dans des broussailles
automnales tout en picots et sans feuilles. Puis il a réussi à regagner sa caisse garée sur un
terre-plein non loin de là.

Seulement il s’est souvenu d’avoir paumé sa casquette dans la débandade. Une cas-
quette Nike comme il en existe des milliers. A part que la sienne venait de lui être offerte
par ses copains de promo de l’école de police et qu’ils avaient eu l’idée géniale de faire
broder son nom à l’intérieur de la visière.

Chapitre Dreux
(Peut-être parce que cette ville est limitrophe de la Beauce ?)

J’entre dans le commissariat principal de Chartres.
Le flic obèse qui m’accueille est à peu près avenant et enjoué comme un chacal

venant de vomir les selles d’une hyène hépatique.
– C’t’à quel sujet ?
– Je voudrais voir le commissaire Bernard Roykeau, s’il vous plaît.
– Z’avez rendez-vous ? se rembrunit le poulardin.
– Non, mais Nanard m’a dit qu’un gros con m’attendrait à la réception pour me con-

duire jusqu’à lui.
La tronche du mec affiche la mine d’un pitbull en rut à qui tu caresses les roustons

avec une plume d’oie espérant ainsi l’amadouer. Je m’empresse de le rasséréner.
– Comme le gros con n’est pas là, vous pourriez peut-être le remplacer.
Réconforté, le planton décroche son bigophone.
– Je vais voir ce que je peux faire. Allô ? Monsieur le commissaire, y a quéqu’un qui

voudrait vous causer. Attendez, (s’adressant à moi) c’est quoi vot’nom ?
– Commissaire San-Antonio. Je suis également vice-directeur de la police nationale.

Le pandore, tu devineras jamais comment il réagit. Ça commence par un gargouillis du
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(4) Cherche pas dans le dico, mes collègues de l’Académie ont oublié ce mot !

côté de son intestin grêle et puis d’un coup le gros côlon se vide. Il se met à chier sous lui,
sans retenue. On a tous connu des sons et lumières, mais des sons et odeurs, j’te jure, ça
vaut le déplacement. A chaque salve correspond une pestilence et à chaque flatulence un
remugle. C’est beau, le mélange des sens.

*

Bernard Roykeau, c’est le beau mec caractérisé. Tout est bon chez lui, y a rien à jeter,
qu’il aurait chanté notre Brassens s’il avait été de la jaquette flottante. Et le Petit Prince,
un jour que Saint-Ex était pas trop bourré, il aurait pu demander : « S’il te plaît, dessine-
moi un Roykeau ! » Tifs argentés, œil de braise, muscles d’acier, et en plus, sympathique,
vif et intelligent. T’en aurais envie comme gendre, si t’avais une fille ? Te dire mieux ?
Après moi, c’est le plus beau flic du monde.

Il me tend main et sourire. Je lui serre l’une et lui rends l’autre.
– Je t’attendais, San-Antonio.
On ne peut pas dire qu’il fasse dans l’hypocrisie, Nanard. Et pour bien me prouver

qu’il joue cartes sur table, il dépose devant moi la casquette d’Antoine dont au sujet de
laquelle je t’ai déjà causé au prélavable. Je donne moi aussi dans le franc-jeu.

– Mon fils m’a dit qu’il avait perdu cette casquette.
– Ton fils ! Tu parles d’Antoine ?
Roykeau se lève, contourne son bureau et vient se poster derrière moi. Il me parle

d’un ton très doux en compulsant un dossier.
– Il est l’enfant d’un certain Vladimir Kelloustik que tu as flingué parce que c’était un

voyou de la pire espèce.
Je bondis de mon siège.
– Antoine, je l’ai adopté, Félicie l’a élevé et ça fait plus de vingt ans qu’il est mon fils !
Roykeau a un geste amical : il me pétrit l’épaule comme un maquignon qui s’assure

de la tendreté de son emplette.
– Je sais, je sais… Je ne fais que pronostiquer ce que dira le juge d’instruction.
– Parce que tu l’as déjà prévenu ? bouillonné-je.
– Bien sûr que non. Je t’ai dit que je t’attendais. Alors je te pose la question. Est-ce

que ton fils a quelque chose à voir dans cette affaire ?
Je le fixe avec honnêteté.
– Je ne crois pas.
Il hoche longuement la tête avant de se décider à répondre.
– Tu comprends qu’il est dans de sales draps ?
– Je ne suis pas débile.
– Il a été vu sur place, flirtant avec la victime, il lui a filé rancard en un lieu et à une

heure où la fille a été atrocement assassinée. Cerise sur le gâteau, il a paumé sa casquette
dans les parages. Tu veux que je fasse quoi ?
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Je ne sais pas pourquoi je balance un truc pareil, mais ça jaillit de moi comme un fou-
tre mal contrôlé.

– Que tu attendes que je t’aie ramené le vrai coupable.
– Et ça peut prendre longtemps ?
– Je n’en sais rien…
Il lit l’éperdumence (4) sur mon visage.
– Disons que je t’accorde… un certain temps.
– Merci. J’aurais quand même besoin de quelques renseignements complémen-

taires… Allons prendre un café !

*

Située sur la commune de Bourg-Moilogne, la ferme du Pinson-Tournan, c’est pas
de la masure pour errémiste, crois-moi.

Un joyau de verdure posé au milieu de l’une des plaines les plus fertiles du monde. Je
te la décris vite fait, des fois que ton F4 de nabab t’aurait monté à la tête.

Une interminable allée bordée de platanes, avec sur la gauche une pièce d’eau à pei-
ne moins vaste que le lac Léman, entourée de saules plus pleureurs qu’un congrès de veu-
ves portugaises. En vous penchant sur la droite, vous verrez la piscine olympique, le pool-
bar, le barbecue géant et les trois tennis.

Cette voie royale débouche sur une immense cour carrée encadrée de bâtiments
agricoles de briques rouges et blondes impeccablement entretenus. Le centre de l’espla-
nade est occupé par un élégant pavillon octogonal datant du siècle dernier.

Une pluie glaciale de fin d’automne s’abat sur la contrée lorsque je me pointe. J’aper-
çois des ouvriers agricoles qui fument pour se réchauffer, alignés à l’abri d’un hangar
comme les hirondelles sur un fil lorsqu’elles ont pigé qu’elles ne faisaient plus le prin-
temps. Je me gare au plus près de la bâtisse centrale, mais le temps de sortir de mon Audi
et de me précipiter sous l’auvent, je me retrouve plus mouillé que la babasse de ta fem-
me quand ton meilleur pote vient dîner à la maison. Je presse un bouton qui déclenche
une sonnerie dans les tréfonds de la demeure.

Un long moment s’écoule et mes fringues ruissellent encore davantage. Puis la porte
d’entrée s’ouvre sur une agréable personne vêtue en soubrette de théâtre, robe noire et
tablier blanc festonné de dentelle. La fille, plutôt jolie et rousse, a les pommettes empour-
prées, le souffle court et la mise chiffonnée de celles et de ceux que l’on disturbe à moins
de deux minutes trente-cinq d’un orgasme annoncé.

– Bonjour monsieur…
– Je souhaiterais parler à Mme Godemiche.
– Madame ne quitte plus la chambre depuis le drame et ne reçoit personne, déclare

la fille visiblement chagrinée de devoir m’éconduire.
– Pourriez-vous néanmoins l’informer que le commissaire San-Antonio désire lui

parler ?
– La police ? Mais Madame a répondu à toutes les questions.
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– Pas aux miennes ! Votre rousseur a déjà mis le feu à mon âme et à ma braguette,
je rajoute, de mon ton le plus cajoleur, alors, soyez gentille, annoncez-moi.

Percutée de plein fouet en ses fondements intimes, elle s’évacue dans les entrailles
de la cagna pour réapparaître quelques instants plus tard, la mine conciliatrice.

– Si vous voulez bien me suivre.
La chambre où je pénètre pourrait servir de suite royale à un émir du Pweit-Pweit,

tant elle est luxueuse. Un lit à branlequin dans une spacieuse alcôve domine, depuis son
estrade, un salon composé de trois canapés de velours frappé disposés en U avec, en lieu
et place de la classique table basse, un aquarium où nageotent des poiscailles exotiques.

Sur le divan central, une femme d’une petite quarantaine d’années est allongée, dra-
pée dans un déshabillé de soie qui aurait fait chialer de jalousie Gretta Bardot et Lauren
Bancale. Une blonde commac, disait mon vieil Audiard pour décrire les gonzesses dotées
de tous les avantages en nature. Telle se présente la maîtresse des lieux. Sans oublier ses
immenses yeux verts de panthère dessinée par Walt Disney.

– Mes respects, madame Godemiche.
– Appelez-moi Mathilde, qu’elle rétorque en me tendant sa main à baiser. Mais

vous êtes trempé. Suzie ! Prenez la veste du commissaire et mettez-la à sécher. Apportez-
lui une serviette chaude pour qu’il s’essuie.

– Madame, je ne voudrais pas abuser, réponds-je-t-il, histoire de rester dans le ton
Emmanuelle VI que prend la situation.

Mais déjà la bonniche me recouvre d’un drap de bain douillet et installe ma veste sur
un serviteur muet face à un radiateur. Mission accomplie, elle s’évacue.

La maîtresse des lieux croise très haut ses longues jambes, me laissant entrevoir un
triangle des bermudas frisotté et soyeux, plus délicat qu’une lingerie fine, fût-elle signée
La Perla ou Chantal Thomass (5). Il serait temps de reprendre la main, non ?

– Madame…
Elle m’interrompt :
– Mathilde. Pour vous, c’est Mathilde !
– Madame Mathilde, coupé-je la poire en deux, vous êtes la belle-mère de

Mélanie ?
– En effet, cette pauvre petite n’a jamais connu sa mère. Mais je vous assure que sa

mort me bouleverse comme si c’était ma propre fille.
– Je n’en doute pas. Quand êtes-vous devenue veuve de Léonard Godemiche ?
– Il y a trois ans. C’était un homme formidable.
– Je n’en doute pas davantage. Comment est-il mort ?
Je la bigle droit dans les mirettes car c’est toujours un bon test de poser une question

dont on connaît la réponse. Elle ne cherche pas de faux-fuyant.
– Un ridicule accident de chasse durant une battue au sanglier. On n’a jamais identi-

fié l’auteur de la balle perdue.
– La disparition brutale de son père a dû être un coup très dur pour Mélanie ?

(5) Publicité d’autant plus gratuite que ces dessous me mettent sens dessus dessous.
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Le regard de Mathilde devient vague. J’ai l’impression que quelques larmes sont res-
ponsables de ce flou. Son émotion ne semble pas feinte.

– Elle ne s’en est jamais remise. Disons qu’elle a pété les plombs. Ses études ont
tourné court, elle a commencé à picoler et à se shooter…

– Son père lui avait laissé beaucoup d’argent ?
– La moitié des revenus de la ferme. Ça suffit pour mener la grande vie.
– Et maintenant ?…
Mathilde décroise à nouveau ses cannes fuselées, me permettant un complément

d’information sur son deltaplane à moustaches.
– Maintenant, c’est moi la seule et unique propriétaire, si c’est ce que vous avez der-

rière la tête.
– Je n’ai rien derrière la tête balbutié-je en avalant ma salive avec difficulté, face à

l’émouvant spectacle qui m’est offert.
– En revanche, dans votre pantalon, je vois se dessiner une impressionnante érec-

tion, commissaire.
La gode, c’est avec la chiasse et la gerbe les trucs les plus difficiles à contrôler. Mon

bénouze ressemble à un chapiteau de cirque au moment où on va dresser le grand mât.
Les boutons de ma braguette sont prêts à partir en rafale sous la pression. Pour faire
exploser ma libido, la Mathilde écarte largement ses cuisses et s’entreprend d’un doigt
mutin.

– Est-ce qu’une bonne pipe vous ferait plaisir, commissaire ?
Tu veux répondre quoi ? « Non merci Madame je suis en service » ? « Ou bien : par-

donnez-moi, mais j’ai jamais trompé ma femme » ? C’est pas le style du mec, t’en con-
viens ?

– Proposé par une aussi jolie bouche, un tel présent ne se refuse pas, madrigalé-je.
Je suppute alors que la mère Godemiche va quitter son canapé et venir s’agenouiller

devant moi. Erreur. Elle tire sur un cordon sans cesser de s’astiquer le molossol et la jolie
Suzie réapparaît, toujours aussi guillerette et disponible.

– Madame m’a appelée ?
– Suzie, voudriez-vous traiter M. le commissaire, s’il vous plaît ?
– Certainement, Madame.
La môme m'aère le Nestor avec une virtuosité de prestidigitateuse. J'ai à peine senti

ses doigts sur mon grimpant que ses lèvres m'ont englouti jusqu’à la garde. Je ne peux
réprimer un gloussement d’extase.

– C’est une suceuse d’exception, ma petite Suzie, n’est-ce pas ? Les Beauceronnes,
c’est tout ou rien.

Des turlutes, on m’en a prodigué des milliers. Toi qui fais partie du club San-Anto-
nio, tu serais sûrement capable de les dénombrer au travers de mes bouquins. Mais là, je
peux te garantir sur facture que la môme Suzie est la plus sublime de toutes les pompeu-
ses qui ont croisé ma biroute.

Elle fonctionne dans le suave et l’irréel. Comme si un yaourt façon Fjord t’enrobait
depuis le gland jusqu’aux roustons pour te malaxer les sens. Un tel labeur mérite récom-
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pense et je ne suis pas loin de partir au fade lorsque je remarque un jeune type affublé
d’un bonnet multicolore qui mate notre prestation à travers la porte-fenêtre. Le garçon
croise mon regard et détale, terrorisé.

Plus de spectateur ? Alors on largue les amarres, Bigard ! Je commence à frémir, à
gémir.

– On rapporte, Suzie ! commande Mathilde, on rapporte !
Je décide à l’unanimité de mes voix plus la mienne de lui voter mes subsides en liqui-

de, à la délicieuse bonniche. Ça part comme en quatorze ! La soubrette encaisse mes
trois litres douze de spermatos à bretelles sans piper mot. Qu’aussitôt elle se retourne
vers sa patronne et lui restitue la mise en une langoureuse pelle, genre pélican lassé d’un
long pompage.

– Commissaire, s’exclame Mathilde, votre foutre est délicieux, onctueux et salé à
souhait.

– Merci pour cette appréciation gastronomique. Mais pourriez-vous me renseigner
sur ce jeune homme coiffé d’un étrange bonnet qui nous observait à la dérobée ?

– Martial ! dit aussitôt Suzie.
– Je ne l’ai jamais vu avec un bonnet, s’étonne Mathilde, interrompant sa gymnasti-

que clitoridienne.
– Depuis deux jours, il ne quitte plus ce galurin ! ajoute la soubrette.
– Qui est Martial ?
– Le fils d’Aimé, le contremaître, répond Suzie.
– Un gentil garçon précise Mathilde, mais un peu juste du cerveau.
Elle s’étire et attire la fille contre elle.
– Bien ! Et si nous reprenions là où nous en étions avant l’arrivée du commissaire,

ma chère Suzie ?
La veuve lève les pattes en l’air, prenant chacune de ses cuisses dans ses mains. La

petite bonne soumise s’accroupit au centre de cet édifice et entame une magnifique brou-
taison. Pour ma part, je me débarbouille l’intime dans l’aquarium, on a de l’hygiène ou
on n’en a pas. Les poissons tropicaux s’éparpillent, affolés à la vue de ce qu’ils croient
être (modestie à part) un énorme requin.

– Commissaire ! demande soudain Mathilde, si le cœur vous en dit, vous pouvez
prendre Suzie en levrette et lui faire le petit borgne, elle adore !

Je remise Coquette dans son fourreau, vais récupérer ma veste et me dirige vers la
sortie.

– Ce serait un plaisir, mais avec ces mondanités, je n’ai pas vu le temps passer. Il faut
que je me sauve. Ah, dernière question… Avez-vous assisté à la rave-party tragique ?

– Vous plaisantez, commissaire. On a laissé le champ libre. On s’est offert un long
week-end aux Seychelles. Suzie en a encore des frissons dans la foufoune. Demandez-
lui ?

– Bien. Merci mesdames. Et bon appétit !

A suivre dans « Le Monde » du 14 avril 2001.
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SAN-ANTONIO

vous donne

rendez-vous

vendredi prochain

pour la 2e partie...

Dans 0123 daté samedi 14 avril
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